
LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET RÉGIONALES DU 16 MARS 


Sous la menace 

« Tout peux arriver • nous nous 
attendons au pire. • Le climat 
était plus que tendu, & la veille 
des élections, aussi bien au Quai 
d’Oreay qu’à l’Elysée. Paradoxa- 
lement, les résultats de la consul- 
tation de dimanche préoccupaient 
moins les responsables présents 
que l'imagination diabolique des 
preneurs d’otages et de leurs maî- 
tres. - Que vont-ils encore inven- 
ter ? ». se demandaient des 
hommes tendus et épuisés par des 
nuits sans sommeil, passées à étu- 
dier telle ou telle proclamation du 
Djihad, tel ou tel rapport d’un 
émissaire ou d’un gouvernement... 

Samedi matin, aucun responsa- 
ble français ne se hasardait à 
espérer un prompt dénouement de 
la crise au lendemain des élec- 
tions. Pourquoi ? Parce qu’au fil 
des jours il apparaît clairement 
que le but des ravisseurs n’est plus 
tellement d’obtenir satisfaction 
sur un ou plusieurs points précis 

— comme on l'avait cru au début 
du mois de janvier dernier — mais 
d’humilîer et de paralyser la 
France au point de la faire renon- 
cer à toute présence au Liban. 

Qu’on en juge : en dépit des 
assurances aussi optimistes que 
vagues du docteur Raad quant à 
la conclusion d’un accord de prin- 
cipe sur la libération des otages, Q 
semble bien que l’émissaire 

— agréé » au départ par le Djihad 
islamique n'ait pas rencontré les 
ravisseurs. Tout juste des intermé- 
diaires, qui lui auraient remis cer- 
tains papiers ayant appartenu à 
Michel SeuraL 

Autre indice inquiétant : aucun 
des trois otages capturés l'an der- 
nier — Marcel Carton, Marcel 
Fontaine et Jean-Paul KaufTmann 

— ne fait état, dans les déclare- 
rions enregistrées par le .Djjlpad, : 
de demandes précises des ravis- ■ 
seurs. C’est la politique générale 
de la France au Proche-Orient 
qu’ils critiquent dans des textes 
préparés à l’avance et- bien évi- 
demment contrôlés, sinon dictés, 
par les ravisseurs. 

Dernier « signal » allant dans le 
même sens : le texte de l'« Orga- 
nisation de la justice révolution- 
naire » , revendiquant, vendredi 
soir, l’enlèvement de l'équipe 
d'Antcnne 2. ne contient loi aussi 
aucune revendication précise 
mais stigmatise, pratiquement 
dans les mêmes termes que ceux 
employés par le Djihad, la politi- 
que française. 

L’« Organisation de la justice 
révolutionnaire » n’est-clle qu’un 
prête-nom du Djihad islamique, 
lui-même - bras séculier » du 
Hezbollah ? La question s’impose 
d'autant plus que c’est un commu- 
niqué signé Djihad islamique qui 
avait revendiqué, dimanche der- 
nier, l’enlèvement des collabora- 
teurs d’Antcnne 2. S’il est impos- 
sible pour Pins tant de répondre 
avec certitude à l'interrogation, 
remarquons cependant que 
l'apparition d’une nouvelle organi- 
sation terroriste interdit d’espérer 
la libération de tous les otages, 
même si un accord pouvait être 
conclu à propos du sort de 
MM. Carton, Fontaine et Kauff- 
mann. Les « stocks » ont été 
reconstitués avant même d'être 
épuisés... 

Comment, dès lors, nier que 
nous sommes en pleine guerre 
psychologique ? Guerre exacer- 
bée par la volonté des ravisseurs 
d 'utiliser la période électorale 
pour dramatiser au maximum 
leur • message » de haine et leur 
rejet de l’Occident, mais une 
guerre qui se poursuivra bien au- 
delà do 16 mars ; tout gouverne- 
ment français y sera confronté, à 
commencer par un éventuel gou- 
vernement Chirac, le chef du 
RPR passant pour un partisan 
beaucoup plus convaincu de l’Irak 
que M. Mitterrand. M. Chirac a 
bien conscience de la pérennité du 
danger puisqu’il vient de s’interro- 
ger publiquement sur l'utilité 
pour les médias français de conti- 
nuer à envoyer des journalistes au 
Liban. 

Gageons qnc, une fois passées 
les élections, un débat de fond sur 
la présence française dans le 
chaudron libanais ne pourra pas 
être évité. Il existe déjà, même s’il 
s’est déroulé jusqu'à présent à 
huis clos, aux plus hauts niveaux 
de l’Etau 

JACQUES AMALRKX 

{ lire nos informations page 4> ) 


Au seuil de la cohabitation 


Près de 7000 candidats aux élections 
législatives , et 13900 aux élections régio- 
nales devaient se disputer les suffrages de 
quelque 37 millions et demi d'électeurs 
appelés à élire , dimanche 16 mars , 
577 députés ( dont 555 en métropole) et 
1840 conseillers régionaux à l’occasion 
d’un seul tour de scrutin. 

Dès lundi 17 mars , le gouvernement de 
M. Fabius expédiera les affaires cou- 
rantes. Un conseil des ministres est , 


comme à l’habitude, inscrit sur r agenda 
du président de la République pour le 
mercredi matin (19 mars). 

La nouvelle Assemblée ne pourra se 
réunir de plein droit que le 2 avril. 
M. Mitterrand et les dirigeants de la 
majorité parlementaire disposeront donc 
de plus de deux semaines pour parvenir à 
un accord sur le choix du premier 
ministre et la composition du gouverne- 
ment. 



«Marne», la campagne électo- 
rale qui s’achève ? On l'a beau- 
coup dit; peut-être à tort. La der- 
nière semaine, en tout cas, a été 
écrasée, étouffée par une néces- 
sité plus urgente, plus immédiate : 
le sort des otages français an 
Liban. Du coup, les socialistes 
n’ont pu conclure, alors qu’ils 
avaient misé, précisément, sur 
cette dernière semaine pour pro- 
voquer, autour du président, le 
sursaut salvateur. Tous les ingré- 
dients y étaient, pourtant : une 
impr ession namc batterie d'indices 
économiques, tous au «vert», 
cette fois, un brin de dramatisa- 
tion, suscitée par les confidences 
présidentielles sur son éventuel 
retrait , une mobilisation sans 
précédent d’artistes, d’intellec- 
tuels français et étrangers... De la 
belle ouvrage, à n'en pas douter. 
Mais le cœur n*y était pas. Si 
l'affaire des otages a influencé la 
campagne, ce n’est pas en susci- 
tant la division (la plupart des 
responsables politiques y ont 
résisté), mais bien en privant le 
pouvoir <le cette dernière couise_ 


La droite, die, n’a pas eu ce 
handicap. Elle ne s’est privée 
d’aucune ficelle; M. Lecanuet, 
président de l’une de ses deux 
composantes, n’a-t-il pas cédé à la 
facilité, en se servant de triste 
manière de l'affaire des otages ? 
Le Figaro, lui, va jusqu’à se trans- 
former en ultime instrument de 
propagande; en forme de « pro- 
nostic » ( Voir l'encadré page 7). 


Pesante, plutôt que morne, 
cette campagne le fut aussi parce 
qu’elle a paru se perdre dans un 
débat pour initiés, celui de la 
cohabitation. 

Cohabitation hypothétique, 
dont les contours, par nature, ne 
peuvent être déterminés à 
l’avance. 

JEAN-MARE COLOMBANL 

(Lire la suite page 7.)' 


DANS LA PRESSÉ ÉTRAN 



Un roi de France n’abdique pas 


Les journalistes étrangers sont 
des ingrats. Nos élections leur 
offrent l'occasion de notes de frais 
parisiennes et de voyages dans des 
provinces oû, étrangement, le 
Périgord gastronomique et le 
Lyonnais aux bonnes tables sont 
régulièrement choisis comme poli- 
tiquement significatifs et révéla- 
teurs. Pourtant, les envoyés spé- 
ciaux de la presse internationale 
ont trouvé la campagne plutôt 
ennuyeuse. Sans doute 
attendaient-ils que droite et gau- 
che s'étripent allègrement, ce qui 
n’est pas le cas. 

Comme titre la Repubblica 
(Rome) : • Paris oublie droite et 
gauche et, en cette année anniver- 
saire du Front popu. le duel se 
livre sur un ton de bonne éduca- 
tion. » Bemardo Valli, qui connaît 
bien la France, en tire la conclu- 
sion que 1936 - est aussi éloigné 
que le Moyen Age ». • Ah. soupire 
le Sunday Telegraph de Londres, 
que cette ■ campagne a donc été 
grise I II n'y a vraiment pas 


d'enjeu brûlant, Les respectables 
partis de droite de MM. Chirac et 
Giscard ont glissé en direction de 
M. Mitterrand, et la France 
parait prête à une période de 
consensus. » 

A l’opposé l’envoyé spécial de 
Y Observer, qui sait, lui, appâter le 
grand public découvre en carac- 
tères d’affiche «Le rendez-vous 
de Mitterrand avec la peur». Il 
évoque « l'anxiété parfois diffuse 
et parfois aiguë des Français». 
surprenante pour les observateurs, 
qui, « par comparaison avec le 
reste du monde, trouvent que les 
choses ici ne vont pas si mai que 
ça-. 

Telles sont les impressions - de 
l’ennui à l'angoisse — de visiteurs 
peut-être tout simplement décou- 
ragés par l'ampleur de leur tâche. 
Le Soir de Bruxelles s'effare du 
nombre de livres politiques 
publiés récemment : « Non moins 
de deux cents ont paru pour 
éclairer le Jugement des Français 


au montent où Ils s'apprêtent à 
passer aux urnes. Or chacun sait 
que les Français Usent peu — 
moins que les Belges, soit dit en 
passant, — et il est peu probable 
qu'avant de se prononcer sur te 
choix de leurs élus ils feuillettent 
les soixante mille pages mises sur 
le marché. » En la matière, le 
journaliste a fait ce qu'il a pu et il 
attribue cette marée éditoriale au 
fait que M. Mitterrand est «un 
président-écrivain, féru tT écriture 
et de lecture ». 

S'il n'était que celai Le person- 
nage ondoyant et divers qui pré- 
side la République inspire, 
déroute ou décourage nos 
confrères étrangers. Le voici vu 
par le quotidien conservateur libé- 
ral suédois Svenska Dagbladet : 
• Lisse comme une anguille, rusé 
et terriblement expérimenté, pro- 
fessionnel de la politique depuis 
quatre décennies. » 

P.-J- FRANCESCHNL 
( Lire la suite page 7.) 


Et après... 

LE MONDE 
AUJOURD'HUI 


L'OPEP en réunion i Genive 

Comment arrêter la guerre des prix du pétrole ? 
PAGE 16 

Les nouvelles procédures 
d'expulsion 

A la note delà «faute administrative nqm a conduit, 
à T expulsion vers Bagdad de deux Irakiens, lé ministre 
de rintérieur a renforcé la réglementation 
PAGE 20 

ÉCONOMIE 

Industrie 1981-1986 : les dossiers en suspens 
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Equilibre à commerce extérieur 


C'est un résultat plutôt décevant 
qu'a enregistré la France avec son 
commerce extérieur de- février. 
Certes, celui-ci a été équffibré - et ta 
gouvernement s’est empressé de 
publier ce troisième tadice positif de 
la semaine, - mais r étroit esse de la 
marge dégagée (85 m H lions de 
francs pour des échanges atteignant 
mensuellement 150 milliards de 
francs) est peu satisfaisante, compte 
tenu de l’aubaine que représente la 
réduction de la facture énergétique. 

Sur les trois damiers mois (décem- 
bre 1985, janvier et février 1986). 
l'excédent commercial n'est que de 
1 milliard de francs. C'est bien peu 
alors que nos voisins allemands 
dégagent chaque mois des surplus 
considérables. Une fois de plus est 
posé ta problème de notre compétiti- 
vité, ta solde positif de nos échanges 
industriels s’étant réduit ta mois der- 
nier. Il avait déjà dimiriué de 
12,2 mgfiardsen 1985. 

Le commerce extérieur an février a 
ainsi été déficitaire de 1,98 milliard 
de francs en données brutes, mais 
excédentaire de 85 miiSons de francs 


après txxiBcüon des variations sai- 
sonnières. 

En janvier, la balance ooqimerc ia to 
avait été déficitaire de 1,8 mfiHerd de 
francs en données brutes, mata excé- 
dentaire de 3,5 mftSards da francs en 
données corrigées.- Ainsi, sur les 
deux premiers mois de 1986, nos 
échanges commerciaux sont excé- 
dentaires de 3,58 mil Barda de francs 
si l'on prend en compta tas seules 
données corrigées des variations sai- 
sonnières, méthode qui permet de 
dégager une tendant». Sur la même 
période de deux mois de 1985, le 
commerce extérieur avait été défici- 
taire- de 10,4 mSfiards de francs. 
Mais la baisse de notre facture 
«énergies en février (1 milliard) 
aurait permis d'attendre un meilleur, 
résultat global. 

En données brutes, les exporta- 
tions totales ont atteint 72,5 mil- 
liards de francs et les importations 
74,5 mâltards de francs. Après cor- 
rection des variations saisonnières, 
tas ventes montent è 73,9 milliards 
de francs (- 2.9 % par rapport à 
février 1985) et les importations à 
73,8 mtlfiards de francs (- 8,5 % en 
un an). 


EN VENTE DANS LES KIOSQUES 
n° 8 printemps 86 


Cest une grande chose 
Quel exemple 1 
U est revenir. 

Régis Debray 

Parie sur A curiosité 
du pubBc hexagonal, 
s'entête et gagne. 

L'Express 

Un forum unique 

des voix les ptos importantes 

de notre temps. 

Radio Stockholm 

Ses articles 
ne vous laisseront 
jamais mOttérents. 

Bernard Frank, 

UrMeaèa 
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WASHINGTON DÉNONCE cLA TYRANNIE DE GAUCHE COMME DE DROITE» 

La nouvelle doctrine Reagan 


De notre correspondant 

Washington. - A l'appui de sa 
demande de crédits d’assistance 
militaire en faveur des contras 
anti-s an dinis tes, M. Reagan a 
adressé vendredi 14 mars an 
Congrès un long document justi- 
fiant cette requête per la nécessité 
pour les Etats-Unis de sooienir la 
« révolution démocratique» qui. 
selon lui, secoue les continents à 
l’aube du troisième millénaire. 
Exposé global de la vision du 
monde sur laquelle s'appuie 
aujourd'hui la politique étrangère 
de la Maison Blanche, ce texte 
confirme partiellement une évolu- 
tion de l’attitude américaine vis-à- 
vis des dictatures de droite, tout 
en réaffirmant à l'égard de Mos- 
cou une fermeté que n’a décidé- 
ment pas entamée «l'esprit de 
Genève». 


La grande nouveauté par rap- 
port aux premières années du rea- 
ga n isme est introduite par une 
courte phrase : « Le peuple améri- 
cain croit dans les droits de 
l'homme et s'oppose, quelle que 
soit sa forme, à la tyrannie de 
gauche comme de droite. » II. 

s’agit là d’une évolution profonde 
puisque la théorie qui prévalait 
auparavant, après avoir été dévie- ' 
loppée par r ancienne ambassa- 
drice à J’ONU, M 1 * Kirkpatrick, 
était que les régimes ‘ « autori- 
taires » étaient intrinsèquement 
moins pervers que les régimes 
totalitaires, car plus susceptibles 
d’érosion et sans hostilité à l’égard 
des Etats-Unis. 

On peut d'autant mnîm sous- 
estimer cette évolution que, après 
avoir facilité les transitions vers la 
démocratie aux Philippines et en 
Haïti, Washington vient mainte- 
nant de hausser le ton [le Monde 


du 14 mars) contre les gouven 
ments du Chili et d’Afrique < 
Sud. Au moins parce que M. Rc 
gan a beaucoup apprécié d'ëi 
tant applaudi après les dépai 
pacifiques de MM. Duvalier 
Marcos. il est à. peu près certa 
maintenant que les Etats-Ui 
auront beaucoup moins d*h£sil 
tion que par le passé à laiss 
chasser du pouvoir des dictatev 
considérés autrefois coma 
d’indispensables remparts coot 
te communisme. 

La lecture du document pré 
dentid titré ; « Liberté, sécuri 
régionale et paix globale ». mont 
cependant les limites du chang 
““S C ^T’ * réception de l’Afi 

S ue du Sud, il n’est fait mentii 
aucun pays pro-occidental da 
lequel la «révolution démocrai 
que * devrait Être aidée. 

BERMARD GUETTA. 

‘ (1ère la suite page 4.) 







Dates 


REN DEZ-V OUS 

Dimanche 16 mars 

— Suisse : Référendum 
sur TONU. 

- Genève : Conférence 
de l’OPEP. 

- Suite de la tournée 
de M. Philip Habib en 
Amérique centrale. 

Vendredi 21 mars 

- M. George Shultz à 
Paris. 

Samedi 22 mars 

- Bangladesh : Grève 
générale. 

- M. Shultz en Tur- 
quie. 
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n Y A VINGT ANS, LE RETRAIT DE LA FRANCE DE L’ORGANISATION MILITAIRE DE l’OTAN 

De Gaulle : « Si je ne l’avais pas fait, 
personne ne l’aurait osé après moi » 


Bya vingt ans, à ta 
mi-mars 7 966, la général de 
Gaulle décidait que la France 
devait quitter l’organisation 
militaire de rOTAN tout an 
restant membre de rallient se. 
AL Hervé Alphand était i 
t époque secrétaire générai du 
Quai d'Orsay. 

An lendemain de la dernière 
guerre, la volonté de maintenir la 
grande alliance qui avait eu raison 
de l’Allemagne hitlérienne inspi- 
rait la diplomatie des Etats occi- 
dentaux. La France, ea particu- 
lier, cherchait et proposait des 
solutions d’entente en essayant de 
ne se lier exclusivement ni aux 
Rosses ni aux Anglo-Saxons. 

Le sort de T Allemagne donnait 
lieu à d’interminables palabres 
entre Américains, Soviétiques, 
Britanniques et Français, palabres 
a a demeurant sans conclusion. 
Notre rêve, entretenu jusqu’à sa 
mort par Roosevelt et partagé par 
nos alliés occidentaux, restait tou- 
jours de maintenir les relations du 
temps de guerre. Je me rappelle 
l’échange de toasts entendu à 
Londres en mai 1946 à la fin d’un 
dîner : « La France, disait notre 
ministre des affaires étrangères, 
Georges Bidault, souhaite que ne 
se forment pas dans le monde 
d'aujourd’hui de nouveaux blocs 
comme ceux qui existaient avant 
la guerre. * A quoi son collègue 
soviétique Molotov répondait 
déjà : •Nous considérons qu'il 
existe certains blocs parfaitement 
utiles et souhaitables. » 

Peu à peu, cependant, 3 noos 
fallait revenir sur nos illusions. 
Les vraies questions, celle du 
retrait de toutes tes forces sur 
leurs frontières, celle d’élections 
libres dan» toute l'Europe, demeu- 
raient sans réponse. Autrement 
dit, les principes clairement 
énoncés dans la déclaration de 
Yalta n’étaient pas appliqués. 


Devant la faiblesse de l’Occi- 
dent, le pacte de P Atlantique nmd 
signé en 1949, simple alliance, ne 
nous paraissait pas suffisant, n 
fallait y superposer une véritable 
organisation de la défense occi- 
dentale. Le Conseil atlantique, au 
rang des suppléants des ministres 
des affaires étrangères, en était 
chargé. Tout était à faire : 3 
n’existait aucun plan pour réta- 
blissement d'une force unifiée, 
aucun programme pour le finan- 
cement de ses armements, aucune 
direction pour sa composition, son 
commandement, aucune disposi- 
tion pour la politique à mener 
Am» tous ces domaines : diploma- 
tique, militaire, stratégique, éco- 
nomique, 

La réunion de Londres 

Le 25 juillet 1950, noos nous 
réunissions donc à Londres. Pour 
la première fois, sur la base de 
memoranda établis par la déléga- 
tion française, et suivant les direc- 
tives de René Pleven, un pro- 
gramme d’ensemble est établi, 
tenant compte de la nécessité de 
défendre l’Europe entre le Rhin et 
l’Elbe, le plus loin possible à. l’Est. 
De même sont décidés nos pro- 
grammes d’armement, le renfor- 
cement de la présence américaine 
et britannique sur le continent, la 
nomination da général 
Eisenhower comme commandant 
en chef, le principe de l’associa- 
tion de la République fédérale 
d’Allemagne à l'effort commun. 
Voilà où nous conduisaient les 
menaces de l’hégémonie stali- 
nienne, la bombe atomique sovié- 
tique et la guerre de Corée. 

Qui pourrait dire que cet 
ensemble de mesures n’ait pas 
contribué, au moins par ses effets 
de dissuasion, au maintien de la 
paix dans les années 50 ? 

Dix ans plus tard. Je décor 
international s’est profondément 
modifié. Le général de Gaulle est 


an pouvoir et, dès 1961, 3 expri- 
mait dans ses conversations pri- 
vées sa volonté de voir la France 
se retirer de l’Organisation da 
traité de r Atlantique nord. 

Entre tes < mastodontes * 

Sans doute admcttah-3 que 
l’OTAN avait été justifiée an 
moment où elle fut conçue et 
avait rendu un service réeL Mais, . 
le temps ayant passé, la pensée du 
général allait jusqu’à dénoncer le 
pacte atlantique pour le rempla- 
cer par des accords bilatéraux 
entre la France et ses alliés. 
Couve de Mnrvttle, son ministre 
des affaires étrangères, le pce- 
suada quH était possible d’attein- 
dre ses buts sans renoncer à 
l'alliance. Sa rédaction est telle en 
effet que nous pouvons lui rester 
fidèles et nous contenter d’écarter 
sa superstructure 'militaire, éta- 
blie par accords en t re 

gouvernements, non soumise & 
ratification des Parlements, et 
donc révocable. 

Les Américains étaient évidem- 
ment très hostiles à cette démar- 
che. Pour eux, une organisation 
intégrée était nécessaire afin 
d’assurer dès le temps de prix la 
cohésion des forces alliées qui a 
fait si cruellement défaut en 1914 
et en 1939. Ils soulignaient qu*3 
faut accepter un degré d’intégra- 
tion pour « enchaîner » l’Allema- 
gne à l’Occident. Leurs cris, leurs 
menaces, leurs plaintes, laissent 
de Gaulle entièrement froid. Il 
voit plus loin : 3 pense à une 
France qui, entre les «masto- 
dontes », établirait en Europe on 
havre de paix, de civilisation, de 
sagesse, une France dont les voies 
s’ouvriraient aussi bien à l’Ouest 
qu’à l’Est, en Afrique qu’en 
Chine, et dont l’action éviterait an 
monde les horreurs d’une guerre 
nouvelle. Il- prépare aussi son 
voyage à Moscou. 

Staline est 'mort. La menace 
soviétique sur l’Europe S’estompe. 


IL Y A TRENTE ANS 


L’indépendance de la Tunisie 


20 mars 1956. MM. Christian 
Pineau, ministre français des 
affaires étrangères, et Tahar Ben 
Ammar, chef du gouvernement 
de la régence tunisienne, signent à 
Paris le protocole d’accord qui 
met fin au protectorat instauré 
soixante-quinze ans pins tôt par le 
traité du Bardo. Le texte porte : 
« En conséquence, la France 
reconnaît solennellement l’indé- 
pendance de la Tunisie. Il en 
découle : a) que le traité conclu 
entre la France et la Tunisie le 12 
mai 1881 ne peut plus régir les 
rapports franco-tunisiens ; o) que 
celles des dispositions des 
conventions du J juin 1955 (sur 
l’autonomie interne) qui seraient 
en contradiction avec le nouveau 
statut de la Tunisie, Etat 
indépendant et souverain, seront 
modifiées ou abrogées. » 

Ainsi la Tunisie accède-t-elle à 
l’indépendance dix-huit jours 
après le Maroc de Mohamed V, 
alors que s’intensifie la guerre 
d’Algérie, déclenchée le 
1 er novembre 1954. Pour Habib 
Bourguiba, c’est la consécration 
de la lutte de libération qu’U mène 
à la tète du Néo-Destour, parti 
qu’fl a fondé le 2 mars 1934. 
Cette victoire n’était pas acquise, 
car, lorsque la question avait été 
soumise à Guy Mollet, président 
du conseil, sa première réaction 
avait été d’hostilité : « Encore une 
indépendance, mais c’est la 
curée!» 


Seule une poignée de Français 
clairvoyants avait agi à bon 
escient, notamment Pierre 
Mendès France, qui avait ren- 
versé le cours de l'histoire en se 
rendant le 31 juillet 1954 au 
palais de Carthage pour promet- 
tre l’autonomie interne, le rési- 
dent général Louis Perillicr et 
Edgar Faure, au rôle déterminant 
Lorsque Bourguiba avait rega- 
gné la Tunisie, le l" janvier 1955, 


après avoir passé nne dizaine 
d'années en prison ou en exil, son 
retour triomphal avait persuadé 
les Tunisiens que l’indépendance, 
inéluctable, serait facilement 
acquise. C’était méconnaître la 
complexité des situations des 
deux côtés de la Méditerranée et 
le poids des ultras dans les deux 
camps, comme le prouvent les 
premières négociations entamées 
à Paris par le Combattant 
suprême dans les tout premiers 
jours de février 1 956. 

Bourguiba se présente comme 
le seul interlocuteur valable par 
rapport à lamine Bey, qui n’a 
plus guère de poids, et à son prin- 
cipal rival, Salah Ben Youssef, 
secrétaire général du parti, qui 
s'est réfugié en Libye. Bourguiba 
et Mohamed V avaient besoin de 
l’indépendance pour mettre un 
terme aux actions des armées 
populaires qui risquaient de les 
déstabUiser et souhaitaient, dans 
le même temps, amorcer le déve- 
loppement économique en coopé- 
ration avec la France. Indépen- 
dance et développement 
impliquaient cependant la natio- 
nalisation des biens des colons, 
mesure qui provoquait des ten- 
sions avec Paris. La capitula- 
tion de Guy Mollet devant les 
Français d’Algérie durant la 
« journée des tomates», le 
6 février, n'échappe pas aux fella- 
ghas tunisiens. Le 11, un tract 
signé de Tahar Lassoned, « com- 
mandant général de l’armée de 
libération nationale tunisienne » 
et partisan de Ben Yonssef. 
appelle à - combattre (~) ceux 
qui ont trahi la mission sacrée de 
la patrie », à savoir les membres 
du bureau politique du Néo- 
Destour accusés de compromis- 
sion avec le colonialisme. On 
assiste à une recrudescence du 
terrorisme en Tunisie : les atten- 
tats se multiplient 

Dans ce contexte, les entretiens 
entre Guy Mollet et Bourguiba ne 


peuvent être qu’oragenx, chacun 
me n açant de rompre. L’action de 
M. Savary permet cependant de 
relancer les négociations, qui 
reprennent le 17 février et abou- 
tissent finalement le 20 : on a pris 
conscience, à Paris, qu'un embra- 
sement général dn Maghreb ne 
faciliterait pas la « pacification », 
déjà difficile, de l'Algérie. Maïs le 
climat est lourd. Bourguiba 
décolle de VUlacoublay à bord 
d'un avion militaire spécial pour 
regagner Tunis, qui est pratique- 
ment en état de siège, les forces 
françaises ayant déployé leurs 
chars dans la capitale. 

Le triomphe 
du Combattant suprême 

Au cours d’un meeting au stade 
municipal. Bourguiba déclare : 
• Je ne dormirai pas tant que 
coulera le sang de nos frères algé- 
riens », et exalte l’indépendance 
acquise ofiïriellemexxl ce 20 mars. 
Pourtant, la fête nationale, la Fête 
de la victoire, demeurera fixée au 
1 er juin en souvenir de ce jour de 
1955 où le peuple en liesse avait 
eu vraiment le sentiment d’être 
redevenu maître de son destin. 

Bourguiba veut aller vite pour 
bâtir la Tunisie moderne. Le 
25 mars, pour la p rem ière fois de 
leur histoire, les T unisie ns élisent 
nne Assemblée onn s t i f i u mm au 
suffrage universel. Le 8 avril, le 
Combattant suprême ea est élu 
président par acclamations. Le 
bey, qui avait assisté à la pre- 
mière séance, se retire discrète- 
ment et ne reviendra pas : ü s’est 
sans doute rendu compte que Ses 
jouis de la régence sont «împtfc 

Le 18 juin. Bourguiba, prési- 
dent du conseil, proclame à 
Tataouîne : « L’Indépendance 
contient en puissance l’évacuation 
des troupes étrangères , exacte- 
ment comme l’autonomie conte- 
ntât en puissance l’indépendance. 
Cette évacuation se réalisera au 


Le temps de la détente approche. 
Et puis la guerre, ri eOe devait 
éclater, se prendrait pas la forme 
de 1914 on 1940, alors que des 

îmjffy ( m inen qi fhnmmwt et de 

machines franchissaient des fron- 
tières pour s’af&ntq. La guerre 
mondiale — 2 laquelle 3 est diffi- 
cile de c ro ir e — serait celle des 
fusées et des armes atomiques 
dépendant principalement de 
Washington et de Moscou. / 

A ces raisons techniques d\ra 
retrait de la France de l'OTAN, 
s’ajoute chez de Gaulle ns « senti- 
ment » qui découle de cette 
fameuse «idée de la France». 

la présence physique de forces 
étrangères (elles comprennent . 

mîfli». h nmnM» ) SUT notre 
territoire, ü n’admet pas que, sauf 
circonstances exceptionnelles 
(qui, en 1966, ont disparu), noos 
soyons soumis à une autorité mili- 
taire qui ne soit pas la nôtre. Au 
surplus, nous ne renouvelons pas 
les fautes des deux derniers 
conflits mondiaux puisque nous 
iMîntMiffl B raffîmee complétée 
par certains accorda bilatéraux. ;; • 

l^Etats-lfewfuieax r 

Je suis donc chargé d'expliquer 
à nos alliés que la France se retire 
de rnrpm M f i ft n tOUt Çfl 

restant fidèle à l'alliance, parce 
que les circonstances de 1966 ne 
sont {dus celles de 1950. Nous ne 
participerons donc pins -ab com- 
mandement de Centre-Europe 
(comme déjà nous avons dégagé 
notre Hotte de la Méditerranée), 
ni au groupe permanent de 
Washington, m au comité utili- 
taire. Cela entraînera le déména- 
gement bois de France des états- 
majors ■ atlantiques de 
Rocquéncourt et de Fontaine- 
bleau, notre . remplacement dans 

les d iff éi « l t« CnmtiiatvlMiiwiH <jf * 

rOTAN ; mais, nous .désirais qqe 
dés liens s'établissent, par des 


moyens appropriés entre états- 
majora nationaux c t états-majors 
- atlantiques. Tout ea liquidant & 
l’amiable nos accords cancanant 
les voies de c aram n ni c a don, aère» 
drames, etcu nous offrons à nos 
. aisés «rétablir par voie d’accords 
bilatéraux des futilités dans nos 
ports, dans notre espace aérien, 
sur nos routes pour, le temps de 
.guerre. Nous supporterons n o tre 
part des charges résultant de ces 
transferts. Nos forces stationnées 
ça Allemagne- d épe ndrait désor- 
mais, non du commandement de 
l'OTAN, mais uniquement et 
directement de nous-mêmes. 
Noos réglerons leur statut en 
. accord aveclc gou vernement alle- 
mand et fixerons par ties ententes 
d'états-majors leurs contacts avec 
les antres forces de l’alliance, 
l'emploi des moyens de transmà- 
'skn et du commnmcation, etc. 

'Sûr le plan politique, nous conti- 
nuons à participer an Conseil 
prév u ft rarticle 9 du pacte et 
assurons toutes nas obligations 
d’entraide, y conquis celles de. 
l'article 5. ' 

•*. L’aceneS réservé à nos démar- 
ches fut évidemment mitigé r les 
petites nations semblaient indiffé- 
rentes, tes Etats-Unis furieux, la 
Grande-Breta g ne apitoyée, l'Alle- 
magne soucieuse de maintenir de 
bornes relations avec noos et la 
présence de nos forces snr scsx ter- 
ritoire et à Berlin. 

Quelques mais {tins tard, tout 
était rentré dans l’ordre et notre 
décision acceptée. * Si Je ne 
l’avais pas fait, me (fit de Gaulle, 
personne n'aurait osé prendre 
cette décision après moi. » 

Aujourd'hui,- fimmense majo- 
rité des Français; quelle que soit 
leur tendance politique, approu- 
vent notre appartenance à 
l’alliance, * fondement de la sécu- 
rité en Europe ». et 1e retrait de 
rOTANrtri que Fa voulu 3 y a 
vingt ans le général de GanQe. ' 

• HEIWÉ ALPHAND, 

ambassadeur d* Fronce. 



ROUIL. 


fur et à mesure de la constitution 
de notre armée nationale. » Alors 
que les coups d’Etat militaires 
fleurissent dans le tiers-monde, 3 
affirme la prééminence da pou- 
voir civil sur l’armée et brisera 
dans l’œuf une tentative de. 
putsch. Le 13 août, 3 promulgue 
le code de la famille; texte révolu- 
tionnaire . à. FécheUe du monde . 
islamique, puisqu'il invoque 
l’esprit du Coran pour interdire la 
ré p u diatio n et te polygamie. De 
nombreux projets sont mis en 
chantier, notamment dans les 
domaines de l’éducation et dn 
développement. Puis,Je 25 juillet 
.1957, 1' As s emblée cons ti tu ante; 
comme si elle procédait à une 


sunple formalité, abolit la n 
chie et proclame la Répul 
Le 8 novembre, Habib Boni 
en devient Je premier présid 

* La -double indépendance c 
Maroc et de te Tunisie avait si 
«té Chez les pins lucides l'ésra 
arm règlement rapide du conf 
jdgénen. On sait que les espoirs 
tes. efforts de paix de Bourgiiü 
g^c^promte .par l’interce 

La guerre d'Algérie devait 
pouraurwe jusqu’en 1962, perim 
«£ments 

■238E‘ 

PAUL B ALT A. 
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L’URSS expulse un diplomate américain Les obsèques d’Olof Palme devaient être l’occasion 


De notre correspondant 

Moscou. - L’URSS a riposté A sa 
manière à la décision du président 
Reagan de réduire d'autorité les 
effectifs des différentes 


soviétiques auprès de PONU. La 
Maison Blanche avait décrété le 
7 mars One ks effectifs desdfiéga- 
tiens de l’URSS, de ITJlcraîne et de 
la BiSo-nsae aux Nations unies 
devraient diminuer de 38%. La. 
forme de cette décision est sans 
appel ptrïsqnll s’agit d’on •■ordre 
exécutif* da. présidents. - •■: 

La Pravda de samedi U mats 
publie en -dernière page rèntrefBet 
suivant ! • Michael. Sellers, 
deuxième secrétaire de l'ambassade 
des E tats-Ums à Moscou, a été 
appréhendé Je 10 mttrxen flagrant 
délit lors, d’une rencontre , secréte 
avec un citoyen soviétique récriai 
par les services de renseignement 
américains (~). Michael Sellera a 
été déclaré patsdan non grain pour 
ses actes d'espionnage co ntrai res à 
la loi.» L * Pravda précise que le 
citqyen soviétique a été • arrêté » et 
qu’une «ûtJinasiOT^ a étié oiwerte 
contre hn. . - - 

Les formulés utilisées ' dans ce 
texte tirés court, qui émane directe- 
ment da KGB» laissent penser que le 
Soviétique en question risque la 
peine de mort; s*u ne Ta dépt su b ie. 
Le diplomate américain, pour -sa 
part, devrait regagner incessamment 
les Etats-Unis. L’ambassade améri- 
caine se refusait ce samedi 15 mais 
à tout commentaire et même, «Taü- 
kan, à toute information à ce AujeL. 

Le Ben entre T« ordre exécutif » 
du présidera Reagan et rerouision 
de M. Setters n’apparaît nufle part 
dans les médias soviétiques. L’agar 
cernent des offideh devant la déd- 
su» unilatérale américaine île faire 
passer de 275 2 170, d’icâtel* avril 
1988, ks effectifs des div erse s mis- 
sions soviétiques auprès de PONU 
est cependant déjà .une üuticatkx. 
Tare ad’aüleurs pûbES.ocs.denBfc» 
jours un_ nombre respectable de 
dépéi^critiqnamcètreniauic. . 

Le poste des. relations soyiéto-. 
américaines « complique encore un 
peu plus avec la «Muination, annon- 
cée vtajdredi soir, de M.-Yauri Dou- 
btmne comme rqar é s entant penna- 
nent de DURSS 2 rONU Né en 
1930, M. Doubmine est entré dans 
la TT T tT^iTf «<»p<A w^itïqne en 1955 et 
a été nota m ment en poste à Paris de 
1964 i 1968. H était ambassadeur 
en Espagne deprê 1970. 

ML Doobinine remplace à New- 
Yoric M. Ofcg Troyanovsky qui a été 
• affecté à d’autres fonctions », non 
précisées. M. Troyanovsky était 
membre suppléant du comité central 
fors du vingt-septième congrès. H est 
difficile de savoir quelle dxrection na 
prendre désormais sa carrière. 


- . Un mouvement de penonnel rems 
précédent a secoué f» establish- 
ment» diplomatique soviétique 
cbaxgé- des relatkms avec les Etats* 
Unis. ML Dobryninc, étered ambas- 
sadeu r.a o v ifiriqae à Washington, est 
rentré récemment à Moscou, oft il 
occupe désormais un siège au secré- 
tariat du parti , en tant que spécia- 
liste des affaires étrangères. Nul ne 
sait qui va hü succéder à Washing- 
ton. : .. _;L • 

Ces rameurs font état dVmc posri- 
bfe nosunatiaa.de M. Vorautsov, 


actuettement ambassadeur & Paris. 
D’autres informations, à mettre tout 
autant au couditioimel, mai» qui 
semblent plus anciennes, mettaient 
eu avant le nom de M. Victor Koto- 
plektov, vice-ministre des affaires 
étrangères. L’intéressé donnait ven- 
dredi un briefing. Il a relevé avec 
humour que ce n’était déjà pas » 

mal d’être victwmnistre des affaires 
étrangères et qu’il conserverait cette 
fonction au moins pendant la durée 
de ce briefing-. 

DOMMQUE DHOMBRES. 


de divers entretiens diplomatiques 


Les obsèques dn pr em i er nd a d s tre suédois, (M 
Palme, assassiné le 28 février, devaient être mar- 
quées, ce samedi 15 mars, par ptadears r e nco n tres 
diplomatiques entre les nombreux dirigeants étran- 
ge» — dont le président Mitterrand - présents à 
cette occasion à Smckhoim. 

Un entretien était n otamm ent prévu entre le pré- 
sident du co n eefl des Ministr es d’URSS, M. Ryjkov, 
et le secrétaire d'Etat américain, M. SMtz. D s’agit 
de la première rencontre jwttttHmMobe de haut 
niveau depuis le sommet de Genève au nos de 


Malaisie 

Tension croissante au Sabah 

• -, De nooveamc lncide«És Mtécbté, jonB 13 mars, dans PEtat mabû- 
siea da Sabab, « la céte nord de rfie de Bornéo, oà denx femmes ont 
été briHêes vives daus un Inceadk CTÛnnKl, et au moins trois bombes ont 
explosé, tandis que la tenahm ^accroissait entre les commapantfes chré- 
tienne oc masnbnane. Les explorions, dont mm dans bk bmriîeae de la 
capitale de TEtat, Koti-KtodMh, n’oot pas fiait de victimes, a indiqué la 
potice. Mercredi défi, quatre personnes avaient été blessées dates cette 
v9^to*s de Fexpkrieatde treire burims (le Monde dn 14 marsX 

L’mcemfie qd a coâfé la vie aox denx femmes a également détroit 
dti-Mt boutiques daas la vfDo de Tawan, sœr la c&te sud-est de PEtat, 
oft» selon là fwBçe, des îuceatfiaires ont tenté de mettre le tén à denx 
jutrés b&timêntsl Ptariems centaines de amsulanu» ont, par aütetns, 
■Kotfcsté devant ia principale mosquée de Kota-Kinabahi après la 
‘ découverte de creix printessar le mm- de édifice. Selon l’agence natio- 
nale Bermuna, lés manifestants portnient-des banderoles, mais amm 
wlàêtt e n re gi s tré. — (AFP.) 


Une série de revers pour M. Makathir 


* Cette tension intervient après h 
dissolution, le 26 février, de 
r Assemblée de TEtat Le premier 
ministre régional, M. Kitnigan, 
catholique et vainqueur contesté des 
âéctions d’avril 1985, avait perdu la 
majorité au sein de TAsscmbléc à la 
suite dé la défection d'une dizaine 
de dépotés, certanis fui rqjrochant 
faggrarâtion de la situation écono- 
ing^ne es raccroiréèmcnt dé tentions 
Taâales et zéhrieitses au son d’un 
3Etat ipft. les masuimaai formait près 
de la 'moitié' de la population (le 
Monde du 28 février). - 

Four M, Mahathir Mobamad, 
premier min gtre de Malaisie depuis 
1981 itt qui doit faire face è une nou- 
vdDê échéance électorale en' 1987 au 
plus tard, le Sabah constitue un 
échec, supplémentaire. La crise est 
èn effet ouverte entre ht! et son 
ancien second, M- Musa Hî tam, 
forte personnalité, qui a démts- 
skmné,le 27 février, de scs fonctions 
de vicopremier ministre et ministre 
de l’intérieur, sa « loyauté* ayant 
été mise en cause par le chef du gou- 
vernement fédéral (/r Monde daté 
3 mais). 

En outre, la coaHtioa go u v er ne- 
mentale en affaiblie par l’implk»- 
tion de Tun de ses principaux diri- 


geants, M. Tan Kooo Swan — chef 
dn principal parti chinois de Malai- 
rie — dan« un scandale financier (le 
Monde dn 24 janvier). La couver- 
ture offerte par la plus importante 
banque nationalisée de Malaisie, la 
banque Bomiputra, aux activités 
douteuses de M. Tan, risque, enfin, 
d’éclabousser plnsienrs dirigeants 
du pays. Le goeverne me nt s' est senti 
obligé de publier un livre blanc, 
remis au Parlement fédéral le 
11 mare, ponr démentir toute impli- 
cation du premier minis tre et de ses 
principaux collaborateurs dans cette 
affaire. 

J.-C. P. 

Afghanistan 

% Etat morts dans un attentat. — 
Huit civils afghans ont été tués et 
neuf autres blessés par Fexptosion 
d’une bombe & bord d’un autobus 
dan* la province d’Herat ([ouest du 
pays), a rapporté vendredi 14 mars 
Radïo-KabouL La bombe avait été 
déposée mercredi à bord de ce bus 
par des • contre-révolutionnaires », 
a déclaré la radio officielle. - 
(AFP.) 


De notre correspondant 


Stodkholm. - La capitale sué- 
doise, qui n’a «»n$ doute jamais 
canne de tek embouteillages en rai- 
son de mesures de sécurité excep- 
tionnelles, s’apprêtait samedi 
15 mats à vivre des cérémonies qui 
devaient être tout à la fois un hom- 
mage an p remi e r ministre disparu, 
Olof Palme, nue manifestation des 
resp on sa b l e s politiques du moode 
entier contre la violence et un impo- 
sant rassemblement de la gauche 
internationale. Les gouvernements 
de cent trente pays devaient être 
représentés, souvent à un niveau 
élevé; seuls l’Afrique du Sud, le 
Chili et le Paraguay n’ont pas été 
invités (1). 

MM. Papandréou, premier minis- 
tre grec, Felipe Gonzalez, président 
du gouvernement espagnol, et Bet- 
tino Cnuti, premier ministre îtaEen, 
ont été parmi ks premiers à venir 
déposer des bouquets de roses à 
l'endroit oà M. Palme a été abattu 
d’un coup de revolver dans le dos le 
28 février. 

La cérémonie civile, en présence 
de la famille royale, de nulle cinq 
cents invités et autant de gardes du 
corps devait avoir lieu & l’hôtel de 
vîHe de Stockholm, transformé en 
forteresse pour la circonstance. 
MM. Javier Ferez de Cuellar, secré- 
taire général des Nations unies, 
Rapv Gandhi au nom de FImtjative 
des cinq continents pour le désarme- 
ment, Kalevi Sorsan, chef du gou- 
vernement finlandais, et Willy 
Brandi pour l'Internationale socsa- 
fiste, sont ks quatre personnalités 
étrangères qui devaient prendre la 
parole dans la Salle dorée décorée 
par les drapeaux rouges des deux 
cent quatre-vingt-quatre communes 
ouvrières de Suède. Après quoi, le* 
catafalque, tiré par six jeunes gens, 
devait traverser les rues p rincipa les 
de Stockholm, jusqu’au cimetière de 
Péglise Adolf-FredriV, oü repose 
déjà Hjabnar Branting. l'un des qua- 
tre chefs du Parti social-démocrate 
suédois depuis sa création, en 1 889. 

Phudeun centaines de miniers de 
personnes, venant de toutes les 


Quatre nominations d’ambassadeurs 

Au tour extérieur: NLJeanGory 


r 


A travers le monde- 


M. MdieldeLaFouraite 

àPort'BU-Prâce 

Une nouvelle nomination 
d’ambassadeur au tour extérieur a 
été annoncée, vendredi 14 mais, par 
le Quai d’Orsay : celle de M- Mîchcl 
de La Fourrière, ancien secrétaire 
paiinnal dn Parti socialiste, nommé 
am b a ssade ur de France en Haïti en 
remplacement- de M. Françoia- 
ClaudeMkàeL 

[Né eu 1933, agrégé dlastacire, M-de 
La. Foartùën* été, de 1965 81968, pro- 
fesseur & PEcok nonnaïe tflnstituieure 
tTOrléans, puis» de 1968 à I98L profes- 
seur dû classes préparatoires aux 
grand» écoles au lycée Pothier dans la 
mémo vük. Issu de la Jeunesse éta* 
iSaïun chrétienne (JEC) et.d e IUp jop 
des étudiants de France (UNEF), ü 
s'est fié & M. Michel Rocard au ESU. 
M. de La Foarniére a ensuite suivi le 
méaie itinéraire que M. Rocard en 
adhérant au Parti socialiste en 1974. Q 
est devenu membre du secrélwiat natio- 
oal du PS, chargé des droûs de rhozmnc 
et des Ebertés en octobre 1982, au len- 
demain du congrès de Vafeace. Ses acti- 
vités hû avaient valu, à Fépoque. une 
longue' pottanque avec M. Pierre Joxe. 
De 1981 i 1983, 3 a assumé te fouc- 
tnm dé conseiller teebraque auprès de 
M. J.-P- Coc. nümstxe de k. coopér at ion 
a du déaêtoppenienL B était comâlcr 
cniturti, scientifique et d e co opération 
technique à Alger depuis 1983.J 


Le ministère des relations exté- 
rieures a trois autres nanti* 

nations d’ambanadoûrs : 


enNouvefie-ZéMe 

tN€ èn l925, diplAmé de rEcole des 
‘ Impies orientales, ML Jean Gory est un 
spéciaSste de. l'Asie, oft il a accompli 
resecanïd de sa -ca rri ère, i rexetntion 
d’an séjour à Washington (1966-1969). 
li a été ainsi eu poste à Hongkong, 1 
Pékin, à Saigon, à Tokyo et & Bombay. 
Sous-directeur à radmîmstratîon cen- 
trale (AneOcfiame) de 1978 à 1981, il 
avait été nommé en 1982 ambassadeur à 
Islamabad.] - 

I^OiristfflfieMafitchHiko 
en Hongrie 

[MP 1 Christiane Malïtchenkp. née en 
1924, est diplômée de l'Ecole, des lan- 
mm orientales. Outre nbuâeura ; 

4 l’administration centrale — à la i 
tioa d’Europe notamment, - die a été 
eo poste i Belgrade. A Varsovie et A 
Washington. Ambassadeur A Solïa de 
1975 i 1980, «Se. avait été nommée A 
Oslo w mon de novembre 1981.] 

lit Henri Ourmet 
en Finlande 


[Né en 1928, M. Henri Ourmet est un 
ancien élève de l'Ecole nationale 
•fad aiinistra tioa. Après avoir servi dans 
1» années 50 AFa dinkùs tratfam centrale 
puis- auprès du rumtstre d’Etat chargé 
ri» affaires algériennes, il a été plus 
lard en posté A Washington,^ Baon, de 
nouveau à Paris puis A Al^er etA MBso. 
où il fut consul général de 1981 A 1984. 
11 était depuis un ah ambassadeur 
auprès du Conseil de l'Europe A Stras- 
bourg, o ù 3 a laissé sa place A ML_ Jac- 
ques Hnyghcs des Etages, médecin et 
dépoté dé la Nièvre, qui n'était pas en 
poâitkn éligible sur la liste sodalîsu: do 
ce département pour ks- aect km s da 
Ifiman.] 


COLOMBIE 

La mort du chef du mouvement 
de guérilla M-19 est confirmée 

Bogota. - Les autorités colombiennes ont confirmé, vendredi 
14 mars, que le chef du mouvement de guérilla M-19 (extrême 
gauche), Alvaro Fayad Delgado, avait été tué jeudi au coure d'une 
opération menée par la police dans (a capitale. Le chef guérillero 
était armé et a tenté de résister aux forces de l’ordre. Selon cer- 
taines sources, une femme a été également tuée dans la fusülado. Il 
s'agirait de Vera Grabe, militante connue et porte-parole du M-19, 
d’ascendance afismanda. 

Né A CaB, en 1950, à l’ouest du pays, Alvaro Fayad Delgado, qui 
avait fait des études de droit, était considéré comme le stratège de 
la ligne dure du M-19, dont il était devenu le chef en février 1985 
après (a destitution d’Ivan Marino Ospina, un ancien rntfrtaîre. En 
octobre 1983, les deux hommes avaient rencontré, pour la pre- 
mière fois, à Madrid, M. Befisario Betancur, actuel présidant de la 
République. Cette recherche d’une solution pacifique au problème 
de la guérilla avait toutefois échoué. L’occupation du palais de jus- 
tice de Bogota en novembre dernier a été attribuée au chef du M- 
19. La bilan de cette action, è laquelle le gouvernement devait met- 
tre foi parla force, est officie! tement de cent quinze morts. - 
lAFPJ 

MAROC 

Nomination 

tf un vicerpreimer ministre 

M. Azzedtae Larafci, ministre de réducation nationale, a été 
nommé au pc*te de vice-premier ministre. Le roi a pris cotte déci- 
sion annoncée le vendredi 14 mars, en raison de l’état de santé du 
premier ministre, M. Karim Lamranï, f qrrf a besoin de quelques 
soins et de repose, précise-t-on de source officiera Aucune indica- 
tion n’a été donnée sur la maladie de M. Lamranï ni sur la durée de 
son « repos ». Agé cto cinquante-quatre ans, M. Laraki continuera 
d’assumer les fonctions de mintstra de l’éducation nationale, aux- 
quelles il avait été nommé m 1977. — (AFP.. AP.) 


régions de Suède, sont arrivées, ven- 
dredi et samedi, i Stockholm pour 
suivre le cortège funèbre. Pour des 
raisons de séctmté aisément compré- 
hensibles, aucune personnalité poli- 
tique étrangère n’a été autorisée è y 
participer. Les invités de marque 
restent à l’hôtel de ville, et deux 
heures sont prévues dans les diffé- 
rente salons pour des entretiens poli- 
tiques. 

Les fnnêrailles d’un homme 
d’Etat donnent Beu souvent à m 
«ballet diplomatique*. Plus de 
vingt présidents on premiers mims- 


novembre dentier. EBt intervient alors q*e Moscou 
et Washington ne panrfef»eat pas è se mettre 
d’accord sur b date ifas ww w sommet cettt 
année, aux Etats-Unis» et a* moment oà le président 
Reagan rient d’adresser à M. Gorbatchev me non- 
fdk proposition concernant fe contrôle des essais 
nucléaires. 

Moscou, de son côté, a proposé aux Etats-Unis 
d’entamer, dès le mois d’avril prochain, des cooversa- 
tioas bflatbales cm vue de rkrterdictkm totale de ces 


très a fori qu’une trentaine de minis- 
tres des affaires étrangères étaient h 
Stockholm depuis samedi matin 
15 mars. Le secrétaire d’Etat améri- 
cain, George Shultz, et te chef du 
gouvernement soviétique, M. Nico* 
lai Ryjkov, étaient déjà convenus de 
se rencontrer dans la journée. 

ALAIN DEBO VE. 


(1) Parmi ks personnalités invitées 
• è titre privé » per la famille et le PS 
suédois figuraient notamment 
MM. Régis Debray, Michel Rocard, 
Alberto Moravia et Hehnnt Schmidt. 


M. Reagan propose à Moscou 
une nouvelle méthode de contrôle 
des essais nucléaires 


Washington (AFP). - Dans une 
déclaration publiée vendredi 
14 mars par la Maison Blanche, te 
président Reagan annonce qu’a a 
adressé au numéro un soviétique, 
M. Gortbatchev, une lettre lut pré- 
sentant • une proposition nouvelle, 
très précise et importante, concer- 
nant la limitation des essais 
nucléaires, une prqpoj/llon qui 
pourrait être mise en application 
immédiatement ». 

E s’agjt, poursuit le président, 
d’une • nouvelle méthode technique 
spécifique, connue sous le nom de 
CORRTEX. qui doit permettre aux 
Etats-Unis et à l'URSS d’améliorer 
la vérification et de s’assurer du 
respect des traités » sur la limitation 
des explosions nucléaires souter- 
raines à usage militaire -et pacift- 
que^ignés en 1974 et 1976 mais 
jamais ratifiés par les EtatS-UoiS. 

M. Reagan indique qu’il a invité 
Moscou à envoyer des experts au 
centre d'essais nucléaires du 
Nevada pour assister à une explo- 
sion atomique dans la troisième 
semaine d'avril et • discuter des 
méthodes de vérification pour 
ouvrir la voie & la résolution des 
g raves préoccupations qui ont été 
soulevées dans ce domaine ». 

Le président américain ajoute 
qu'il s'est engagé auprès de M. Gor- 
batchev à œuvrer en faveur de la ' 
ratification par te Sénat des deux 
traités sur la limitation des essais 
nucléaires si un accord pouvait être 
i obtenu avec Moscou sur « l’utilisa- 
tion d’un système efficace de vérifi- 
cation incorporant une telle 
méthode » de mesure 

La méthode CORRTEX proposée 
est une technique de mesure hydro- 
dynamique de la propagation souter- 
raine des ondes de choc provenant 
«Tune explosion nucléaire, indique 1e 
président Reagan, en précisant qu’il 
avait fourni an dirigeant soviétique 


une description technique de ce pro- 
cédé. 

• Dans cette nouvelle initiative. 
ajoute-c-3. J'appelle l’Union soviéti- 
que à se jtdnare à nous sans délais 
dans des discussions bilatérales en 
vue de parvenir à un accord sur des 
améliorations essentielles de la 
vérification des traités. » 

Le numéro un soviétique a pro- 
posé depuis l’été dernier aux Etats- 
Unis de se joindre è l’URSS en 
adoptant un moratoire sur les essais 
nucléaires, et S vient d'affirmer qu’il 
était prêt A pr or oger ce moratoire 
unilatéral (qui arrive è expiration à 
la fin de mois) tant que les Etats- 
Unis ne procéderont pas à une explo- 
sion atomique. 

• Nouveau négociateur améri- 
cain à Genève. - Le président Rea- 
gan a confié, vendredi 14 mars, à 
M. Ronald F-eh™»» le dossier des 
armements stratégiques aux négo- 
ciations américano-soviétiques de 
Genève sur le désarmement 
nucléaire et spatial, en remplace- 
ment de M. John Tower, qui a 
démissionné récemment. 

M. Lehman, quarante ans, adjoint 
de M. Tower è Genève, était égale- 
ment depuis janvier 1985 chargé des 
questions de défense et de désarme- 
ment au sein du conseil national de 
sécurité de la Maison Blanche. 

Spécialiste des questions de 
défense, le nouveau négociateur 
américain avait auparavant été sous- 
secrétaire d’Etat adjoint à la défense 
pour les questions relatives aux 
armes nucléaires et au désarme- 
ment. 

Originaire de Californie, 3 a éga- 
lement participé aux discussions 
américanrarviétiques sur la non- 
ptolifératkm nucléaire et sur l'amé- 
lioration des communications entre 
Washington et Moscou. - (AFP.) 


HE USEZ PAS CETTE ANNONCE 
OU VOUS SEREZ ZOMBIFIÉ. 



Pour rester au pouvoir, DUVALIER avait envoûté 
90% de la population Haïtienne. 

Profitant sans scrupule 

des mystères découverts au cours de cette enquête, 
noos avons enduit cette annonce avec un procédé magique. 
A la fin de ce texte, vous ne serez qu’un zombL 
Vous vous lèverez, et vous irez munis de 2 pièces 
de 10 Fau kiosque le plus proche, acheter ACTUEL. 
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L’armée a mis fin à la rébellion du general Vargas Une « Organisation de Injustice révolutionnaire » 


_ Quito (AFP). — L’armée équato- 
rienne a mis fin, vendredi 14 mars, à 
la rébellion du général Vargas en 
investissant la base aérienne de la 
capitale, dont il s'était emparé 
depuis la veille avec l’appui de quel- 
ques dizaines de partisans, quatre 
personnes ont été tuées au cous de 
la fusillade, dont deux civils. Le 
général rebelle, qui avait pu s'échap- 
per du camp militaire au moment de 
Fassaut, a été arrête quelques heures 
plus tard, alors qu'il se cachait dans 
un supermarché. A Washington, le 
département d’Etat a condamné le 
soulèvement militaire, estimant qu’il 
‘aurait pu mener à une « situation 
dangereuse » pour le gouvernement 
démocratiquement élu de ce pays. 

C’est peu avant midi (heure 
locale) que des troupes spéciales de 
l'armée ont commencé à investir la 
base aérienne de Quito en état 
d’insoumission depuis la veille, le 
général Vargas ayant appelé la 
population à se soulever contre le 
pouvoir. L'ancien chef de l’aviation 
avait auparavant rejeté un ultima- 
tum des autorités lui Intimant 
l’ordre de se rendre afin d’éviter 
toute effusion de sang. Quelques ins- 
tants avant l'attaque, le mutin avait 
déclaré à des journalistes, dont 
renvoyé spécial de F AFP. que « le 
seul accord possible était la démis- 
sion du président de la République 
et la formation d'un gouvernement 


civil et militaire ». ajoutant 

- Quand on commence quelque 
chose. U faut aller jusqu'au bout. • 
Confirmant en quelque sorte l’accu- 
sation de « conspiration politique » 
lancée par le président Fcbrcs 
contre Faction du général Vargas, ce 
dernier avait indiqué que son geste 
oe s’apparentait pas seulement à une 

- insubordination militaire ». mais 
avait aussi des motifs « politiques ». 

Eviter un affrontement 


D n’a pas fallu plus d'une heure 
aux commandos de l’armée pour se 
rendre maîtres de la base rebelle au 
milieu d’une fusillade nourrie. 
Appuyées par des blindés légers, les 
troupes gouvernementales ont pro- 
gressé méthodiquement pour ne pas 
provoquer un bain de sang, compte 
tenu ou grand nombre de civils 
accourus sur les lieux. Plusieurs cen- 
taines d’étudiants étaient, en effet, 
venus apporter leur soutien au géné- 
ral Vargas et, au moment de 
l’assaut, ils se sont précipités sur les 
véhicules blindés, montant parfois 
sur les engins. 

Les soldats ont tiré en l’air pour 
les en dissuader et les contraindre à 
s’écarter du champ de bataille. Mal- 
gré ces précautions, conformes à la 


La nouvelle doctrine Reagan 


( Suite de la première page. ) 

Et même pour ce qui est de 
l’Afrique du Sud, la formulation 
reste beaucoup plus prudente que 
dans les récentes déclarations du 
département d’Etat, puisque 
l'apartheid et la violence contre 
l'apartheid sont implicitement 
mises sur le même phn. 

Signé par M. Reagan, ce texte 
prend en fait surtout prétexte 
d’une évolution — beaucoup plus 
favorisée par le département 
d’Etat que par la Maison Blanche 

- afin de mieux défendre la 
volonté d'engagement aux côtés 
des guérillas anticommunistes. 
Particulièrement évident à quel- 
ques jours des votes du Congrès 
sur l'aide aux contras, cet aspect 
tactique n'ôte pour autant rien de 
sa signification au tournant pris et 
que M. Reagan, aujourd'hui, 
théorise ainsi : « Nous usons de 
notre Influence pour encourager 
ces changements démocratiques 
avec une prudence respectant les 

A b commission des droits 
de l'homme de TONU 

LES ÉTATS-UNIS S'ASSO- 
CIENT A UNE SÉVÈRE RÉSO- 
LUTION SUR L£ CHU 

(De notre correspondante) 

Genève. — La commission des 
droits de l'homme des Nations unies 
a adopté, le 14 mars, par consensus 

— c’est-à-dire avec raccord des 
Etats-Unis - une résolution sur 1e 
Chili L'accord s'est fait après une 
journée de laborieuses tractations 
sur les différents projets qui avaient 
été déposés. 

La commission se félicite que le 
gouvernement de Santiago ait auto- 
risé un rapporteur spécial, qu’elle 
avait désigné, à se rendre sur place. 
Cette possibilité n’a été accordée m 
par Tlran, ni par aucun pays de 
l’Est, ni per F Afghanistan. Nuis le 
reste du texte est d'un tout autre 
ton. La commission exp r im e notam- 
ment son inquiétude face à « la per- 
sistance des paves violations des 
droits de l’homme au Chili ». dé- 
nonçant « des disparitions, des tor- 
tures et des exactions de la part des 
forces de sécurité, le climat d'insé- 
curité. l’interdiction faite à Plu- 
sieurs milliers d exilés chiliens de 
retourner dans leur pays et la sup- 
pression des droits fondamentaux et 
des libertés moyennant le maintien 
de pouvoirs exécutifs arbitraires ». 

La commission souhaite Favène- 

ment, au Chili, d'un régime issue 
d’on dialogue national » construc- 
tif » et représentant la volonté dn 
peuple, par la voie d'élections libres. 
Elle déplore l'impuissance du gou- 
vernement et de la justice à empê- 
cher les exactions commises par Far- 
inée et les diverses forces de police. 
Elle préconise une série de mesures 
tendant à rétablir les règles démo- 
cratiques, notamment une réorgani- 
sation de la police et Fouvertore 
d'enquêtes administratives et judi- 
ciaires sur les crimes co mm is, sui- 
vies de sanctions. 

Etant donnée la sévérité de ce 
texte, on se demande, à Genève, si 
Washington ne souhaiterait pas voir 
le général Pinochet suivre la voie 
déjà tracée par MM. Duvalier et 
Marcs. 

ISABELLE VKSHMAC. 


réalités politiques des autres 
pays, ainsi que les menaces contre 
leur sécurité, auxquelles beau- 
coup d'entre eux font face de la 
part des forces extérieures et inté- 
rieures du totalitarisme. » Os 
forces sont, bien s Or, celles du 
Kremlin et de ses alliés - Etats 
ou mouvements, — et M. Reagan 
définit en quelques mots son 
objectif vis-à-vis de Moscou : 
« Notre but est en bref — dit-il — 
de convaincre l’Union soviétique 
que les politiques dans lesquelles 
elle s'est engagée dans les 
années 70 ne peuvent pas mar- 
cher. » 

Sécurité régionale 
et paix globale 

U s’agit donc de lier les ques- 
tions de sécurité régionale à celles 
de la paix en général, de leur don- 
ner ainsi » une place de premier 
plan sur l'agenda des relations 
sovièto-amêricânes » et de reve- 
nir sur les percées faites par 
l’URSS après la guerre du Viet- 
nam, de les circonvenir à tout le 
moins (l’ambiguïté est entrete- 
nue) par des négociations que la 
puissance militaire américaine et 
le soutien aux « combattants de la 
liberté » doivent encourager. 

On voit que l'« esprit de 
Genève » n’est pas, pour les dili- 
gents américains, la même chose 
que la détente politique. En pleine 
orthodoxie reaganienne, la défini- 
tion des conditions de la paix doit 
précéder ou accompagner la 
conclusion d’accords sur la réduc- 
tion des armements auxquels il 
n'est fait, significativement, 
qu’une rapide allusion au passage. 

Les ratés actuels dans la reprise 
du dialogue avec Moscou ne tien- 
nent pas seulement, est-il ainsi 
donné à comprendre, aux désac- 
cords persistants sur le fond des 
dossiers du désarmement, mais 
aussi à la teneur de rapproche 
américaine qui, élargie, assouplie 


volonté du gouvernement d’éviter nn 
affrontement sanglant et fratricide, 
deux civils ont été tués, par balles, 
ainsi que deux soldais loyalistes. H y 

aurait neuf blessés. 

Pendant que se déroulaient ces 
événements, qui ont amené les auto- 
rités à interromp re momentanément 
le trafic aérien sur l’aéroport civil 
proche, des étudiants manifestaient 
leur soutien au général Vargas dans 
les rues du centre universitaire de 
Quito, brûlant des pneus et établis- 
sant des barrages. Toutefois, en 
début d’après-midi, le calme était 
revenu dans la capitale. On a pu 
même voir des officiers et des sol- 
dats mutins de l’armée de l’air circu- 
ler librement. 

L* « affaire Vargas » avait com- 
mencé une semaine auparavant, 
Fancien commandant en chef de 
l'aviation étant entré en rébellion 
contre le ministre de la défense et le 
chef de l’armée qu’il accusait de cor- 
ruption. La satisfaction du gouver- 
nement d’avoir mis un terme à cette 
insubordination sans trop de dégâts 
est tempérée néanmoins par les 
conséquences politiques possibles de 
cetté affairc. 

Le gouvernement pourrait main- 
tenant procéder à une vague de 
purges dans Formée et durcir son 
attitude envers une opposition, ces 
derniers temps de plus en pins criti- 
que. 


et sophistiquée, n’en continue pas 
moins à vouloir remettre en cause 
l’élargissement de l'influence 
soviétique de par le monde. 

« Certains — écrit M. Rea- 
gan - voient [là] des risques de 
confrontation avec l'URSS [et] 
d’autres ne croient pas que les 
Soviétiques puissent jamais reve- 
nir sur le soutien à leurs clients. » 

• Mais ces deux craintes, répond 
le texte présidentiel, sont injusti- 
fiées.- car l’objectif est de réduire 
les conflits régionaux pour éviter 
les risques de confrontation 
soviéto-amêrtcaine. et l’URSS, 
surtout, n’est pas immunisée par 
nature contre les revers. » 

• L'arrogante doctrine Brejnev 
selon laquelle les acquis soviéti- 
ques sont irréversibles, poursuit le 
président, n'a aucune valeur poli- 
tique ou morale [et] Il n’y a pas 
de base historique évidente à 
l’idée que les régime^ léninistes 
soient les seuls qui puissent indé- 
finiment ne pas connaître d'insur- 
rections armées ou la désintégra- 
tion de leur propre base 
politique. » 

Dans l'esprit de M. Reagan, 
l’aide des Etats-Unis aux * mou- 
vements de résistance » d’Afgha- 
nistan, d’Angola, du Cambodge. 
d’Ethiopie et du Nicaragua n'est 
pas seulement destinée à damer le 
pion à l’URSS. L'un des rares ter- 
rains d’unanimité de l'équipe diri- 
geante américaine est que le vent 
souffle dans l’ensemble du monde 
du côté de la liberté, de la libre 
entreprise et des Etats-Unis. 
Outre la « banqueroute du 
modèle léniniste », M. Reagan en 
donne pour explication que 

• notre époque est un temps de 
gigantesques changements 
sociaux et économiques et que 
chaque pays découvre que le pro- 
grès sans le pluralisme et sans la 
liberté ne peut être réalisé ». 
Cette « révolution démocrati- 
que » ne peut, sekra M. Reagan, 
passer inaperçue à Moscou, 

BERNARD GUETTA. 


Des membres du Congrès américain 
se rendent au Nicaragua 


Un me mb re influent de rAssem- 
blée nationale du Nicaragua, 
M. Ray Hooker, président de la 
commission des affaires étrangères, 
a déclaré, vendredi 14 mars à Wa- 
shington, que le gouvernement san- 
dinisic était prêt à » signer une ga- 
rantie selon laquelle le Nicaragua 
ne deviendra jamais une menace 
pour les Etats-Unis ». M. Hooker a 
précisé qu’une telle garantie com- 
porterait r assurance que le territoire 
nicaraguayen ne deviendrait pas 
« une base militaire pour l'une des 
superpuissances ». « Nous sommes 
absolument résolus à cela ». a-t-fl 
affirmé. 

Le resp onsa ble sandlnste a indi- 
qué que Managua ne posait aucune 
condition à des négociations avec les 
Etats-Unis et que l’envoyé spécial 
américain en Amérique centrale, 
M. Habib, était libre, s’il le souhai- 
tait, de se rendre an Nicaragua. Ce 
dernier, après des entretiens au Sal- 
vador, au Honduras et au Guate- 
mala, a fait vendredi une visite- 
surprise au CostarRica, où U a 


rencontré le président sortant, 
M. Monge. A la suite de cette entre- 
vue, M. Habib a assuré que le prési- 
dent Reagan voulait entamer en 
Amérique centrale un processus qui 
amène « la paix, la démocratie et la 

stabilité ». 

De façon tout aussi i m pro m ptue, 
nne di/arne de parlementaires amé- 
ricains, tons républicains, ont quitté 
Wash in g to n vendredi pour le Nica- 
ragua. La plupart des membres de 
cette délégation sont favorables au 
projet gouvernemental de fournir 
une aide aux «contras» de 100 
millions de dollars. M. Reagan de- 
vait prononcer, dimanche, à rinten- 
tkrn de l'opinion publique améri- 
caine, un discours à ce sujet, 

« Cela ne peut pas faire de mal 
de s'informer », a déclaré avant son 
départ un des membres du Congrès. 
Cette délégation avait été précédée 
dans la capitale nicaraguayenne, 
pour nne mission similaire, par deux 
représentants démocrates. — 
(AFP.) 


revendique, preuve à l’appui, 
l’enlèvement de l’équipe d’Anterinë 2 


Comme pour brouiller tes pistes 
une dern iè re fois avant le scrutin en 
France, une organisation inconnue 
sur la scène libanaise a revendiqué, 
vendredi 14 mais, l'enlèvement 1e 
samedi précédent à Beyrouth de 
l’équipe d’Amenue 2. A titre de 
preuve, cette « Organisation de la 
justice révolutionnaire » a fourni des 
photocopies de la carte de presse du 
cameraman, Georges Hansen, et du 
permis de conduire de Tassâtant, 
Jean-Louis Nonnandin- 
L’enlèvement des deux hommes 
et de leurs camarades Philippe 
Rocbot et Aurel Comea avajt été 
revendiqué, dès lé dimanche 9 mais, 
par un interlocuteur assurant parler 
au nam du Djihad islamique, n assu- 
rait que tes ravisseurs voulaient seu- 
lement « enquêter sur les activités 
suspectes des Journalistes ». Le len- 
demain, un autre communiqué du 
Djihad, rédigé dans le style habituel 
de l’organisation, accusait 
d'« opportunisme » ceux qui avaient 
fait usage de son nom et rejetait 
toute responsabilité dans Fenlève- 
ment de l'équipe d’Anfeone 2. 

Un «coup de semonce f 

Dans son communiqué. F « Orga- 
nisation de la justice révolution- 
naire» ne formule aucune revendi- 
cation. ne se justifie pas d'avoir 
usurpé 1e nom du Djihad islamique 
et dénonce violemment le « colonia- 
lisme français » au Liban. 

Elle estime que les principales 
manifestations en sont la présence 
des quelque 80 militaires français 
observateurs du cessez-le-feu à Bey- 
routh et des 1 400 hommes servant 
dans les rangs de la FINUL au 
Liban dû Sud. . . 

Mercredi dernier, un des observa- 
teurs, 1e capitaine Maro- Antoine 
Corvée, a été assassiné par un tireur 
isolé, alors quH se trouvait dans 
l’enceinte de la résidence des Pim, 
quartier général de ce corps. ■ 

Le communiqué de 1* « Organisa- 
tion de la justice révolutionnaire» 
affirme notamment : * Nous annon- 
çons avoir enlevérles quatre journa- 
listes français pair donner un coup 
de semonce ait gouvernement fran- 
çais et afin que le peuple français 
preme conscience et agisse pour 
mettre un terme à toutes les prati- 
ques de la France au Liban et à son 
intervention militaire ou politique. 
Victoire aux opprimés /» 

Le docteur Reza Raad, qui avait 
affirmé tard dans la nuit de jeudi, à 


Damas, qu’il r en tre rait le fondera ri a 
à Paris, se trou vait, encore vendrai 
soir dans la capitale syrienne.- Le 
médecin français « agréé ► comme 
interlocuteur par lé Djihad s’est 
re ndu , le même jour, au Liban, dam 
la {daine, de la Bekaa. Dans xmé 
inter v i e w à F AFP, il a indiqué, ven- 
dredi, que si, un accord intervenait, 
ht libération des otage» pourrait 
avoir lien avant les élections de 
dimanche. 

. M. Eric RouJeauà Téhéran 

D a souligné que scs interlocu- 
teurs avaient été très a mbigus au 
sujet dn sort du* chercheur Michel 
Seurat, doit te Djihad a annoncé 
« l’exécution ». « Une partie des 
gens que j’ai rencontrés là-bas 
Misaient qu'il était mort. stnt autre 
qu’il n’était pas mort ».■ a-t-ÏI dit, 
précisant qu’on lui «veut donné «des. 
lettres et des photos etpà. étaient en 
possession de Miche! SeuraL Inter- 
rogé sûr te sort des aniim otages - 

MM. Jean-Paul Ka ufFmann, Marcel 
Carton et Marcel Fontaine, — . fl. a 
affirmé qu'ils étaient «en borne 
santé» et a jugé que la r Situation 
évoluait favorablement _ *. *,Je ren- 
tre avec des proposition d’accord », 
a-t-il dit ; 

. D'autre part, M. Rouleau, ambas- 
sadeur de France en Tuiûâé, a été 
dépêché i Téhéran, au début de .la 
semaine, semble-t-ïL Lé gpûvèvne- 
ment français avait vainement 
demandé .fl y a quclquesjbura mx 
autorités' iramenhes de recevoir 
NC Mare Bormefous, directeur dn 
département Afrique- du Nord et 
Moyen-Orient au Quai d’Orsay, qui 
n’avait pu obtenir- de -visa. Tout en 
déclarant -vendredi, 2 Paris, à 
Europe 1 ,f qu'il fallait éviter de se. 
rendre au Liban »~, M. Fabius a été 
beaucoup plus réservé., sur. l’éven- 
tualité d’une évacuation des Fran- 
çais résidant dans ce pays, déclarant 
notamment : « Nous avons bien sûr 
envisagé toutes les y éventualités., 
mais il faut , aussi comprendre que 
■ce que certains voudraient que .nous 
fassions, ç'est nous retirer çomplè- 
tentuti du Liban. fl arappelé que 
la présence des observateurs .mfli- 
taires français au Liban « avait évité 
beaucoup de massacres ». B a enfin 
estimé que l’expulskm des -deux - 
opposants irakiens avait « à tous le 
moins relevé d'un mauvais fonction- 
nement àun niveau administratif ». 

■ M. Jacques Chirac a suggéré, de 
son côté, que les journalistes fran- 


çais actocflczBCBt raa Liban rega- 
gnent In France. Os rep r é s e n tent, 
selon te péâdqjt (fri RPR. « des 
proies làœ* désignées pour des 
■ ravisseur*^ -'-'V ■■ - : — 

• À Stocfchofaï. oa il assisté, ee 
samedi, ayohsèquesd’Olof Palme, 
le vice-premier ministre iranien. 
M. AB Reza Moayeri, a assurê que 
son pava-if avait nen âvcûravec les 
.rajjitsjfes f rençab à Beyrouth, B a 

cntzetienavec M dam 

la capitale suédoise. - 

Manifestation pour Michel 
Seurat. — Près tTim mfllter dé scien- 
tifiques, amis et proches de Michel 
Seantt, ont magifestfe vendredi, à 
'Paris; au siège dn CNRS, tem: sym- 
pathie.à leur collègue et défendu sa 
mémoire, rappelant son intégrité 
professionnelle et la qualité de ses 
travaux Thf ouL appelé à là libéra- 
tion de tocs tes otages détenus su 
Ubàn.- /4F7>/. 1 


Selon b < New York Times i 

; LA FRANCE A REFUSÉ 
D'APPREHENDER 
- JJNTERROfBSTE A PAIRS 

*. - Les Etats-Unis avaient signalé à 
Paris, à la fin dcT-aa passé, Tamyée 
ça France de Fosgamsateur présumé 
du détournement sur Beyrouth du 
Boeing de là TWA en juin dernier, a 
rapporté, le. vendredi. 14 mars, lé 
New York Urnes. Le .quotidien, qui 
ckc des responsables officiels améri- 
eains, expliqué que l'intéressé, 
M:.' finad MugfiniyàH; avait été 
repéré par tes services français qui 
be Font pas arrêté, sam doute pour 
pe pu. compromettre des efforts en 
cours pour la Kbération des otages 
dé Beyrouth. Washington, en revan- 
che, avaft éxp rê s fiém ë ot demandé 
que. L’homme, un. chiite libanais, soit 
arrêté et interrogé. Te département 
(TEiat s’est refusé à commenter .les 
informations du New York Times. — 

[Las tefo ma flo» du New Varie 
Times «rate nt dE£ flf dlflïiifm par ia 
pretec IhuriMb tinfmuirnf Fkumce- 
Sflfr «C te ïfenëi ScfcH Jtau-Sbte, 
finad Maghrijafa terrif ia chef èt 


LA GUERRE DU GOLFE 


Une mission de P0NU conclut 
« sans aucun doute » 
à remploi d’armes chimiques par l’Irak 


le Drakkar et contre le PC des 
«marines» tnérkakt, à Beyrouth, le 
23 octobre 1983t. H avait, de pies, 
•rgudsé PenBMriaüt de qaâtre diplo- 
mates soTiËtiqaes, dont Fan avait été 

an pmi 

*• nr da déteuveat «feBoefatg de h 
TWA. 

Les • Tort*— T eniinratnet m 
P érit andt étiriertéde sa présence. à 
te.fladoTanée dendtee, par Waddô^ 

l iP 0>t «BTflidri afv— araln fTC Xtfl» 

dltlon -présentée par J« justice 


L'Irak a utilisé, cette année, à de 
« nombreuses occasions » des armes 
chimiques contre l'Iran, indique un 
rapport des Nations unies rendu 
public vendredi 14 mars. Au terme 
d’une mission d’enquête-, - quatre 
experts internationaux ont conclu 
que l’Irak a continué & larguer sur 
des positions iraniennes des bombes 
chimiques qui ont fait aussi des vic- 
times parmi les Irakiens. 

Les spécialistes envoyés par 1e 
secrétaire général de FONU ont ins- 
pecté les alentours tTAbadan (sud 
de Flran), pratiqué des examens et 
recueilli des témoignages de per- 
sonnes évacuées de la zone de Fao. 
Ils ont constaté chez les victimes des 
lésions oculaires allant jusqu’à la 
conjonctivite chronique, des lésions 
cutanées diverses, ainsi que des trou- 
bles respiratoires, et certaines souf- 
fraient d’une réduction anormale 
des leucocytes. 

« H ne fait aucun doute que 
toutes les lisions observées ma été 
causées par l'y péri le », affirment 1« 
experts. L’ypérite était l’agent 
chimique utilisé par l'Irak en -1984, 
selon l'enquête menée par ces 
mêmes experts. Dans certains cas, 
ceux-ci ont aussi noté 1e recours & 
des gaz neurotoxiques. Les quatre 
spécialistes indiquent avoir eu 
l'impression que « les armes chimi- 
ques ont été plus largement utilisées 
en 1986 qu’en 1984 ». Us ont inter- 
rogé des victimes irakiennes à Téhé- 
ran, qui ont confirmé que leurs bles- 
sures avaient été provoquées par des 
bombes chimiques larguées par. des 
avions irakiens lors d’attaques 
contre des positions haïtiennes. La 
mission a séjourné en. Iran du 
26 février au 3 mais dentier et 
adopté ses conclusions à l’unanimité. 
Elle était composée de quatre spé- 
cialistes ; MM. Gustav Andeisson 
(Suède), Manuel Dominguez 


(Espagne), Peter Dunn (Australie) 
et Ulrich Imobertcg (Suisse), èt est 
intervenue à là demande dêTIran. 

D'autre part, le secrétaire général 
de FONU, M. Javier Ferez de Cnel- 
lar. devait s'entretenir» samedi 
15 mars, avec te» -représentants. de 
l'Iran et de l’Irak, à Stockholm, en 
marge des obsèques .du premier 
minis t re Olof Palme. 

Enfin, des centaines de mflUera 
d’iraniens se sont rassemblés, ven- 
dredi, à Téhéran et dans les grandes 
villes do pays pour marquer 1e deux 
mflh'ôme jour de la guerre. Conver- 
geant vers les lieux de célébration .de 
la prière hebdomadaire, les manifes- 
tants scandaient : « Guerre, guerre 
jusqu’à la victoire, finale. » — 

( AFP-Reuler. ) . 

• Nouvelles; manoeuvres améri- 
caines au large de la Libye. Les 
Etats-Unis ont repris vendredi 
14 mars, pour deux, jours, .des 
manoeuvres, aéronavales tfau» ce sec- 
teur. Ce sont les troisièmes depuis le'-, 
début .de Farinée. Un seuLparte- 
avions américain, le CorafSea, 
devait conduire . çes . manœuvres 
organisées dans le but avoué de faire 
pression sur Tripoli,- accusé par' 
Washington de’ soutenir le terro- 
risme et d'avoir joué un lôte dans les 
a tt e nta ts aux ateoports de- Rome et 
de Vienne en décembre derniet. - 
(AFP.) 


Le 26 févr i er , le Mi ni stre de Hnt 
rieur avait diffusé n oràuaniqi 

. démentant - * catégoriquement 

SCTrice de poRce, à an ci 
ait disposé dWenuafioa 
— ri Fairestetioa des « 

Fattcstxt contre le Drakkar (_V «I 
Afinfaa tflriimarioas ■■menséogi rt 


prariynent^ riontrit NL Pierre Jos 
En frit, ce d émen t i ne démentait pas 
■présence « Je départ de France. < 
fri terre* Ii Us reefae 

-dhàfar tes EtatsHUafe] 

Reprise des affrontements 
Beyrouth. Le relatif apaise me! 
«es fronts, dorant les six -jouis qu 
duré la mission de Témissaire pàp 
Mgr Sflvestrim,.une nètte recrude 
. cençe des co m bats, qui ont fart dem 
morts,. a été enregistrée à Beyrout 
<**4 son départ. En outre, dans 
conflit opposant la milice chût 
>tewl aux Palestiniens des canna d 
®cyjp“*h. deà affrontements ra 
dredi soir ont fait nn mort et quüa 
htesses. - (Corresp.) : : 


(Pubtidti) 




tPtefaèrBa,»— % ms. 

***?£ 10231, 

3,tee*MBaMe r .73agpAW& . . 


( Pnbudày. 


Lundi 17 aura k 20 h 30 . 

■ V; nui -- U® portos de la nier 

Sorêkdfttt tem-Ja pritidpatian Hria Gonriéemaki «t jomrikta. 

De la rà Mstanoe jùtite % rindépendance nationale 

•Avae la collaboration dù dépèranant de te Aïya.dë F Agence Uve 
Ok I tt BACH : 3g M te 75006 Pan. TR t 43-3l-75-47. Patkp«ioB an Ml 
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LE MOUVEMENT ISLAMIQUE AU LIBAN 
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Les différences entre « traditionalistes » et « maximalistes » s’estompent 


Mon qu’m peu partout de la 
Transie à le Syrie, en passant par 
rEeyptc, b régates arabes s’effor- 
cent de contrtler le mouvement isla- 
miste, 3 peut se développer et* 
s’extMTmer Dratiquernent sam frein. 


eu Liban, dans la me,, tes masquées, 
la presse ou réditian. . 

Dans ranardùe libanaise, le mou- 
vement idaraîste en ses dmsreidcs 
composantes et sousrOiMmosaines 
Vfpanottit d'autant plus rapidement 
quaymi ècoergt avec retard ( 1983- 
1984) par rapport aox autres pays 
dn Procbe-Onent; fl met, en quel- 
que sorte, tes bouchées doublet. La 
concurrence politique entre chiites 
et sunn ite s , qui ne se retrouve nulle . 
paît avec la même intensité dont fat 
réafarn (sauf peut-être en Irak), 
achève d’attiser le phénomène en 
cours. — 

Les- différentes interventions 
étrangères ont également donné tm 


niser teun troupes par des » 
oui (Hit parfois abouti à des m 
(assassinais, enlèvements. 


peut-être les sympal 
période égntieaniBt Yasser Arafat, 
chef de foîgainsatkm de libérati on 
de fai Patestine (OLP), avait contri- 
bué, avant d'abandonner Tripoli, en 
1983, à y mettre ai sdte te cbeikh 
maniMtB Chaabane, aujourd'hui 
affaibli par tes ndiioes pi p sÿrien nes 
de la vute. Le régimé a. dominante 
alaottîte (communauié. dérivée du 
chnsme) de Damas a combattu sans 
merci- tes Frères musulmans (sun- 
nites) sur boo propre soi mais n’a 
pas hésité & permettre l'implantation 
au î-flwu, npcamznént A Baalbek, 
d’islamistes chiites pro-îramens. 
Enfin, l’occupation israélienne a - 
fourni Toceanon aux drven diri- 
geants intégristea Kbenaîs de galva- 
niser leurs troupes par des stegans 
F vkdences 

^ols) 

doutre les dentiers juifs libanais. 

Les différents courants du mouve- 
ment islamiste- au Liban, comme 
d’aütenrs darâ tes pays votons, ont 
tm but commun : « Ritabtir fe niste 
règne du Coran et de la loi islami- 
que qui sont la seule Constitution 
des vrais musulmans. » Du prédicar 
leur (te quartier aux slogans sur tes 
murs, du tract remis au vpyajRur 
qm d&érôue t raéroport'de Bey- 
routh au afecaun poutique de td 
ebefleh sunnite ou rimte, 

ai retrouve tes mêmes phrases sim- 
ples, la même croyance 'absolue en 
un effet presque magique de ftefae 
mtettiOH- , ■ - ‘ : 

f ünEtatantiamérkwït 

fltantinpnbte» • 

•Converth-toi i V islam et. tout 
ira bien!», lance, en toute bonne foi, 
1e cheikh Chaabane, ahsâ Wen au 
présktent Gemayel qu’à la religieuse 
à laquelle fl a, quand m&ne, confié 
réducatiou de sa fille. «Si vous vou- 
lez être des citoyens à part entière, 
Jaïtes-vaus musulmans I», déclare 
en écho Hussein Moussaouije jeune 
chef chiite khomânixte de Baalbek, 
1 ses compatriotes chrétiens. La 
*déconfesstomaIisatüm* réclamée 
par les dirigeants fondamen t al ist es 
signifierait l'établissement d'un 


«pouvoir islamique » à lft place du 
système ùtemo-chrétiea actuel; et 
nriamisatWB de te société libanaise 
— . ce qui ne voudrait pas düeconvta- 
son forcée dès non-musulmans mais 
imposition à ceux-ci du statut de 
dhimmis (citoyens aux droits 
induits), 

Bits» que la sâtuatkra soit très fluc- 
tuante, voici une liste de» pn dp 
formations des -cornants islamiques 
Ebaxuùs. ^ - ... 

L - MCXJVEMEpaSCHirnS 

Amnl 

- . Dirigé par Pavocat de 'tendance 
modemiitte Nabib Barri (quarante- 
cmq ans), ministre chargé notam- 
ment de la jnstice.et du Liban dn 
Sudfc Amal . (eu arabe _à te -fois 
«espoir» et codtractiaD de «déta- 
chements de la résistance liba- 
naise-) est co même temps un parti 
et une inflic&. Il est issu du mouve- 
ment fondé en 1974 par Hmam 
tTorigiDe iranienne Moussa Sadr, 
•disparu* en Libye en 1978. La 
mieux année (y c om p ri s avec de 
Pannemeat lourd soviétique fourni 
par Damas) atemcrimiiûl stnictu- 
rée des aiganisatkHis dûtes. liba- 
naises, a pm son véritable essor poli- 
tique, après - avoir chassé l’armée 
nationale de Beyrouth-Ouest en 
février 1984 Ses. rapports avec les 
formations intégristes restent 
ambigus, et il existe sans doute toute 


doute plusieurs attentats asti- 
occidentaux- Nombreuses sont les 
sources informées, à Beyrouth, esti- 
mant que le label Djihad islami 
(«guerre sainte islamique») — 
désormais tristement célèbre — est 
utilisé par certains éléments d'Amai 
islamique ou du Hezbollah. 

• : Cuvant du cfarikh Hussein Fad- 


uat t range de miliciens- qui -vont 
d’Amai à d'autres mouvements -et 
vice versa. Quant - aux rapports 
d’Amai avec la quatrième brigade 
chute de Tannée éclatée, 3s sont 
ceux d'un maître à l'égard de son 
snbordaxmé. . • 

é AndUùdva 

Né d^rne sdsrion au sein d'Amai, 
provoquée en 1982 par l'instituteur 
libanais khomriniste Hussein Mous- 
‘ saoui, Amal islamique est essentiel- 
temeht ûnplanté i Baalbek, vflte à 
dominante chute de la Békaa où fl a 
bénéficié de renforts iraniens (sept 
cents homn»s en août 1985) et éta- 
bli un «nnni-Etat islamique» sous 
surveillance syrienne, 

• Hezbollah 

Le«PartideDieu*estriidedes 
plus imaisissaM ea fo miatinmi isla- 
mistes fîbanaises et Tune tfcs plus 
ndicaks. EDe est très liée & Amal 
itri«miqn»» L bu point que nombre des 
membres de cehu-a se regroupent 
automatiquement sons la- bannière 
-des hezbolitdns (Us « n artisans- de 
-DSèu:*J d&g qu’ils sont hors de B«al- 
Dans te - « 


Né ai 1925 à Najef, l'une des 
villes saintes chiites de Tlrak, ce 
cheikh sud-tibanais est revenu au 
Liban en 1966 où fl est considéré 
anjoarxThui comme « 1e pape du 
muitautisuie chiite pur et dur » yag» 
pour autant' animer un mouvement 
précis. Lui-même admet seulement 
être Tun des « inspirateurs ». du 
Hezbollah, mais 3 se défend d'aï 
être l'un des chefs. Installé dans la 
banlieue and chiite de Beyrouth 
(Bir-Abed), il exerce son Influence 
sur une brame partie de la commu- 
nauté chiite du pays et également 
sur certains sunnites a u x q uels il a 
plusieurs fois tendu la main. Selon 
lui, « les chrétiens ne peuvent pas 
refuser l'islam comme code social, 
puisque leur religion est dépourvue 
d'un tel cadre »_ 

• MbflrwuKut bteariqne fiteumis 

Plutôt une tendance qu’une orga- 
nisation, ce « mouvement», très mal 
crama, auquel est souvent associé te 
nom do cheikh Seddik Moussa oui, 
affirme s’adresser à « tous les 
musulmans sincèrement désireux de 
bâtir un Etat islamique au Liban » 
et professe un anticommunisme par* 
tieuhèrement virulent. 

• RnsaemMemest des oulémas 

Vestige de T- union sacrée » 
stumxto-chute durant le siège de 
Beyrouth par Israël en 2982, ce 
«rassemblement» qui continue pins 
ou moins à fonctionner avec pour 
porte-parole le cheikh sunnite 
Maher Hamoud et de réunir quel- 
quefois ensemble des jeunes théolo- 
giens oulémas dn chnsme et du son* 
oisiac, paraît aujourd'hui, de plus en 
plus aligné sur les thèses radicales 
du. cheüdi Fadlallah. 

. II faut citer encore le Conseil 
supérieur chiite, principale institu- 


tion religieuse officielle du chiisme 
libanais, dont le responsable est le 
cheikh Mebdi Chamseddine «pro- 
iranien modéré», qui a rallié autour 
de lui nombre de mécontents issus 
d'autres courants, dont Amal; la 
Résistance civile totale réunissant 
des imams a de nombreux villageois 
du Sud ; le groupe du mufti Abdela- 
mir Kabbalane. qui a peu de parti- 
sans dans la rue mais des anus au 
sem de b hiérarchie de b plupart 
des autres courants chiites ; le 
groupe d'ELAmine, cadi (juge) de 
SaKLa, que les israéliens rendirent 
fameux en 1984 en l'expulsant 
manu militari de sa ville ; P Associa- 
tion des oulémas de b religion dn 
cheikh ChaouJd El- Amine ; ta Fédé- 
ration des étudiants musulmans au 
Liban, qui a des ramifications & 
l’étranger et dont la renie El- 
Mountalik («Le point de départ») 
exprime les opinions, souvent pro- 
cbes de celtes de Thchéran, etc. 

IL - MOUVEMENTS 
SUNNITES 

• Le TonMd Liban dn Nord (Moa- 
vement de IhnffinHiw fsfauni- 
*■*) 

Le MU1 rat Tauhid a été formé en 
1982 ù Tripoli, chef-lieu du Liban 
du Nord, par le regroupement, 
autour du ehcflrh intégriste sunmste 
Saïd Chaabane, de diverses forma- 
tions sunnites armées ; tes jeunes 
Jonndallahs («Soldats de Dieu» 
propalesiiniens du cheikh Faouaz 
Hussein Agà), b résistance popu- 
laire de K ha Akaoui et Bilal Matar, 
le Mouvement du Liban arabe 
dTsmet Mourad, tes Jeunes Sun- 
nites de Talmna, quartier populaire 
de Tripoli Le cheikh Chaabane, qui 
a soutenu Yasser Arafat avant de se 
rapprocher par nécessité de te Syrie, 
est Té chef incontesté du Tauhid. Né 
ai 1930 dans b région, 3 a fait le 
tour du monde arabe (Egypte, 
Maroc, Irak) avant de revenir ensei- 
gner la littérature arabe à Tripoli en 
1964. Son programme politique pro- 
clame : * Le Liban n'existe pas! 
Seul compte l'islam qui résout tous 
les problèmes et libère l'homme 
même s’il n'admet pas le plura- 
lisme. • 


La Résistance populaire, beau- 
coup moins « islamique », et les 
JouudaUahs, qui om des rapports 
avec les communistes, bêtes noires 
du Cheikh Chaabane, ont, par b 
suite, pris leurs distances avec te 
Tauhid qui reste' de loin' la princi- 
pale organisation somme armée du 

pays- 

Divers autres groupuscules sun- 
nites continuent aussi d'exister a 
Tripoli : Je Jamaa (groupement) el- 
Iatemiya. fondé en 1964 et qui a un 
« chef militaire » (Abdallah 
Babeti) et des « succursales », 
notamment a Salda; te Jamaa Ibad 
el- Rahmanc , créé en 1950 â but sur- 
tout socioculturel et d’où est issu je 
précédent; le Front islamique .»® 
salut de Mohamed Danaoui qui a 
des liens avec Abdallah Babeti, etc. 

• Fédération des oulémas 

Formé en 1980 et dirigé par 1e 

cheikh Abdelaziz Passera, prédica- 
teur préféré des Mourabitouns 
(milice sunnite longtemps financée 
par tes Palestiniens), ce «rassem- 
blement de théologiens» dispose 
depuis 1984 d'un « conseil mili- 
taire • qui se manifeste parfois sous 
1e nom de Front de b résistance isla- 
mique. 

• Fédération des associations fcrta- 

raqncs 

Dans ce cadre se retrouvent vingt- 
six cercles et groupements sunnites 
beyrouthins de tendance «traditio- 
naliste », sous b houlette de Saaded- 
dine Houmaydî Sakr qui a succédé 
au cheikh Chafïk Yamout, chantre 
de l'anticommunisme, assassiné à 
Beyrouth en 198X 

• Makasseds 

Sous ce terme qu'on pourrait 
transcrire par « tes [gens] bien 
intentionnés ». fonctionne tout un 
réseau d'écoles, de centres sociaux, 
un hôpital et même un embryon 
d'université, te tout rous le patro- 
nage d'une grande famille sunnite 
de Beyrouth, les Salam. Saeb 
Sabm, ancien président du Conseil, 
a dirigé le « complexe Makassed» 
durant un quart de siècle, avant de 
s’effacer derrière son fils Tamam. 
Les anciens des Makasseds ont été 
considérés un temps (1975-1976) 


bck. 


i collectif déstruc- 


turé » qm conduirait Hezbollah, on 
cite â’auleuxs souvent le nom d'Hus- 
sein Monssaoui i côté de ceux du 
cheikh Sobbi Tonfaflî . « conseiller 
de la, révolution islamique au 
Liban • et du cheikh Hassan Nasral- 
Iah et les Gardiens de la révolution 
iranienne détachés & Baalbek. Heas- 
bollah ne se veut pas un parti mais 
«• un regroupement des musulmans 
fuiront pour un Etat islamique 
mondial anti-américain et an ti- 
siottiste ». On lui doit, ainsi qu'à 
Amal islamique, de nombreuses 
exactions aanchrétiennes et sans 
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Gnrare anckme de La Mecque 


BELGIQUE 

Les « navetteurs » du Paris-Bruxelles 


Cmtuatoutp&Htvoyago. 
tt pourtant*. 

Le Paria-Brvxottos 
a sas secrets avant 
que la * métro » 
du futur TGV 
en fesse une légende. 

De notre correspondant 

Bruxelles- - Samedi 13. juin 
1846 : Trot* trains pavoisé* aux 
conteurs de la France et de la Bel- 
gique emportent de l'embarca- 
dère Saint-Lazare tout ce qui à 
Paris a « on nom, dra louons ou de 
la puissance ». Le soir, ils sont à 
Lille. Le lendemain, â Bruxelles. 
Le duc de Nemours pour la 
France et le roi Léopold pour la 
Belgique célèbrent le premier 
grand chemin de fer international 
ouvert & la circulatiotL. « Evéne- 
ment capital dans l’histoire des 
chemins de fer», note un journa- 
liste français. * Ce train place la 
France et la Belgique entre deux 
parenthèses », renchérit un autre. 
Un troisième n 'hésite pas h 
écrire : « C’est aujourtHnd que 
l’ancien Royaume des Pays-Bas a 
cessé d'exister. » La Belgique en 
effet n’est indépendante de la 
Hollande que depuis T 830. 

Cent quarante ans plus tard, 
onze trains « font » claque jour 
Paris-Bruxelles; An total : 2.6 
mflfions de voyageurs par an, le 
record européen dans tes lia i s on s 


internationales. Le voyage dure 
moins de trois heures. Fini le 
temps où, ironisant sur l’extrême 
lenteur des trains belges, un chro- 
niqueur écrivait : « Les Belges 
sont d’un naturel calme et posé; 
je suppose qu’ils aiment â laisser 
croire que leur pays est plus vaste 
qu’il ne l’est réellement » 
' • Voilà dix ans que je fais le 
voyage chaque semaine* confie 
aujourd'hui .un diplomate, et cha- 
que fois je suis frappé par la dif- 
férencc des' ambiances au départ 
et à l’arrivée. » 

Bruxelles, 7 h 10 du m a t in: 
déjà Fodeur un peu écœurante des 
chocolats Côte-d’Or - Fusine est 
tout prés - enveloppe la gare du 
Midi, et Feffigïe de Un tin - c’est 
de là que le célèbre reporter par- 
tait « pour de nouvelles aven- 
tures ». — semble souhaiter ban 
vent anx voyageurs. Cartables à la 
main, qui contient des «tartines» 
pour le .déjeuner, quelques provînt 
cïaux venus de Nainar, Hassclt ou 
Gand, -se pressente, douce m e nt 
vers l’autobus ou le tramway qui 
les conduira à leurs administra- 
tions. Deux heures vingt m i nâ tes 
plue tard, gare- du Nord : voilà 
que par l'étrange, vertu dn tmmé- 
tistse, te : Bruxeflots qui débarque 
se met lui aussi -à s'agiter. Le p^t 
noir et le croissant avalé sur le 
zinc - plaisir incramu en Belgique 
- 1e journal acheté à la volée, le 
taxi conquis de haute lutte — sz 
votre itinéraire- agrée an chauf- 


feur^. Ou bien le métro — change- 
ment Barbés. L'odeur du Côte- 
d'Or est déjà un lointain souvenir. 
Beaucoup reviennent par le train 
de 18 h 40, A 8 heures du soir, la 
gare du Midi est encore plus 
grise, encore plus triste, encore 
plus calme. 

Fonctionnaires 
ou experts 

Us sont nombreux, ces 
Bruxello-Parisîens ou ces 
Parisiano-BruxeUois qui, depuis 
des années, une ou plusieurs fois 
par semaine, font cet aller-retour 
entre les deux villes. 

Fonctionnaires du Marché 
commun ou experts des ministères 
français, diplomates, attachés 
militaires de FOTAN, mais aussi 
commerçants ou artistes. Pour 
participer à une réunion â 
Bruxelles sur l’harmonisation des 
nonnes des moteurs ou signer un 
contrat à Paris avec un produc- 
teur, admirer Bonnard à Beau- 
bourg ou Goya au Palais des 
beaux arts, entendre Higelin à 
Bercy ou Paul Personne aux 
halles de Sch&erbeek, acheter an 
Salon des arts ménagers porte de 
Versailles, ou vendre aux anti- 
quaires des Sablas. 

'Une famille s’est ainsi créée, 
avec ses rites et ses tics, ses affi- 
nités et ses exclusions. La plupart 
de ces «navetteurs» prennent le 
Trans-Europ-Express, rapide. 


luxueux et cher. • De toute 
manière, ce sont toujours les 
sociétés qui payera », commente, 
pas dope, un contrôleur. Sitôt 
assis confortablement, le premier 
geste est d'ouvrir l'attaché-case de 
rigueur et de consulter solennelle- 
ment quelques dossiers». Mais, 
regardez-les biens: dans moins 
d'un quart d'heure, la plupart se 
seront assoupis. Quelques-uns, 
plus discrètement cette fois, 
auront ouvert Lui ou Play Boy. 
Sans savoir, même s'ils construi- 
sent l'Europe de demain, qu’ils 
risquent une amende à la fron- 
tière. En dépit du Marché com- 
mun, de la libre circulation des 
produits, les lois sur la moralité 
publique sont encore bien diffé- 
rentes d’un pays à l’autre. Il est 
interdit de faire entrer en Belgi- 
que des photos de sexe. Le bout 
des seins, non plus, * ne saurait se 
voir ». Les douaniers, heureuse- 
ment, ferment les yeux. « Sinon, 
explique l’un d'entre eux, nous 
n’en finirions pas. » Leur princi- 
pal souci porte sur 1a drogue. Sou- 
vent, en effet, le Paris-Bruxelles 
file ensuite directement sur Ams- 
terdam, paradis mythique des 
« junkiés ». L’alerte a été chaude 
le jour où l’un d’entre eux, ayant 
abusé de LSD, voulut se jeter par 
la fenêtre^ Alerte plus amusante, 
ce matin où un homme d’affaires 
japonais tira le signal d’alarme 
croyant qu’il servait à fermer la 
porte de soi compartiment. B 


paya 200 francs belges d’amende 
(30 FF)... le train ay.aat été 
immobilisé moins de dix minutes. 
Au-delà, sa distraction lui aurait 
coûté 20 FB (3 FF) par minute 
d'arrêt supplémentaire. 


La famille du Paris-Bruxelles 
compte d’autres originaux. Ce 
fonctionnaire de la Commission 
européenne, par exemple. Son 
épouse parisienne n’ayant pu 
s’installer à Bruxelles, voilà vingt 
ans que tous les vendredis soir, il 
prend 1e train pour Paris. Retour 
le lundi matin. Bientôt il fêtera 
son millième voyage. Sa perfor- 
mance - outre sa fidélité conju- 
gale - est d’avoir réus&sï à payer 
un nombre minime de billets. 
« Depuis le temps, raconte-t-il, je 
connais exactement le parcours 
des contrôleurs, les trains les 
plus remplis... Alors c’est un jeu 
d’enfant, dp ne pas payer. » Pour- 
quoi cet étrange manège ? « Par 
jeu, uniquement par jeu. Au lieu 
de m’ennuyer, chaque voyage 
devient une petite aventure. » 
Petite aventure aussi pour cette 
femme — « une grande artiste ». 
mais le contrôleur ne veut pas 
dévoiler son identité, — qui 
cachait ses deux petits chiens sois 
sa robe, pour ne pas acquitter le 
prix de leur place. Las, un jappe- 
ment inattendu a mis un jour fin à 
te combine. Le coatrûtenr en rit 
encore ! 


comme « l’aile militante » de 
TenseAble, qui constitue sans doute 
le plus important réseau sunnite de 
solidarité sociopolitique au Liban. 
L'Arabie Saoudite raide énormé- 
ment. 

• Rencontre isbmkpK 

Ce «forum» où auraient dû, en 
principe, se retrouver (comme d'ail- 
leurs au sein du déclinant Conseil 
islamique de l'ancien premier minis- 
tre sunnite Chafic wazzan) des 
chutes et des sunnites -modérés», 
est devenu te structure propre du 
cheikh Hassan Khated, sunnite, et 
seule personnalité musulmane à por- 
ter au Liban 1e litre de « mufti de te 
République». Ce cheikh est égale- 
ment 1e «patron» de Dar-et-Faioua, 
«te maison des avis», référence spi- 
rituelle sunnite suprême au Liban. 

• Courant du cbdkh AB Jtnaoa 

Autour du volubile mufti du 

Mont- Liban, se sont regroupés les 
adversaires les plus décidés du 

■ maronitisme politique» qui récla- 
ment uu Etat islamique • où les 
libertés n'auraient pour limite que 
la loi islamique ». 

• Parti de la Hbtratioa istenrique 

Ce mouvement précurseur, fondé 

en 1952 ea Jordanie par le cheikh 
palestinien Takïeddine Nabbahi 
(mort à Beyrouth en 1977) et dirigé 
aujourd'hui par te cheikh Abdelka- 
der Zaloum, Kurde venu de Pales- 
tine, fonctionne sur te base de « cel- 
lules » de cinq ou dix membres dont 
l’activité reste mal connue et est pro- 
bablement très limitée. Ce parti 
réclame • un Etat islamique dirigé 
par un calife et au sein duquel Syrie 
et Liban seraient unis », mais n’est 

■ par d'accord avec la Constitution 
islamique d’Iran ». 

• Congrès populaire des forces 

flbanaises islamiques nationales 

Créé en 1981 par Kamal Chatda. 

étoile pâlie du sunnisme politique 
beyrouthm, ce mouvement, dirigé 
par Us nassérien» de TUniou des 
Forces du peuple travailleur, essaie 
sans grand succès pour l'instant, 
sons une étiquette religieuse, de tirer 
parti de l'engouement actuel pour 
l’islam « militant ». 

Il faudrait encore citer le Conseil 
islamique de la ville de Salda, mem- 
bre du Front d'unité nationale créé 
en 1985 a Chtanra sous l'égide 
syrienne, le groupe Imam-Ali qui, 
malgré son intitulé chiite, se pré- 
sente comme relevant des Forces 
nationales de Beyrouth, groupuscule 
sunnite armé qui a signé en 1985 ses 
premiers attentats antichiites à Bey- 
routh, etc. 

Nous n’avons pas mentionné les 
mouvements druzes et alaouites, 
tour à toar alliés ou rivaux politiques 
ou militaires des différentes organi- 
sations sunnites ou chiites. L’« inté- 
grisme » ne touche pas à propre- 
ment parier ces minorités religieuses 
issues, U y a mille ans, de l’islam 
chiite, mais qui, canoniquement, ne 
sont pas reconnues comme vraiment 
musulmanes tant par les théologiens 
sunnites que chutes. 

J.-P. PÉRÔNCEL-HUGOZ. 


Aventure encore pour tous les 
distraits qui ne consultent pas les 
horaires avec suffisamment 
d'attention et qui, montés dans le 
train à Paris avant minuit, arrive- 
ront, fourbus, à Bruxelles aux 
petites heures du matin. Us ont 
pris le train postal, qui s’arrête à 
chaque gare ! 

Aventure, enfin, pour ceux qui 
- par ignorance ou ennui — 
affrontent le restaurant du TEE. 
La grandiloquence des menus 
n’ayant d’égal que te pauvreté des 
mets et l'hypertrophie des addi- 
tions. Privilégiées, les trois cents 
personnes qui, cinq fois par sai- 
son, prennent te dimanche matin 
un TEE spécial pour assister aux 
opéras du Théâtre de la Monnaie. 
Repas de qualité garantis — le 
service est assuré par 1a brigade 
de l’Orient-Expnsss - et possibi- 
lité; dans un wagon «audiovi- 
suel », de tout savoir sur le specta- 
cle de l’après-mitiL 

Bientôt, dans moins de dix ans, 
le TGV sera là. Paris-Bruxelles ne 
durera alors qu’une heure vingt- 
cinq au maximum et, selon les 
prévisions, 6 saillirais de voya- 
geurs feront chaque année le tra- 
jet. « Le métro en quelque 
sorte », laisse tomber une 
Bruxello-Parisïenne avec une 
pointe de condescendance et, 
déjà, une grosse bouffée de 
mélancolie. 

JOSÉ-ALAIN FRALON. 
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France 


AU «GRAND- JURY SPÉCIAL RTL - LE MONDE» 

M. Jacques Chirac : le futur premier ministre 
devra être un rassembleur 


M. Barre t pour changer de politique, 
il faut changer de 


Invité vendredi 14 mars du der- 
nier «Grand Jury spécial RTL-fe 
Monde*, M. Jacques Chirac a tout 
d'abord cté interrogé sur l'affaire 
des otages du Liban, disant que 
•pour être efficaces* les actions 
menées •au gouvernement et ail- 
leurs également doivent être aussi 
discrètes que possible ». • Il est un 
peu dangereux de trop parler, de 
trop manifester dans un domaine de 
cette nature et, par voie de consé- 
quence. de donner l'impression à ces 
fanatiques qui les détiennent qu’Us 
ont la possibilité, en quelque sorte, 
de mobiliser l'ensemble de la 
France au point de la mettre à 
genoux. Cela ne fait que confirmer 
et conforter leur détermination, 
leurs exigences, leur dureté. • 

.H propose que •l’ensemble des 
journalistes français au Liban, qui 
sont des proies toutes désignées à 
l’enlèvement, reviennent dans notre 
pays*. 

M. Chirac poursuit : « Cela 
n’exclut pas. chez moi, un sentiment 
de grande sévérité à l'égard d'une 
certaine incohérence qui a été celle, 
depuis quelques semaines, dans ce 
domaine comme dans d'autres, de 
la politique gouvernementale. Cette 
affaire de vente d'armes, comme 
d’ailleurs l’expulsion des deux res- 
sortissants irakiens — affaire heu- 
reusement bien terminée mais qui a 
failli très mal tourner, — ne don- 
naient pas une impression de cohé- 
rence et de sérieux qui s'imposent 
en matière de politique étrangère 
lorsqu’un gouvernement est respon- 
sable. Un autre gouvernement ne 
devrait pas faire une politique en 
zigzag* 

A. propos de l’afTaire Greenpeaoe 
il note : « J'imagine mal. ayant eu 
quelque expérience des affaires, 
lorsque j’étais premier ministre, 
qu'une action extérieure menée par 
nos services spécialisés ait pu être 
conçue et déclenchée sans que les 
plus hautes autorités de l’Etat en 
soient informées, ou alors c’est véri- 
tablement qu’il y a quelque chose de 
très profondément dégradé dans 
l’Etat. Je n'imagine pas qu’une 
action extérieure ait pu être déclen- 
chée sous les précédents présidents 
de la République sans que les pre- 


miers ministres et les présidents 
aient été informés. * D a ajouté : 
« La Nouvelle-Zélande doit savoir, 
elle devra choisir son camp vis-à-vis 
de la France : est-elle un allié? 
Alors. Il convient de trouver une 
solution rapide à ce problème, 
laquelle ne peut passer que par le 
droit de grâce exercé à l’égard de 
nos deux officiers prisonniers qui ne 
sont pas. eux. des terroristes. Ou, 
pour des raisons qui lui appartien- 
nent. la Nouvelle-Zélande ne veut 
pas de ce droit de grâce et. à ce 
moment-là, elle devient un adver- 
saire de la France. • 

Interrogé sur l'importance souhai- 
tée de la future majorité, M. Chirac 
répond : • Ce n'est pas une question 
de marge : s’il y a une majorité, il y 
a une majorité. Ce qui est impor- 
tant. c’est que celle-ci soit tout à fait 
déterminée à respecter les engage- 
ments pris pendant toute la campa- 
gne. c’est-à-dire d’appliquer sans 
compromis et sans concession, la 
plate-forme de gouvernement de 
l’opposition parlementaire. Cela 
exigera naturellement une certaine 
harmonie — au sens authentique du 
terme - entre les pouvoirs publics, 
c'est-à-dire le président de ta Répu- 
blique. le gouvernement, le Parle- 
ment : Assemblée nationale et 
Sénat. Cette harmonie exigera que 
les hommes soient raisonnables, 
bien entendu, et surtout que chacun 
respecte la loi de la République, 
c'est-à-dire la Constitution, qui est 
souple et qui permet toutes les 
adaptations nécessaires. C’est ainsi 
que l’ont voulue ceux qui l’ont rédi- 
gée. et. d’abord, le général de 
Gaulle. 

* Cela exigera également de res- 
pecter les lois de la démocratie, 
c’est-à-dire le verdict populaire, et 
que personne ne se mette en situa- 
tion de la contester ; en d’autres 
termes, de contester au gouverne- 
ment le droit d'appliquer la politi- 
que sur laquelle la majorité qui le 
soutient s’est engagée aux élections. 
C’est pourquoi Jacques Chabatt- 
Delmas. à Bordeaux, disait : « Mal- 
» heur à celui ou à ceux qui ne res- 
> porteraient pas la Constitution ou 
» le verdict populaire ! » (_) 


» Le premier ministre devra être 
rassembleur de la majorité d'abord 
et. plus largement, rassembleur du 
plus grand nombre possible de 
Français, ce qui exclut toute espèce 
d’esprit de revanche, toute espèce 
d’idée selon laquelle on aurait 
obtenu la victoire d’une partie des 
Français contre l’autre, toute espèce 
de politiqtte impliquant la lutte des 
riches contre Ces pauvres. Tout ce 
qui rassemble devra être privilégié. 
Une page est tournée. Dans l’hypo- 
thèse où U y a une nouvelle majo- 
rité, l'expérience socialiste est une 
page tournée et il convient de n’en 
conserver ni amertume, ni aigreur, 
ni a fortiori désir de revanche. » 

M. Chirac précise que le Front 
n’a jamais fait partie de 
l’opposition parlementaire et « n’est 
pas reconnu comme un élément 
d’une éventuelle future majprité ». 
D ajoute : « La vie pubtlquè fran- 
çaise ne se traite pas en ternes de 
copinage. Il est tout de mime possi- 
ble de penser que. s’agissant de pro- 
blèmes d’intérêt national dans le 
cadre d’une Constitution qui donne 
tous les moyens pour faire fonction- 
ner nos institutions normalement, 
les hommes ne vont pas se mettre à 
être déraisonnables. C’est le moins 
qu’on puisse espérer de gens qui 
prétendent assumer les responsabi- 
lités de la France que d’avoir un 
minimum de raison. » 


Pas de manifestation 
dânanchesoir 


M. Chirac indique alors : «Je 
souhaite ardemment, et je le dis très 
clairement — au sein de notre mou- 
vement. nous avons d’ailleurs donné 
à cet égard dés instructions for- 
melles. - qu’il n’y ait aucune espèce 
de manifestation d’aucune sorte 
dimanche soir. Non seulement ce ne 
serait pas convenable, mais ce serait 
inutile et dangereux. Je veux dire, 
dangereux par rapport à ce que 
j’exprimais tout à l’heure sur la 
nécessité, demain, de rassembler le 
maximum de Français. » 

M. Chirac énumère alors les 
actions prioritaires que devrait 


conduire un nouveau gouve r nement, 
après avoir établi un bilan, disant : 
« La clé de voûte est d’engager 
Immédiatement une autre politique 
susceptible de lutter contre le chô- 
mage. notamment des jeunes. » 0 
énumère la Hîmhiurinn des charges 
pesant sur les entre pri ses et sur les 
travailleurs. « Cette politique sup- 
pose une diminution de Tordre de 
2 % des dépenses publiques. » H cite 
Ja su p p ress ion des réglementations 
et des contrôles. Il pense qu’il 
pourra y avoir * une toute petite 
poussée sur les prix » en raison de la 
réévaluation de certains tarifs 
publics, mais précise que cela s’a 
pas" d’importance dans, un climat 
mondial de baisse des prix. Il 
afïinne que ks socialistes ne sont 
« pour pas grand-chose » dans là' 
baisse de l'indice des prix, et que la 
baisse de r indice du chômage « n’a 
aucune valeur et est une plaisante- 
rie de mauvais goût lorsque Ton 
voit les chiffres de créations et de 
disparitions d’emplois ». 

D ajoute : « Notre ambition n'est 
pas de remettre en cause tes acquis 
sociaux - Dieu sait que depuis 
1981 ils ont été modestes et qu'ils 
ont coûté chéri — ; mais de les 
conserver en les finançant correcte- 
ment. * li cite également « le 
domaine de la sécurité, où il faut 
Immédiatement prendre un certain 
nombre de mesures pour rétablir les 
conditions de la sécurité des per- 
sonnes et des biens, qui est la pre- 
mière des libertés ; dans le domaine 
de notre identité culturelle, comme 
on dit aujourd'hui, c’est-à-dire en 
accord avec les Etats concernés 
pour régler les crispations qui exis- 
tent aujourd'hui en-raison des excès 
de travailleurs immigrés dans notre 
pays, généralement clandestins et 
parfois délinquants *. 

D précise enfin qu’a n'y aura pas 
• de chasse aux sorcières » dans la 
fonction publique, et O conclut en 
lançant un appel au « vote utile », 
affirmant que » les électeurs qui 
souhaitent une nouvelle politique et 
qui voteraient pour les Estes margi- 
nales perdraient leur vote au profit 
des socialistes ». 


Jusqu’à "la 4 *i i i î >f» . , '. rt i i i i»fe ~ du 
grand concert de l'opposition, 
M. Raymond Barre au* fait enten- 
dre sa petite musique particulière. 
Pour tenir ses ultimes «wwn y Je 
dépoté du Rhône ifs pas choisi sa 
bonne vifie de Lyon, mais deux 
départements où FÜDF est divisée 
entre ses amis et ks autres.' ' .Qu'il 
aille, ainsi, le vendredi 14 mare,' 
dansles YveliaesetdajKlaSemeel- 
Marne n’était probablement pas, 
pour ses «alliés», «ne né ces si té, 
mais certainement pas, pour lui, un 
■hasard. 

Le témoignage &• amitié» que 
l’ancien p r e mi er ministre a voulu 
ainsi apporter à M 11 * Christine Bou- 
tin, à Versailles, et à MM. Jean- 
Jacques Hyest et Jacques Ttoesçh, à 
Menu, n’était évidemment pas . la 
seule raison de ce choix. Oh pouvais 
3, mieux que là, faire comprendre 
qu*a n’avaxt pas changé et que, an 
contraire, le déroulement de la càmh 
pagne électorale Tarait confirmé 
dans ses opinions? 

La dureté de. sa critique des socia- 
listes n’a pas changé, mû sa contes- 
tation de certaines, opinions des 
antres responsables de l’opposition.: 
se nourrit de- nouveaux arguments. 
Aux membres . de ces deux Estes 
ouv ert e m ent « baxristes» M. Barre 
fait observer : '« C’est peut-être 
parce que nous avons choisi la vole 
de la clarté que nous nous heurtons 
à tant de pièges, à tant de chausse- 
t râpes ? » 


TVVètoané' ~qû’on ïé trouvé 
« dérm&eant «parce quU ô’cstpn 
. • candidat A; an pbste ministeriel 
dans un gouvernement ttirigé par 
M. Mitterrand », «kre qu’l}, y a 
« tellement de gens md veulent des 
postes ». Iï « inquiète que. l’on 
vcnBu faste -une lecture parlemen- 
taire » de la Cons ti tu ti on et que Ton 
puisse - accepter que: te premier 
ministre ne soit plus « désigné par le 
président dè la Rèpubùque. tnats 
choisi par les partis politiques ». B 
laisse aux « raftôeiheürs ». aux 
tenant* .date « potitiqv* de l’autru- 
che » le soin de dire : « L'essentiel, 
c’est de gmerlelâ mats, après on 
verra bien!» 

C omme ML Mitterrand, en 1981, 
il pense une, • pour changer de poli- 
tique. if faut changer dé président ». 
Et, même, SUT cette Ttcs wrile politi- 
que. a fait attendre sa. d&érence : 
•« Ne remplaçons pas taie idéologie 
par une autre ■ {— ) LeUBéralisme. 
personne ne sait trié- bien ce que 
c'est » Aussi,- s H reconnaît qfic 
• nous, sommes à la. veille dune 
échéance tris importante -, 3 ne sait 
pas « jf elle sera décisive ». Et sH 
faut • gagner massivement le 
16 mars », c'est « pour 'ne pas per- 
dre après». 

' Four la suite, M. Barre n’a pas 
besoin de porte-bonheur. Lois de sa 
dennèré vnite dans une- f er m e, en 
effet, alors qu’orilm avait offert un 
trèfle à quatre lénifies, a en a fait 

Th. B. 


M. Jospin : une majorité UDF-RPR 
ne tiendrait pas six mois 


M. Lionel Jospin, qui tenait, le 
vendredi 14 mais, dans Te dix- 
huitième arrondissement de Paris, 
sou dernier meeting eu tant que tête 
de liste socialiste pour. les. élections 
législatives dans , la .capitale, a 
déclaré qu’une majorité RPR-UDF 
à r Assemblée mAmI». «ne tien- 
drait pas dx mois». et vivrait sous 
la menace de là censuredesdéputéS 
bahistes, qutyoteraieni peut-être ' la 
confiance du bout des livres^ mais, 
qui. ensuite, seraient - là; constam- 
ment, à faire peser la menace d’une 
rupture de cette coalition». 

•Passeron s, mous l'été sans qu’ils 
oublient le service des affaires ' de 
l'Etat /«/ pour, les uns ou les 
autres. Giscard. Chirac ou Barre, 
commencer à se positionner, à’se 
préparer au seul combat qui, pour 
eux. vaille, c’est-à-dire la perspec- 


le?». 


tive de Télecttan 
l’est demandé M. 

SdonTe p r cn ner s ecrét aire du PS. 
ML Jean-Marie Le Pen est un 
•homme 'dangereux*, un homme 
. « capable 3é ipùt»-t L Jospin a évo- 
qué les thèses dé ve l oppée s par le 
prégdent du .Front national à propos 
.de l ’àtvasiinn L d'un ariHlynt soda- 
liste-jks Yycfioes» pour , affirmer ; 

, « Comment- peut-on descendre à . un 
tel deg^é d'ignominie, de provoca- 
tion, de bassesse politique? » 

Tous Ire candidats socialistes 
parisiens se sont retrouvés. A la fin 
de cette réunion, sur la tribune, une 
rose à la main, avant qu’hué souffle- 
rie ne projette une pluie de confettis 


J.-L. A. 


Propos et débats 
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M. Fabius : bonne arithmétique 

< Arithmétiquement, la droite peut parfaitement être battue » à 
l’occasion des législatives, a estimé M. Laurent Fabius. vendretB 
14 mars, sur Europe 1. Lançant un ultime appel à l’électorat commu- 
niste pour créer un < phénomène de rassemblement » comparable à 
celui de 1981. le premier ministre a affirmé : < Il y a une soixantaine 
de départements où l'on peut voter communiste et où, en tout état de 
cause, il n'y a aucune chance qu'il y ait des députés communistes. » 
« Dans ces départements, a-t-il ajouté ; voter communiste, c'est 
comme garder son bulletin dans sa poche. » 

M. Lang : mauvais rêve 

< Avant tout examen, on rêve qu'on l'a raté. Et. bonheur, le len- 
demain. on s'aperçoit que ce n'était qu'un mauvais rêve ». a déclaré 
M. Jack Lang, vendredi 14 mars, à Nancy , en évoquant la perspective 
d’une victoire de l’opposition aux législatives du 16 mars. Le min istre 
de la culture, qui participait à un débat à la faculté des lettres, a 
estimé que « la victoire de la droite serait l'arrêt de mort de la prati- 
que culturelle que je conduis » et a confié que, dimanche, « 9 y aura 
une très bonne surprise, le PS connaîtra une nouvelle avancée ». 

M. Schwartzenberg : 

passé et futur 

« La plate-forme RPR-UDF n’est pas une rampe vers le futur (...) 
c'est plutôt un trampfin pour s'élancer vers le passé», a souligné 
M. Roger-Gérard Schwartzenberg. secrétaire d’Etat aux universités . 
vendredi 14 mars dans le Val-de-Marne. Le président d’honneur du 
MRG a ajouté que les Français < préféreront la majorité de progrès, en 
sachant bien que le progrès ne s'effectue pas en enclenchant la mar- 
che arriéra». 

M. Chaban-Delmas : avis de recherche 

«Je ne surs pas à la recherche d’un poste», a noté M. Jacques 
Chaban-Delmas. vendredi 14 mars, au cours d'un entretien à Bor- 
deaux sur Sud-RatBo. Pour l’ancien premier ministre, une éventuelle 
cohabitation devrait reposer «sur le respect absolu de la Constitution 
par les différents acteurs, et II n'y a pas d’autre voie ». 

M. Marchais : ne pas se faire avoir 

«Ne vous laissez pas avoir par ceux qui craignent votre voix», a 
déclaré M. Georges Marchais, vendredi 14 mars, fors de son damier 
meeting à Chcisy-fe-Roi. dans le Val-de-Marne- Le secrétais général 
du PCF, qui conduit la liste communiste aux législatives dans ce 
département, a stigmatisé devant environ deux milte personnes l’atti- 
tude du PS, qui fait, selon lui de l'affaiblissement du PCF « son objec- 
tif prioritaire». M. Marchais a souligné ou '«un plus grand poids du 
PC. c'est la seule chance de créer une situation nouvelle en France». 


LE « BRÉVIAIRE DE LA COHABITATION » 
de Maurice Duverger 

La foi et les risques 


Maurice Duverger prend des ris- 
ques. Quelques heures seulement 
après le décompte des derniers bul- 
letins de vote sortira en librairie son 
Bréviaire de ta cohabitation. Afin 
que nul lecteur ne soit désemparé, 
l’éminent juriste rappelle en guise 
d’exergue ce que signifient les mots 
qu’il associe audacieusement. 

Comme le dit si bien l’Académie, 
un bréviaire est un « livre dont on 
fait sa lecture habituelle en raison 
de la somme d’enseignement qu’on y 
trouve ». Comme ne cesse de le res- 
sasser le microcosme politique, la 
cohabitation est « l'état d’un prési- 
dent de la République et d'une 
majorité parlementaire d’orienta- 
tion différente qui vivent 
ensemble». 

Enfin, comme Pon n’est jamais si 
bien servi que par soi-même, 
l’auteur tire de son titre la définition 
suivante ; « Petit livre où sont clai- 
rement expliquées les règles que la 
cohabitation politique impose à ses 
adversaires comme à ses parti- 
sans». 

Mais la réalité aura-t-elle le bon 
goût de se conformer aux règles 
« clairement expliquées » par Mau- 
rice Duverger? Ce» toute la ques- 
tion. 

Qui dit bréviaire dit aussi fol 
Celle de Maurice Duverger est 
intense, au point de prendre parfois 
des allures de pari dangereux : « La 
cohabitation d’ un président de gau- 
che et d’une majorité de droite va 
permettre d’appliquer enfin la 
Constitution de la V* République. » 
An sujet du chef de l’Etat : « Tout 
l’oblige {-.) à remplir son mandat 
jusqu'au bout » A propos de la 
cohabitation elle-même : * De toute 


façon, elle s’impose puisque les 
citoyens en ont décidé ainsi en refu- 
sant d’envoyer à l’Assemblée natio- 
nale une majorité conforme à 
l'orientation du chef de l’Etat » 

Au-delà des dispositions « techni- 
ques » prévues par la Constitution et 
auxquelles Maurice Duverger consa- 
cre une bonne part de son ouvrage, 
tout, à ses yeux, est simple : « Un 
président d'origine socialiste fera 
contrepoids à un gouvernement et à 
une Assemblée de droite. Le pouvoir 
partagé est la forme républicaine 
du pouvoir neutre. » 

A terme. Fauteur décrit le mouve- 
ment vers use « sodal-démocratie à 
la française». La cohabitation 
mènerait à une « bipolarisation d’tôt 
type nouveau, où un grand parti 
social-démocrate à vocation majori- 
taire s'opposerait à une droite 
orientée vers le centre, dans une 
alternance qui apparaîtrait nor- 
male. comme dans les autres 
nations d’Europe occiden t ale ». . 

Soit Mais le e bemiri èment de 
Maurice Duverger emprunte des 
détours qui laissent perplexe, 
comme le recoure àPartidc 16, jugé 
préférable à une éventuelle et catas- 
trophique, selon Maurice Du verger, 
démission du chef de l’Etat 

Vo3à au moins une raison d’espé- 
rer que Fauteur n’aura pas raison en 
tous points. Pour le reste, patience. 
Nous sautons rapidement si le grand 
livre de la réalité et le bréviaire de 
Maurice Duverger peuvent se lire 
(Tune seule voix. 

M. K. 

te Frs t iei mûvariuûres de France, 
150 pages, 65 F. 


«A DROITE EN SORTANT DE LA GAUCHE ? » 

de Pierre Briançon 

Un collectionneur de paradoxes 


La législature qui finit n’a pas 
manqué de paradoxes, et la période 
qui s’annonce n’en sera pas- privée. 

. C’est à débusquer les paradoxe? sous 
le verbe,- ks réalités derrière ks 
apparences r que s'efforce, avec 
talent, Pierre Briançon, dans ~ A 
droite en. sortant -de la. gau- 
che? Ainsi vofcon « les imposants 
méthodiques de la « cohabitation » 
proposer une politique semblable à 
celle de leurs adversaires, alors que 
ceux qui souhaitent, eux, gouverner 
avec François Mitterrand affirment 
si haut et fort qu'ils veulent •rom- 
pre» avec là gestion précédente»; 
Où encore s’aperçoit-on qù*« U fal- 
lait lé choc de la gauche pour faire ' 
naître le capitalisme en France » et 
que «ri les nationalisations n’ont 
pas été un échec? les dénationalisa- 
tions peuvent être une nécessité ». ' 

A l’opposé, on .peut remarquer 
que « la droite là moins libérale du 

monde», n’a jamais accordé an* 
entreprises qne « la permission de 
minuit, quf n’est jamais qu’une 
contrainte qui se déguise». Et que 
les pratiqué passée»: - ne 
guère en faveur dW-fil 
débndéL ; : . : : - • ": T 

Formules 

Mi-bilan, mi-évaluation des 
chances de la législature naissante,' 

• guide des enjeux économiques de 
Talternanct ». ectivre, oh les for- 
mules brûlantes tiennent paifoiaOeu 

de réflation» recense la mort dés 
tabous de gauche sur l'entreprise; Ica 

nationalisations, les charges, le chô- 
mage et, bientôt, sur la protection 
sociale. • Il n’est pas inéluctable 
que la privatisation d'une partie du 


risque maladie se traduise par une 
régression sociale» et •entre la 
poursuite de la haussé des cotisa- 
tions d’assurance-maladie et cette 
privatisation partielle ,_ le. choix est 

clairet inéluctable à terme ». . .. 

De là à dire qu’entre la droite et - 
la gauche la diffé r e n ce se fait essen- 
tiellement ailleurs que; sur Fécooo- 
mie — sur l’immigration ou la sécu- 
ritépar ^temple, - Ü y a un pas que 
fianchn Pierre Briançon. Comme sx 
la fiscalité, à laquelle il est vrai les 
socteüstes n’ont guère touché, ne 
pooraftêtee le fieu de cet afftome- 
. f?*? 1 r? Atai, à les propost- 
ti°i» RPR.UDf de supprimer 
limpôt sur lesgrandes fortunes et de 
reduo-e la tranche supérieure du 
barri»» de lunpflt peuvent se justi- 
fier économiquement, elles n’ea sont 
pas .moûts- politiquement et symboli- 
quement lourdes de aeru; . 

: Surt out^ A prétendre que les 
marges de manœuvre sont étroit» 
que toute rupture avec la gestion . 

heurtera au. mur des 

réalités », le collectionneur des • 
paradons qu'est Pierre Briançon tX 
pas.Jgf -yuligqec celui-ci ; la chute 

rSreiS® ï**®**’ « desserrant 

reS^rS^ 14 * P° Ufr “ t bien 
«donner cette marge, qui a manqué 

«lûtes entre 1983: et 
1986 pour donner à leur 
ton. an peu de cqukia. A déchiras, 

’ ^joncturellcs. 
PC«ts décalages dans le temps. . 

www DETHOMAS. 

* Editions Grasset. 270 pages, fe F. 
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Au seuil de la cohabitation 


fSii&e de lapremlirepagB.) 

Cette quéstiûzrià ett poortaot 
essentielle. Des réponses qui lui 
seront don nées dépend le règle- 
ment des trois grands enjeux du 
16 mais : Tayenir des institutions 
de la V e République; rorgamsa- 
tioo des rapports db forces pcâîti- 
ques ; enfin, le sort de râcononôe. 

— l’avenir des institutions : 
M- Mitterrand, qiii les àvaît com- 
battues, s’est coulé dans un moule 
qiü tui jm aujourd’hui de bou- 
clier. Sou devov.est, connue il n’a 
cessé de le répéter, de leu respec- 
ter et de les défendre. Une éven- 
tuelle cohabitation entre hü- 
même. président dé buché, et 
une majorité de . droite, leà met- 
trait à rade épreuve. Si l'on s’en 
tient aux termes actuels du débat, 
M. Mitterrand s'a en effet que 
trois solutions. Se soumettre, 
comme le lui demande M- Chirac, 
et donc accepter .sans broncher 
rapplicatiûn d’un programme i 
maints égards contraire àla poËtà- 
que conduite dcpuia 1981, dont il 
est «le profiter responsable 
motus qu’il. ne se rcpfié,. comme le 
lui suggère ht Giscard d’Estaûig, 

snr le château de RambmûUet.- Se 

démettre, comzne. le lui conseille 
M. Barré, et du même coup 
accepter qu'une Assemblée puisse 
défaire un préâdeut. •Ni xe sou- 
mettre rü se' démettre», comme 
l'y invite M. Jospin, et prendre, 
alors, lé risque de coofHts avec 
celui qui serait non plus «sou» 
premier ministre, wi«fc le chef du 
gouvernement. - 


La •pagaille», évidemment, 
a’est acceptable ni par le pîési- 
datt de la République ni par le 
chef du gouvernement Ne restent 
alors que deux solutions ; la 
démission - dont M. Mitterrand 
n’exclut pas la possibilité, h 
terme, — ou . un. minimum 
d’accord sur une répartition des 
fûtes, qui serait respect u euse de la 
volonté du peuple, myis éviterait, 

aussi, l’hiuniliatioo du président. 
11 deut être possible de parvenir i 
uit'&él accord, comme M. Chirac a 
paru l'envisager, vendredi, mais il 
est difficile d’imaginer qu’un tel 
système ait un çarâctdrs durable. 

— Un nouveau paysage politi- 
que : celui qui paraît se dessiner 
est partagé entré deux grands 
groupes, les .« libéraux» et les 
«speiaux-démocrates », comme le 
noteM. Léotard. 

GûtS. libéral et co n s erv ateur, la 
gùene des chefs ne saurait mas- 
quer une plus grande homogé- 
néité électorale et idéologique, 
qui .laisse esp ér er à la coahfkm 
RPR-UDF une majorité absolue 
des sièges à TAssemUée natio- 
nale. ' 

. Cûté socialiste, le plus gros 
sentit faitsî le PS - qui n’est ph» 
trèsÆcâgné dé rbégémanie à gau- 
che - s’approchait de là barre des 
30%, ou là franchissait. Cela, 
dans, l’immédiat, ne pourrait se 
faire qu'aux' dépens du PCF, dont 
le seuil symbolique en deçà 
duquel 3 n’y aurait -plus de salut 
est, cette fefis, 10 % des suffrages 
exprimés. 


Reste bien sûr nnconaoe que 
représente une extrême droite 
divisée, mais qui a su (durable- 
ment ?) influencer le débat politi- 
que, et parfois les solutions propo- 
sées par l'opposition, en matière 
d’immigration notamment. 
Gageons que cette minorité-là 
sera bruyante ! 

- L'avenir économique et 
social: la France, c'est vrai, est 
engagée dans une phase de redres- 
sement lourde, et de’ longue 
haleine. M. Raymond Barre 
s’était attelé à la tâche dès 1976. 
Les socialistes, que l'on n'atten- 
dait pas sur ce terrain, ont pour- 
suivi ce redressement et ont, à 
certains égards, mieux réussi. H 
est vrai qu’ils l’avaient eux-mêmes 
interrompu en 1981-1982, et mis 
en péril. Mais, aujourd’hui, ni 
M. Barre ni M. Fabius n’imagi- 
nent un instant que le moment 
soit venu de relâcher l’effort. Tout 
laxisme, tout «saupoudrage» à 
des fins électorales, remettraient 
en cause plusieurs années de 
rigueur. 

Pourtant, la tentation de se sai- 
sir de ce fameux pactole pétrolier 
(né de la baisse du prix du pétreje 
et de celle du dollar) existe. Le 
débat devrait rapidement s'ouvrir 
entre partisans et adversaires 
d'une rigueur maintenue. Mais la 
perspective d’une élection prési- 
dentielle — anticipée ou non — va 
aiguiser bien des appétits et met- 
tre à mal bien des prudences. 

Car, chacun s’en doute, la cam- 
pagne pour l'élection présiden- 
tielle s'ouvre dès le lundi 17 mars. 

JEAN-MARE COLOMBANL 


LES ÉLECTIONS RÉGIONALES 

Un enjeu masqué mais 


Les Français devaient - aussi - 
élire des conseillers régionaux. Mais 
la région o’a guère été présente dans 
les discours, les meetings, oa les 
tracts des partis. 

Le 16 mais marquera pourtant - 
en tout état de cause -» un tournant 
dans ndstohe politique et adminis- 
trative française : dans les vingt et 
une régions continentales, les 
ci to ye n s vont — pour la première 
fois — élire directement les hommes 
et les femmes chargés de gérer leurs 
intérêts. C’en est fini de cette assem- 
blée de notables ouverte, jusqu’à 
maintenant, automatiquement aux 
parlementaires et aux élus locaux 
bien vus de leurs pairs. La région va 
pouvoir devenir l'affaire de tous ses 
habitants, et pas simplement celle 
de ses maires et de ses conseillers 
généraux. 

Le gouvernement parte une res- 
ponsabilité dans le brouillard qui a 
enveloppé la campagne pour les 
élections régionales. Eu jumelant 
celles-ci avec le renouvellement de 
l’Assemblée, il ne pouvait ignorer 
que l’enjeu national masquerait 
F enjeu régional Les partis, quels 
qu’ils soient, ont densifié cette 
brume. En choisissant, trop souvent, 
pour mener leurs listes régionales ou 
pour y figurer, les «recalés» des 
législatives. Os ont renforcé cette 
idée que te choix des conseillers 
régionaux était bien moins impor- 
tant que celui des députés. 

Du rapport de forces qui s'éta- 
blira au Palais-Bourbon dépend, 
certes, la vie politique de la France 
dans tes années à venir. Mais les 
Français pourront, lors de l’élection 
présidentielle - au plus tard dans 
deux ans, — revenir sur ta préfé- 
rence qu’ils auront manifestée le 


16 mars. Les assemblées régionales 
élues dimanche resteront eu place 
pendant six ans, sauf à ce qu’un gou- 
vernement n’en décide là dissolu- 
tion. Les choix régionaux qui vont 
être faits auront ainsi, pendant de 
longues années, des conséquences 
d’autant plus importantes que la 
décentralisation a accru les pouvoirs 
des élus locaux. 

Les Corses et les habitants des 
départements d’oulre-mer ne s'y 
sont pas trompés. Eux qui ont déjà 
élu leurs conseils régionaux an suf- 
frage universel direct, dès le mens 
d'août 1982 pour les premiers et au 
mois de février 1983 pour les 
seconds, ont mesuré l’importance de 
ce changement. Cette fois encore, 
contrairement aux continentaux. Ds 
ont accordé une grande importance 
aux élections régionales. 

Cet enjeu-là fait cependant l’objet 
de tontes les attentions des états- 
majors. Après ses défaites succes- 
sives aux élections municipales et 
cantonales, la gauche, plus précisé- 
ment le PS, ne dirige plus que six 
des vingt-deux régions françaises de 
métropole. 

Une position forte 

Si M. Valéry Giscard d’Estaing se 
bat avec tant de pugnacité pour 
enlever l’Auvergne aux socialistes, si 
M. Dominique Baudis en Midi- 
Pyrénées et M. Jean-Claude Gaudin 
en Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
mènent un combat semblable, ri 
M. Pierre Mauroy se donne tant de 
mal pour conserver te Nord-Pas- 
de-Calais aux socialistes, c'est bien 
parce qu'ils ont compris que la prési- 
dence d’une région sera une position 


important 

forte pour un homme politique et 
pour la légion eUcmême. 

Le passage - ou non - de la gau- 
che à la droite de ces quatre grandes 
régions n'est pas le seul centre 
d’intérêt. L’élection, dès le vendredi 
2! mais, des présidents des conseils 
régionaux, et la formation des majo- 
rités régionales retentiront sur le cli- 
mat de l’ après- 16 mars. Oh seront 
les divers gauches? Que fera la 
droite parlementaire là où elle aura 
besoin des élus du Front national ? 

Le poids des petites formations 
devrait logiquement être plus fort 
régionalement que nationalement. 
Le phénomène du « vote utile » ne 
jouera peut-être pas ao tant dans la 
première élection que dans la 
seconde. C’est en tout cas ce 
qu’espèrent les nombreuses petites 
listes qui se présentent aux régio- 
nales et non pas aux législatives. 
D'autant que, puisqu’3 y a plus de 
sièges à pourvoir dans le premier cas 
que dans le second, il y faudra moins 
de voix pour être élu. 

Le danger est grand pour la neuve 
- donc fragile - institution régio- 
nale. Proportionnelle aidant, la dis- 
persion des suffrages peut rendre 
difficilement gouvernables certains 
conseils régionaux. Ce fut le cas de 
la première assemblée de Corse, 
élue, il est vrai, sans le seuil de S % 
des suffrages exprimés nécessaires 
pour y siéger, imposé aujourd’hui. 
Mais sa situation fut telle que le 
gouvernement dut la dissoudre. Si 
cette difficulté se renouvelle, les 
adversaires de l’élection des conseils 
régionaux au suffrage universel (ils 
sont nombreux et influents au RPR) 
n'en profileront-ils pas pour revenir 
sur cette avancée ? 

THIERRY BRÉMER. 


« Le Figaro a les sondages et les pronostics 


Le Figaro pubSe. ce^ samedi 
15 mars, un x utâma pronostic » 
sur te rapport dès fores» à- te 
vàBte du scrutin. H est vraisem- 
blable que te commission des 
sondages examinera aussitôt 
après tesdtecdons tes proMèmes 
soutewés par tma raJte publica- 
tion. £Hs sla trouvera de -toute 
façon placée devant une situe- 
tion assez embarrassante, puis- 
que le journal de ML Hersant 
explique à propos de son opéra- 
tion tfcuAtme pronostic a : « Ce 
travaff ne doit rien aux sondages. 
U a été effectué sur la base des 
seules donnée s recueüHeé tBreo - 
rament par te Figaro. * 

En apparence, un tel pro- 
cessus exclut une quelconque 
appréciation- de te commission ri 
sondage a n’y a pas. D'autre 
part, te Cour de cassation a jugé 
en T984- que des estimations, 
dont S n’est pas étabff qu'eKas 
sons te résultat de sondages. 


peuvent ÛtrepubSâes sans qu'l y 
ait violation 'dé l’article 1 1 de la 
loi sur tes .sondages. Cet article 
prévoit que la publication, la dif- 
fusion et te commentaire des 
iMriay e v sont in t e rdit s - pendant 
te semaine qur précède te scrutin. 

Mate demeure une question : 
qu-'eei;ce qui sépara une sonufe- 
non établie per une rédaction et 
publiée à la veilte d'un- scrutin 
d'une opération de sondage 
«-sauvage » diffusé hors des 
délais prévus par la loi? S’il 
ri* entre pas dans les compé- 
tences de la commission des 
sondages de répondre précisé- 
meiit à cette question,- oHe verra 
du même coup s’ouvrir en dehors 
d'elle 'un immense domaine sur 
lequel aRe n'aura pas prisa et où 
risqueront d'être violés tes prin- 
cipes, qu'elle défend par ailleurs, 
tant bien que mal. M. Hersant 
serait-il une fois de plus en 
avance d'une loi 7 — M. K. 


Un roi de France n’abdique pas 


# MM. Barre et Léotard ne sou- 
tiennent en aucune manière 
M. Serge Dassault — Le tribunal 
<TEviy, saisi en audience de référé, a 
donné raison, le jendi 23 .mao, à 
MM- Raymond Barre et François 
Léotard, qui rédamaient l'interdic- 
tion de la diffusion d’on tract électo- 
ral de M. Christophe Piïlay, candi- 
dat aux élections régionales dans 
l'Essonne, sons la bannière de 
l’Union libérale et indépendante 
d'opposition de M. Serge Dassault. 
Sur ce document, M. Pillay, ancien 
membre du CDS, avait fait figurer 
des photos le représentant aux côtés 
de MM. Barre et Léotard, lesquels 
soutiennent les listes de l’UDF. 
L'interdiction de diffusion a été 
assortie d’une astreinte de 500 F par 
exemplaire en cas d’infraction et 
d'une mesure de saisie de l’easemble 
<fa stock. — (Corresp-L 


• M. Urtgei su sp e n du de son 
poste de •ministre des relations 
extérieures * du FLNKS. — Le 
bureau politique du Front de libéra- 
tion nationale kanak et socialiste 
(FLNKS) a décidé, samedi 15 mars 
à Nouméa (Nouveflr-Calédooie) . 
de SBSpeadre.lè fonctionnement du 
« ministère des relations extérieures 
du gouvernement de .ICanaky » 
dirigé depuis la fin de 1984 par 
M. Yann Ceierie UregeL secrétaire 
général dri FULXS (Front uni de 
libération kanak), une des compo- 
santes les plus radicales delà coali- 
tion go u ver nem entale. Officielle- 
ment motivée par- . une 
« restructuration » .gmtvérnemen- 
tak, cette sttspeæion ea à rattacher 
à te denrière initiative en date de 
M. UregeL qui est de se rendre en. 
Libye pour participer à une «confé- 
rence des mouvements de libération 
du monde entier ». Les autres com- 
posantes du FLNKS avaient cteiro- 
meni désapprouvé cette initiative. 


LESOBSÈCHÆS 
, DE PHHJW BROCARD 

.Près de cinq cents personnes, 
parmi lesquelles le premier ministre, 
M. Laurent Fabius, ont assisté ven- 
dredi .14 mars, dans l’église de 
Croissy-snr-Seine (Yveline*), aux 
obsèques de Philippe Brocard, le 
colleur d'affiches, du PS tué le 
7 mars à Croissy par on militaire de 
carrière, adhérent du Front national 
Le premier secrétaire du Parti 
socialiste, M. lionelJospin, le secré- 
taire général de la CFDT, 
M. Edmond Maire. M. Michel 
Rocard, tête de liste du PS dans les 
ŸvéUnes, et' le maire de Saint-, 
Gennain-en-Laye, M, Michel Péri- 
card, député et tête de liste du RPR 
dans ce département, étaient égale- 
ment présents. 

L’abbé Gilles François, un jeune 
prêtre cousin de te victime, qui 
cohoélébruc la messe avec le curé de 
l'église Saint-Léonard de Croissy, a 
indiqué au ewr deToffîce, au terme 
d'une minute de sOeoce : « Tl n'y 
aura pas. de récupération politique. 
Tous sont- d’accord et le conseil 
municipal a décidé de poser une 
plaque commémorative à cet 
endroit » ITa aussi invité son audi- 
toire 2 continuer de fleurir l’endroit 
où est mort son cousin plutôt que de 
répondre à te violence. 

-1a Enmlle seule a ensuite inhumé 
te corps de Philippe Brocard dans le 
c&veaa de JatoiBe du petit cimet i èr e 
de Crtûssy-sur-Sciixe. 


(Suite de la première page.) 

Sur les photos, on le présente le 
plus souvent seul, trônant en 
majesté au-dessus d’une légende 
du genre de celle de V Internatio- 
nal Herald Tribune : « Elusive 
and complexe». * Un combattant 
riche en feintes, comme au temps 
de la IV* — assure le Spiegel 
ouest-allemand, un homme tou- 
jours prêt à vous surprendre ». 

Le New York Times ne cache 
pas son admiration : « Quoi qu'il 
arrive en France dans les deux 
années à venir , M. Mitterrand 
restera sans doute comme un bon 
président, non qu'une révolution 
idéologique ait eu lieu sous sa 
direction, mais en raison de ses 
impressionnantes qualités 
morales et intellectuelles et parce 
que cet homme de gauche fier de 
Titre a rapproché la France du 
reste du monde. » Fermez le ban! 
Le mystère de l'Elysée fascine, 
car. pour beaucoup, c’est là qu’est 
la clé du problème politique fran- 
çais. Que veut, que prépaie le pré- 
sident ? Svenska Dagbladet 
s’exclame : «// nv a pas si long- 
temps, on le déclarait politique- 
ment mort, mais il doit avoir neuf 
vies comme les chats!» 

L’hedbomadaire américain 
Newsweek résume sa politique 
étrangère, avec des accents un 
rien ébahis : • Mitterrand a vrai- 
ment battu un record de fermeté 
dans ce domaine. En dépit de la 
présence au début de son man- 
dai. de quatre communistes, il 
s'est montré un allié loyal et effi- 
cace des Etats-Unis. Il a accordé 
son soutien au déploiement des 
euromissiles, envoyé des troupes 
aux côtés des Américains à Bey- 
routh, tenté de contrer Kadhafi 
au Tchad, fait pression sur Gor- 
batchev en matière de droits de 
l’homme et de contrôle des arme- 
ments, établi de solides relations 
de travail avec ses voisins conser- 
vateurs. le chancelier Kohl et 
M~ Thatcher » 

Eloge à New-York, donc blâme 
à Moscou ? Non, les choses ne 
sont jamais simples dès qu'il s'agit 
de M. Mitterrand. La Fravda le 
crédite d’une « certaine indépen- 
dance vis-à-vis de Washington, 
car. • malgré toutes ses contra- 
dictions et son ambiguïté, en 
dépit de quelques résidus de 
guerre froide et d'anrisovfé- 
tisme ». la politique du chef de 
l’Etat a • répondu dans son 
ensemble aux intérêts nationaux 


de la France ». Entendez qu’elle 
n’a pas trop contrarié ceux de 
l’URSS. 

i Dynamique et amusant i 

L’homme qui parvient à faire 
cohabiter — dans un commun 
hommage à sa personne - Ruses 
et Américains aura-t-il plus de 
peine, chez lui, à faire bon 
ménage avec un premier ministre 
de droite ? Seule la Stampa 
(Turin) a le mauvais goût d’évo- 
quer « ce Miller and, quasi homo- 
nyme. socialiste passé à droite 
qui en 1924 fut contraint â démis- 
sionner de la présidence de la 
République par une victoire de la 
gauche ». Mais c’est pour dire, 
après cette pique, que la cohabita- 
tion marchera probablement et 

3 ue, » nous l'espérons, nulle crise 
e régime ne s'ouvrira en 
France ». La Libre Belgique va, 
avec une joie maligne et droitière, 
exhumer un «Bloc-Notes» de 
Mauriac de 1960 : « Un jour, il y 
aura un président Mitterrand que 
nous regarderons s'épuiser avec 
des dossiers sous te bras (...) 
jusqu'au patatras final sous les 
risées de l’Europe. » Mais Mau- 
riac songeait à un retour de la IV e , 
non à un Mitterrand plus gaullien 
que le général. Or la presse étran- 
gère unanime voit dans notre pré- 
sident • le Roi - (Espresso), « le 
Monarque qui monte sur le ring » 
f Die Zeit). Selon le Guardian. 
• il a choisi de se lancer dans la 
campagne en raison de ses indu- 
bitables dons d'orateur et de 
l’inefficacité de son premier 
ministre ». César poignardé aux 
ides de mars? Personne s’y croit 
vraiment. 

D’abord, observe l’Economitf, 
• le président a une plus large 
marge de manœuvre que ne le 
croient tes plus nerveux de ses 
amis : la représentation propor- 
tionnelle a bloqué les espoirs de 
raz de marie que pouvaient nour- 
rir les conservateurs et Ton 
assiste avec la droite à une semi- 
convergence des politiques. » Et 
l’hebdomadaire britannique res- 
sert te formule usée en France, 
mais fait encore de l'effet outre- 
Manche : • Il a le don de l’intri- 
gue d* un Florentin. » 

Même vaincu, il se tirera 
d’affaire puisque, selon l’hebdo- 
madaire américain Time. « sa 
stratégie tend moins vers la vie- 
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toire que vers sa survie comme 
force politique importante en 
France ». 

Hors frontières, on voit mal, en 
tout cas, 1a France, comme sur la 
caricature publiée le mois dernier 
par le Tintes de Londres, vouée à 
un numéro de corde raide pour 
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couple infernal- David Housego. 
dans le Financial Times, explique 
que, premier ministre probable. 
M. Chirac cohabitera de son 
mieux, •ne serait-ce que pour 
prévenir une élection présiden- 
tielle anticipée que remporterait 
M. Barre ». 

lfo dangereux 
marécage 

Pour le Corriere délia Sera 
(Milan), •Paris vaut bien une 
cohabitation ». D’autant qu’un 
sémillant Maurice Duverger 
interviewé par le Spiegel fournit à 
l’hebdomadaire allemand l’occa- 
sion de titrer : * Ce sera assez 
dynamique et amusant! • L’hypo- 
thèse du «chaos» ou. plus genti- 
ment, de la •pagaille », comme 
dit M. Fabius, ne fait pas recette. 
Certes, i’£uropeo italien prévoit 

• il bordello», •scénario tout à 
fait vraisemblable » dans lequel 

• la promiscuité du président de 
gauche et du premier ministre de 
droite risque de mettre en pièces 
les institutions -. Mais c’est là 
une hypothèse que peu de com- 
mentateurs retiennent. 

-• Malheur à celui qui provo- 
querait une crise», proclame ver- 
tueusement Die Zeit. Car •le 
16 mars, les Français rentrera 
dans un no man's (and maréca- 
geux et plein de périls. Le prési- 
dent sera-t-il étranglé ? IJ a tou- 
jours la possibilité d'organiser un 
référendum sur la réduction à 
cinq ans de son mandat, puis de 


se retirer et de se porter à nou- 
veau candidat. » 

Pour nos confrères étrangers, 
un roi de France n'abdique pas et 
se fait sacrer à Reims deux fois 
plutôt qu’une. A ses sujets de s’en 
accommoder car enfin, comme 
l’écrit le Guardian, s’ils •préfè- 
rent un gouvernement qui fonc- 
tionne efficacement te I que ta 
Constitution le prévoit, ils n'ont 
qu 'à voter socialiste ». 

Pourtant, les prétendants ont 
droit à une pléthore de portraits. 
Surtout M. Chirac. « bronzé et 
rayonnant » selon le Times qui 
cite (en français dans le texte) un 
propos décisif du maire de Paris 
en campagne : « Ah ! Marcel, 
quel plaisir de te revoir !» Et 
bien entendu M. Barre, toujours 
vu par le Times • jovial défenseur 
de la tradition, corpulent dans 
son veston croisé démodé, balan- 
çant doucement la tète au rythme 
mélodieux de sa riche voix de 
baryton ». Mais aussi M. Chaban- 
Delmas que le Financial Times 
qualifie (en français) de •petit 
jeune homme - au • charme per- 
sonnel considérable ». Marie- 
France Garaud, - du style lunch 
en gants blancs plutôt que manij 
en sueur » {Time). Laurent 
Fabius, dont le Journal de Genève 
montre la photographie dansant 
joue contre joue ( effet d’opti- 
que ?) avec Edith Cresson. 

« femme au charme personnel 
considérable » selon le Financial 
Times. Et jusqu'aux petits-fils de 
de Gaulle que le Times de Lon- 
dres est allé interroger sur l’an 
d’être grand-père... 

Un personnel politique aussi 
varié et attachant, un problème 
constitutionnel peu banal... Et. 
dans l'épreuve des stages en fin de 
campagne, une dignité à laquelle 
cm rend un peu partout hommage. 
Comment la campagne électorale 
en France pourrait-elle inspirer 
i’ennui ? A moins qu’on parte du 
principe énoncé par Die Zeit 
(mais à propos de l'incidence de 
la consultation sur les rapports 
franco-allemands) : - Peu 
importe qui règne à Paris, la 
France restera la France. » 

P.-J. FRANCESCH1NL 


• Protestation de l’Association 
des magistrats et anciens magistrats 
de la Cour des comptes. - Dans un 
communiqué, cette association pro- 
teste contre te nomination au tour 
extérieur comme caasefller-maîtrc 
de M. Léo Grezard, actuellement 
député socialiste de l’Yonne, qui 
exerçait 1a profession de chirurgien 
à rbôpital d’Availon. L’association 
demande une réforme permettant de 
« prendre en compte les capacités et 
les mérites des candidats pour leur 
nomination au tour extérieur ». 
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POUR DIFFAMATION EN PÉRIODE ÉLECTORALE 
ENVERS M. CHARLES PASQUA 

M. Jack Lang est condamné 
à 500 francs d’amende 


La dix-septième chambre correc- 
tionnelle de Paris, présidée par 
M. Emile Cabié, a rendu, samedi 
15 mars, vers 1 heure du matin, un 
jugement condamnant M. Jack 
Lang, ministre de la culture; mais 
pris à titre de simple particulier, à 
500 francs d'amende pour avoir dif- 
famé, en période électorale, 
. M. Charles Pasqua, sénateur RPR 
des Hauts-de-Seine et candidat aux 
élections dans ce département, que 
représentait M* Patrick Devedjian. 

Cette décision, prononcée devant 
une salle qui n’avait pour tout public 
qu’une demi-douzaine de gardes 
républicains chargés de maintenir 
un ordre qui ne risquait pas d’être 
troublé, a été l’aboutissement d’un 
long et singulier débat. Car M. Pas- 
qua pouvait se plaindre que 
M. Lang ait dit au micro 
d’Europe ] : • Le sénateur utilise 
des méthodes qui ne me surprennent 
pas de la part d'un homme qui 
naguère a été le promoteur du SAC. 
ce service de police parallèle, vous 
vous en souvenez, qui fut lié à des 
crimes de sang et à des scandales 
financiers. 11 n’y avait pas de tri - 
mestre sans qu’il y ait en France, 
sous l'ancien gouvernement, des 
scandales financiers. Donc. Je dis. 
entendant M. Pasqua : nous ne vou- 
lons pas du retour de la République 
des voyous. » 

Encore fallait-il savoir si le minis- 
tre avait parlé dans l’exercice de sa 
fonction ou en qualité de simple par- 
ticulier. Dans le premier cas, selon 
l'article 68 de la Constitution, il ne 
pouvait être mis en accusation pour 
un crime ou un délit que par un vote 
identique des deux Assemblées par- 
lementaires et relever alors de la 
seule Haute Cour de justice. 


Pas d'ambiguïté 

C'est ce que soutenait son avocat, 
M« Georges Kiejman, en faisant 
valoir que le tribunal devait, en tout 
état de cause, se prononcer sur cette 
question de la compétence par un 
jugement préalable et distinct de 
celui sur le fond. Tel était aussi, sur 
ce point particulier, l'avis du repré- 
sentant du ministère public, 
M. Marc Domingo 

Le tribunal, faisant preuve d'une 
orientation certaine, tourna la diffi- 
culté à sa façon après une heure et 
demie de suspension. Sans rendre de 
décision. M. Cabié Ht savoir orale- 
ment qu'il ne pouvait dire s'il était 
ou non compétent sans avoir exa- 
miné le fond de l'affaire. Moyennant 
quoi, il rendrait ensuite son juge- 
ment sur la compétence qui précéde- 


LES SUITES DE L’AFFAIRE GREENPEACE 

La Nouvelle-Zélande lance 

des mandats d’arrêt internationaux 

contre l’équipage de l’«Ouvéa» 


Comme elle l'avait annoncé 
depuis plusieurs semaines, la police 
néo-zélandaise vient de lancer des 
mandats d’arrêt internationaux 
contre les trois sous-officiers de 
l’armée française qui constituaient, 
dans l’opération montée contre 
Green pea ce à Auckland, l’équipage 
dn voilier Ouvea. Elle recherche 
l’adjudant-chef Roland Verge et les 
adjudants Jean-Michel Barteio et 
Gérard And ri es, affectés pour la 
DGSE au Centre d’instruction des 
nageurs de combat d’Aspretto lors 
des faits, pour meurtre et attentat à 
l'explosif. 

Selon la police néo-zélandaise, les 
trois hommes formaient bien la 
deuxième équipe, chargée de 
convoyer, à bord du voilier, les 
explosifs qui ont permis l’attentat, 
commis par une troisième équipe de 
la DGSE, la première équipe ayant 
participé à l’attentat contre le 

Rainbow-Warrior étant celle des 
faux époux Turenge. condamnés à 
une peine de dix ans de prison. 

Ces mandats d’arrêt impliquent, 
selon Wellingtonque les crois agents 
de la DGSE peuvent être arrêtés et 
remis aux autorités néo-zélandaises 
s'ils- voyagent sous leur véritable 
identité dans un pays du Common- 
wealtb ou tout pays lié à la 
Nouvelle-Zélande par un accord 
d’extradition. A cette persévérance 
polici&re correspond un nouveau 
durcissement dans lés déclarations 
officielles. 

M. Geoffrey Palmer, vice-premier 
ministre néo-zélandais, rient en effet 
de comparer le saboiage do 
Rainbow-Warrior au détournement 


meurtrier du paquebot italien 
Achille Laura par un commando 
palestinien, en octobre 1985. 
- Toute manifestation de violence 
en temps de paix à des fins politi- 
ques. mettant en danger des vies 
innocentes, a-t-il déclaré, est du ter- 
rorisme. qu’elle soit U fait d’indi- 
vidus agissant à titre privé ou sur 
ordre de leur gouvernement. » 

Mettant sur le même plan la mort 
du citoyen américain de Y Achille 
Lauro tué par les Palestiniens et 
celle du journaliste portugais mort 
dans l'explosion du navire amiral de 
Greenpeace, M. Palmer a ajouté que 
• les pires formes de terrorisme sont 
de loin celles qui sont pratiquées 
par les Etats ». 

De son côté. M e Daniel Soûlez- 
Larivière. l'avocat français du com- 
mandant Alain Mafart et du capi- 
taine Dominique Prieur, les faux 
époux «Turenge», s'est déclaré 
« choqué » par les propos de 
M. Geoffrey Palmer assimilant ses 
clients à des terroristes. -Compte 
tenu- des 1 épreuves que connaît la 
France actuellement au Liban, les 
déclarations de M. Palmer sont 

choquantes, a déclaré vendredi 
14 mars l'avocat- Elles manifestent 
aussi une méconnaissance de la réa- 
lité, non seulement des affaires dont 
il parle, mais du monde 
d’aujourd'hui En fait, il faudra 
bien que. dans leur intérêt récipro- 
que. les deux Etats amis et alliés se 
mettent d’accord tris rapidement 
pour éteindre un contentieux d'Etat 
dans lequel les deux officiers fran- 
çais que j’ai l’honneur de défendre 
n’ont pas de responsabilité privée » 



De nouveaux droits pour les femmes 


rait celui sur le fond, en serait donc 
distinct, comme le voulait la bonne 
règle. Ainsi fut fait. - 

M e Kiejman soutent que le propos 
incriminé à M. Lang ne pouvait être 
séparé de son contexte. Le ministre 
de la culture, s’il avait bien pro- 
noncé les propos reprochés, les avait 
fait précéder d’autres qui répon- 
daient à l'affirmation faite à Caen le 
5 mars par M. Pasqua. Le sénateur 
RPR ayant dit, ce jour-là, que 
M. Fabius « élevé au milieu des 
meubles anciens, des tableaux de 
maître, s’en était souvenu le jour où 
Il créa l’impôt sur la fortune dont 
étaient exonérés de tels objets 
d’art ». M. Lang avait donc répondu 
à cela et l’avait fait assurément en sa 
qualité de ministre de la culture, 
puisqu’il avait indiqué que ayant 
« vécu de tris près l'élaboration de 
la loi sur les grandes fortunes », U 
pouvait dire que M. Fabius avait été 
hostile à l'exonération des Œuvres 
d’art et que « c’était le président de 
la République qui. à l’époque, à ma 
demande et à celle de tous Us 
artistes français et dés galeries 
d’art, avait imposé cette exonéra- 
tion ». Après quoi, M. Lang devait 
effectivement enchaîner sur les 
propos incriminés par M. Pasqua, 
mais ceux-ci étaient bel et bien insé- 
parables du reste. 

Le tribunal n'en a pas jugé ainsi : 

• Que I que soit leur contexte, a-t-il 
considéré, ces propos ne font aucune 
référence à une fonction ministé- 
rielle. » Il n’y a pas d'ambiguïté non 
plus, selon le jugement, sur leur 
couteau qui • signifie bien que M. 
Pasqua utilise des méthodes qui 
sont celles d'un protecteur du 
SAC ». ce qui est diffamatoire. 

Restait la bonne foi. M e Kiejman 
avait rappelé que M. Pasqua fut 
vice-président de cette association 
de 1965 à 1969. 11 s’était aussi 
référé au rapport de la commission 
d’enquête parlementaire instituée en 
1981. après la tuerie d’AurioL sur 
les activités du même service. Mais, 
pour le tribunal, ces éléments ne 
permettaient pas de dire que 
M. Pasqua restait lié à des activités 
criminelles ou délictueuses de mem- 
bre de cette organisation relevées 
par la commission d’enquête. 

Ainsi s’est achevé ce procès à n’en 
plus finir, pâle copie de celui qui, 
quatre sus plus tôt. en cette même 
chambre avait opposé â la veille des 
cantonales de 1982 M. Chirac à 
M. Dcfferre, alors ministre de l'inté- 
rieur, le maire de Paris ayant gagné 
la partie. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


. •Je ne comprends pas votre lan- 
gage, M m/ Roudy. Vous êtes le 
ministre de ma mère. Pas le mien », 
lançait avec la franchise de la jeu- 
nesse une étudiante au ministre des 
droits de la femme, au cours d’une 
récente émission en direct, sur le 
plateau de FR 3. « Périmé », le dis- 
cours « féministe des années 70 » 
tenu par M“* Yvette Roudy ? 
N’ayant pas connu les grandes luttes 
du mouvement des femmes, la jeune 
fille d’aujourd’hui considère ses 
acquis fa « droits » natu- 

rels. Certes, elle critique le mariage, 
ne se fait pas d'illusion sur le par- 
tage des tâches ménagères et sait 
qu’elle devra se battre pour faire 
reconnaître ses mérites profession- 
nels. Mais, malgré tout, ■ elle pense 
que l'essentiel a été fait et qu 'Il faut 
maintenant se battre individuelle- 
ment. instaurer un rapport de forces 
quotidien avec l'homme. Elle ne res- 
sent plus le besoin de s'organiser 
collectivement pour lutter », peut- 
on lire dans les Cahiers du fémi- 
nisme (ct 1 35). 

Quant aux mères, elles n’éprou- 
vent pas plus le besoin de se mobüi- 
ser, au désespoir des associations 
féminines et féministes. Elles s'esti- 
ment suffisamment bien représen- 
tées au gouvernement par le minis- 
tère des droits de la femme. 

Voilà bien l'ambiguïté de ce 
ministère. D’un côté, on s’accorde 
sur son utilité ; de l’autre, les 
femmes font peu d'efforts pour faire 
respecter les mesures prises, comme 
si leur seule existence était un pro- 
grès suffisant. 


Il n’y a guère de nûnstère plus 
Ingrat, où le moindre faux pas sus- 
cite autant de dérision. M" Roudy à 
dérangé car elle est intervenue sans 
cesse dnrw domaines des autres 
ministères. Et les actions qu’elle a 
été amenée à p r endr e ne pouvaient 
avoir de retombées immédiates, 
puisqu’elles cherchaient à faire évo- 
luer les mentalités. 

Une cascade de textes 

En arrivant au gouvernement en 
1981 , M“ Yvette Koudy a immédia- 
tement donné le ton en baptisant son 
ministère « droits de la femme » et 
en rejetant la notion, plus passéiste, 
de « condition féminine ». L’essen- 
tiel de sa politique fut consacré à 
l'affirmation de ces droits : droits à 
la libre disposition de son coras (par 
la maîtrise de la procréation), à 
l'autonomie (au travail, au sein de la 
famille), à l’information... Plus de 
cent soixante-dix centres d’informa- 
tion sur les droits des femmes ont 
été ajoutés aux trente qui existaient 
déjà. Et le succès des guides publiés 
illustre le vide qui existait avant 
1981. Pendant ces cinq années, le 
ministère a rédigé ou participé à la 
rédaction d'un nombre impression- 
nant de lois, décrets ou directives. 
On retiendra surtout : 

• L’amélioration du statut des 
conjoints d'artisan (loi du 10 juillet 
1982), qui définit les droits profes- 
sionnels et sociaux des femmes en 
leur permettant de choisir entre les 
statuts de collaboratrice; associée, 
salariée du conjoint on chef d’entre- 
prise. 


• Le remboursement de Tinter- 

ruptiQD vdOntaire. de grossesse (M 
du 31 décembre 1982), considérée 
comme une mesure égalitaire entre 
les femmes. •_ . 

é Lé reoouvremexâ'des pensions 
alimentaires impayées par les orga- 
eûmes débiteurs des - prestations 
familiales (loi du 22 décembre 
1984J. . 

• La reconnaissance de l'égalité 
des époux dans les régîmes matrimo- 
niaux et pour Tadmimstratian -des 
biens des enfants. 

. • Et, bien sûr. la k» sur r&gafité 
professionnelle du- 13 juillet 1983, 
qui interdit toute .Æscnnûhation à 
raison du sexe dans la vie profession- 
nelle des salariés, et précise qu'es 
cas de litige, le juge chargé de 
l’affaire peut, avant de décider une 
sanction pénale, obliger remptaveur 
àprendre des mesures visant à faire 
disparaître les inégalités. •• 

La plupart des très nombreux pro- 
jets que M** Yvette! Roudy avait 
annoncés à son arrivée au gouverne- 
ment ont été réalisés. D’autres, plus 
ambitieux, comme celui sur la créa- 
tion des « droits p ropres» liés . à la 
personne, indépendamment de son 
état matrimonial. :ont\ été aban- 
donnés pour- des faisons, économi- 
ques et politiques. 

Mais on ne peut légifénà’ indéfini- 
ment. Après une intesse activité 

S arlementaire, le ministère de 
!“» Roudy a semblé chercher an 
second souffle en 1984* Cela aurait 
pu eue l’occasion de revoir sa politi- 
que et d’élargir sas domaine pour 
mieux répondre au désir des femmes 
de concilier rie professionnelle et rie 


faxmüafc. Mais te ministre a estimé 
çme ara- xtmbtsions étaient an t r es. 
Elle a ' h uge m e u t utilisé la tribune 
européenne et prép ar é intensément 
la co uCre n c e de- Nairobi (Kenya), 

' 2e* la femmc/G^fut l'occasion de 
. montre* qu’eOe était capable de ras- 
semhJér autour d’elle des associa- 
tions {grammes et f Ki w îwî at» * qnj 
autrefois nu se - sont pu toujours 
entendues. - 

C’est cependant remploi et 
F insertion des femmes dans le 
monde du travail qui; ont famé la 
colonne verté bral e’ de su politique. 
« Un bon métter est une assurance 
pour l'avenir des filles », n’a-t-eile 
cessé dnapgetec,- Ole a. lancé des 
campagnes suc Forientatioa scolaire 
afin de les inciter à s’engager 
les .Obères d 'avenir , et a encouragé 
Tes « classes' ^passerelles » dans 
Fe rari gpcmcat secondaire pour les 
^qêennesmri.aÿàsU^ 

S’il est une critiqua que Ton ne 
peut faire à ce mitnstère des droits 
de la femme,. c*est d*étre-rest£ inac- 
tif. D a péché phuôt par excès, ce 
quf lui a valu fe-nom ine «rmxùstère 
uns szmmts». Qui sait que ce der- 
nier a donné un sérieux coup de 
pouce â la recherche sur les 
femmes ? En revanche, beaucoup se 
souviendront des batailles autour de 
la loi contre les images sexistes ou 
de la fémimsatian .des mots — de 
.bannes vkjUm.Tenrchâkatioas fémi- 
nistes. Mais M“ Roudy se soude 
peu des polémiques, du moment 
qu’il •en sort quelque chose de 
positif »r -• - : 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


APRÈS LES INCIDENTS EN GUADELOUPE A NICE 


Le préfet évoque 

la « campagne de la peur » 


De notre correspondant 

Pointe-à-Pitre. - Le vendredi 
après-midi 14 mars, le préfet de 
région en Guadeloupe, M. Maurice 
Saborin, n’a pas hésité à intervenir 
uae nouvelle fois dans la campagne, 
comme il l’avait fait une semaine 
auparavant. Dans un communiqué 
laconique, il a rappelé les disposi- 
tions de Paitide 109 du code pénal 
sur les crimes et délits relatifs à 
l’exercice des droits civiques. « A 
l'occasion des élections législatives 
et régionales du 16 mars, un dispo- 
sitif de sécurité conséquent a été 
mis en place », a-t-il rappelé. « Il n’a 


A Marseill e 

LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL 
DE COMMERCE 
EST CONTRAINT 
DE DONNER SA DÉMISSION 

( De notre correspondant régional ) 

Marseille. - A la suite d'une 
enouête administrative de la chan- 
cellerie sur le fonctionnement du tri- 
bunal de commerce de Marseille, le 
président de cette juridiction, 
M. Jean Di Cara, a été contraint de 
démissionner de ses fonctions, le 
jeudi 13 mars. A l’origine de cette 
affaire, quatorze avocats commer- 
cial istes marseillais avaient informé, 
en décembre 1985, leur bâtonnier, 
M c Raoul Légier, de « graves ano- 
malies- dans certaines procédures 
de suspension provisoire des pour- 
suites. Saisi par M c Légier, le par- 
quet de Marseille avait procédé à 
des vérifications entraînant une ins- 
pection générale des services judi- 
ciaires. Le 26 février, M. Di Cara 
avait dû répondre à une «convoca- 
tion verbale » de la chancellerie. 

Le président du tribunal de com- 
merce paraît,, en particulier, avoir 
enfreint un article au code de l’orga- 
nisation judiciaire qui interdit à tout 
magistrat de siéger dans une 
audience où interviendrait l’un de 
ses parents en qualité d’avocat ou 
d’avoué. Or le fils de M. Di Cara, 
M* Géiard Di Cara, avocat au bar- 
reau de Marseille, est intervenu très 
fréquemment et de manière 
influente dans des affaires jugées 
par son^ père. Il a été egalement 
reproché au président du tribunal de 
commerce de Marseille d’avoir fait 
bénéficier certaines entreprises d’un - 
régime de faveur et d’avoir commis 
des irrégularités dans la publication 
de plusieurs jugements. M. Di Cara 
n'a cessé de se défendre des accusa- 
tions portées contre lui en souli- 
gnant, au contraire, l’efficacité du 
service de « prévention des entre- 
prises » créé sur son initiative et dès 
son élection en 1982. 

- G. P. 


d’autre objectif que de permettre 
aux électeurs guadeloupéens 
d’accomplir leur devoir dans le 
calme et la sérénité. • 

En effet, outre les deux escadrons 
de gendarmerie mobile et la compar 
gnie de CRS arrivés en renforts de- 
métropole dans le courant de la 
semaine, on apprenait qu’aucune 
permission ne serait accordée 
jusqu’au 16 mars an soir pour les 
forces de l’ordre. 

Commentant la campagne électo- 
rale qui s'achève, M. Maurice Sabo- 
ris a estimé qu’il s’agissait « d’une 
double campagne, celle tradition- 
nelle des élections et celle de la peur 
que d’aucuns ont voulu instaurer 
pour conditionner la population, et 
l' empêcher d’exercer une liberté 
fondamentale de la démocratie ». 

Cette « campagne de la peur » 
s’est poursuivie dans la nuit de ven- 
dredi à samedi. Une fois de plus, des 
barrages routiers ont été dressés, 
notamment dans le nord de la 
Grande-Terre, à Moule et Anse- 
Bertrand. Sur deux de ces barrages 
au moins, des coups de feu ont été 
entendus par des témoins. 

M“ Lucette Michaux-Chevry, 
chef de file de l'opposition, soutenue 
par le RPR, a bénéficié d'un (boit de 
réponse sur les ondes de RFD 
accordé par la Haute Autorité de 
l’audiovisuel après les déclarations 
faites par M. Michel Rocard. La 
candidate a déclaré : « Miche I 
Rocard a tenu ici des propos que 
nous considérons indignes dé 
quelqu'un qui se veut homme 
d’EtaL L’ex-ministre de l’agricul- 
ture du gouvernement socialiste qui 
a reconnu publiquement tout igno- 
rer des problèmes de la Guade- 
loupe, mime en matière agricole, 
est venu ici, en définitive, cautionner 
l'action des terroristes et essayer de 
permettre aux socialistes de gagner 
les élections â tout prix, fût-ce au 
prix du sang et dé la cruauté. » 


Des recours sont introduits 

contre la création d’un établissement 

de recherche sur les « médecines douces » 


De notre correspondant . 

; _ régional;/: . 

L’affairè de là caisse, primaire' 
d’assorance-màladie ’ (CPAM) de . 
Nice vient de . connaître un' nouveau 
rebondissement avec . la décision 
prise par. le centre hospitalier régio- 
nal (CHR) de Nice et quatre cfiu- 
qncs privées de Cannes. d’introduire 
un recours, pour excès de pouvoir, 
contre un arrêté de Georgiiia 
Dufoix, ministre des affaires 
sociales, créant, & Cannes, un éta- 
blissement de santé spécialisé Aw 
l'évaluation, des thérapeutiques 
alternatives. 


«Manœuvres» 

Selon les requérants, M“ Dufoix, 
aurait «munis un détournement de 
pouvoir en utilisant mie procédure 
administrative — ta suspension dn 
conseil d’administration de la 
CPAM — afin de • favoriser ides 
intérêts privés ». 

Les recours déposés par le député 
(RPR) et maire dé Nice, M. Jac- 
ques Médecin, en sa qualité de pré» 
«d ent d u conseil d'administration’ 
du CHR, et les cliniques* câmxüses' 
visent donc à l’annulatiâri de l'arrêté. - 
pris le 13 janvier 1986 par le muns- 
tre des affaires sociales, qui prévoit 
la création, dans ks locaux de l'Ins- 
titut polyclinique de thérapeutiques 
alternatives (IPOCA), de craquante 
lits de médecrae et de vingt-cinq Jjts 

de chirurgie, représentant une 


• Deux Basques espagnols 
arrêtés à Biarritz. - José Remente- 
ria Barruetabena « Paixd » et sa 
compagne, Carmen de Guizasola 
Soiœabal, deux Basques espagnols, 
membres présumés de FETA mili- 
taire, viennent d’être arrêtés à Biar- 
ritz par la gendarmerie. Le premier,. 

3 ui fait l'objet de deux mandats 
'arrêt internationaux et d’une 
demande d’extradition du gouverne- 
ment espagnol, a été placé sous 
écrou extraditiosnel à Pau 
(Pyrénées-Atlantiques). La justice 
française se prononcera dan* un 
mois. : 

On indique dans tes milieux bas- 
ques que José Rementeria Barructa- 
bana «Paixi» et sa compagne se 
seraient réfugiés en France à la suite 
du démantèlement, en juillet 1985, 
du co mm ando « Biscage • et qu’ils 
avaient l’intention de demander 
l’asile politique. . .. , 


Q0TT0 SUR URE ORBITE 
degaraœV 

La sonde européenne Gïotto, qui . 
a pris dans la nuit du 13 an 14 mars 
deux mille images dé' la-comète de 
HaOey et des mflliere de mesures, 
pourrait être réutilisée. Si ses 
moteurs -le lut permettent, elle pour- 
rait être dirigée sur une orbite de 
parking, à 20000 Irikùnètrre. d’alti- 
tude, qu’elle atteindrait .«Juillet 
1990 avant d’être éventuellement 
dirigée vers un .autre.- objectif 
(comète ou astéroïde par exemple). 

Selon les informations recueillies 
par Giotto, le noyau comprendrait 
de feu. 1 du carbone, de l'oxygène, 
de l'hydrogène, du fer, du orivre^du- 
cobalt, du nickel, du soufre, mais -• 
peu de sodium. H mesuré 15 kilomè- 
tres de long sur 8 kilométrés dé large 
et, curieusement, 3 est sans doute. 
très noir, - du noir le plus noir que 
l’on puisse imaginer*, selon la far-, 
mule d’un responsable de l’Agence 
spatiale européenne. — (AEP.j 


charge de 30 vîoasons dé franc: 
dant 25 minions de francs sont sur 
.portés psr la CPAM de Nice e 
5-nüQtons par Jé Caisse national 
dfosBraacc,./ - • /. 

- Les requérants estiment que 1 
suspension du conseil d’adimmstn 
tion de la CPAM~ à constitué un 
«manœuvre» pour favoriser tin pn 
jet qne M™ Dufoix souhaitait me 
tre en œuvre ayant le scrutin d 
16 mars. Comme Texp&que «hune u 
tract le syndicat FO, le consei 
d'administration et le directeur inti 
rimaire de la CPAM « n’auraient r 
signé id 'fait fonctionner» la couver 
tion quitterait fier cet organisme : 
ht Fondation de recherches sur te 
thérapeutiques alternatives. « ///al 
lait donc immédiatement, affirm 
FO, suspendre le conseil d’adminis 
tration et nommer un autre direc 
teur avant le 16 mars. » Ce qui a £t 
fait par M** Dufoix le 11 février 
l’administrateur provisoire 
-M. Robert Guiral. désignant un nou 
veau 'directeur le 25 février, e 
signant, te 5 .mars, une. conventioi 
homologuée, le lendemain, par li 
préfet. .des Alpes-Maritimes 
M. Jean-Pierre Pensa. 

qoe sEspendu, le conseil 
d administration de là CPAM a, de 
côté, assigné en justice, pou 
«forfaiture», MML Guiral, Mofi- 
mer, dirécttair adjoint de la direc- 
t»°n régionale de Faction sanitaire et 
sociale, et Gagncux, directeur de 
cabinet de M“ Dufoix. ' 

GUY PORTE. 


. M. CLAUDE ALLÈGRE 
CO-LAURÉAT 
DU PRIX CRAFOORD 

■ j “y®*® des scie 

«e Suède a décerné le prixCraf 
1986 (140000 doIIara) I Gc 
J- Hasscrburg du California 1 


—m ’ ■ . — » » JUBM 

physique du giobe de^Par 
“«ra travaux sur la «nèfle 
-tèmç sabüreet dela-Terre^ 

G--J- Hasierburg èt C ‘ 
appuient leurs travaux sur 1 
numet le néodyme, deux mé 

SroopÇ des terres rares. 

xiî* * fté fondé en h 

Hcager Crafoords P mv mi n» tw 
d'une machine à dialyse réna 

recomtemwr Hh - 


tiques qui ne rentrent tms 
^ gplmes convertés; par 

- Les denx- laur éate txxxs 
te .24 septembre, des i 

Cari XwgSSvd, Sri 
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LE XIX* SOUS LE CHOC DE LA CITÉ DES SCIENCES 


un 


« Pour notre arraniissement 
qui végétait à r écart du -Paris, 
Lot VUlétte est P équivalent d’un 
électrochoc. Le traitement va-t-il 
réveiller le.qua nier ou lé 
détruire T .-» Çcst François jD etor 
troscbcttc, ticntc-àcùx &as, ïng&- 
nicurderéqttipaiiemetprfeidcm; 
cfim cdJcctif de dix associations 
locales, quifonnulc ainsi laaae»-. 
tkxL BUe se pose, en effet. Déjà, 
avec le'Zântu et ses spectàâês. B» 
grande halle etTses expotttiQliS^la 
géode etâon supv-écraii, ta. VB- 
ktte a reçu cal 1985 prés de trois 
millions de cmienx. Apria le tbéi- 
tre qm ^vient dé rouvrir, la 'Cité 
des scâenoes àJCT pJ ore^ct bîenfeat 
le parc semé de-foties-surprisês. - 
an en attend cette année dou- 
ble. Pour 1990, on parie de douze 
imllîons cTentrées. i; . 

U dix-neuvième arrondme- 
m«Ut était le pins mal^ pcéparé qm 
soif A recevoir mo tel centre 
(Taitractkta întcnxatibn&L Xegros 
viOagé de Jül- VîHette . avait- foi- 
sonné durant nu siècle, autour du 
marché aux bestiaux et des- abat- 
toirs, installés, là par Napo- 
léon UL MaaTéchecet laTenne: 
turc du . « marché ’■ d’imér fit 
natkmal », en.<197(Vavaiti canine 
rejeté. hors les ainn de ,- bout du 
monde et ses terrains, vagues. 
Mille emplois perdus, des entre- 
prises qui déménagent, quetyues 
HLM maossades passant ia çt 
Bu. des vagues d’innnigrants occu- 
pant les vieilles maisons sans 
confort, le secteur - n’avait plus m 
moteur m ambition. . - . 

Pourtant; le terrain et les 
locaux, fort bon marché, atti- 
raient du mande. Des travaïUcuir 
étrangers {ils sent : aujourd’hui 
trente mille de soixàntertieüf 
nationalités- différente», -dont 
douze, mille Maghrébins et autant 
d’Africains) njaisausstdes jeunes 
cadre» préférant cçt eâdl à celui 
de la banlieue et ^psâ y. mt &a 
domicile. • y 

Entre 1975 et 1982; le Æx- 
neavième cst le scul arrondissé- 
ment de Paris (avec le t nazi&aag) 
dont là population ait angmeaité 
(dix-huit mille habitants supplé- 
mentaîfes).'Gonstoiêiioa : une 
natalité record, . trente . -mille 
enfante à •■instn*fc/ïa\:'niqÿeiniD- 
dége la jâns basse acTaris, dés . 
chantiers, de oosutxuctibn partout, 
20 % -d’étrangers. Tort peu 
cf emplois et tm sous-éqi^anent 
g&iéntEsé. • ■ 


• Après une ' longue période de 
scepticisme, les gens sont à pré- 
sent satisfaits de voir démarrer 
Lu: VUlette et même fiers qu’une 
telle, réalisation soit, chez eux », 
estime MM Snltana Qteurfa, pré- 

sklcnte cTune association de quar- 

tiêr.'Les d ï «h-w étions mnnnnaient : 
les voilà, même si elles paraissent 
trop intellectuelles t£ rdarive- 
ment eo&tensâL Mais il y - a le 
panü, gratuit, dmt certains coins 
sont déjà-adoptés par des joueurs 
de pétanque et d’antres annexés 
par des groupcs-ifécoliers en sor- 
tie. Le dimanche, ce sera la pro- 
menade des 'familles... si les 
«Parisiens»:, n’envahissent pas 
;touL; • 

tOObsctaresreim 

*■ Côté emploi, on nesc -fait guère 
d’illusion- Sur mille sept' cents 
personnes travaillant pour réta- 
blissement public, cent ci n qua n te 
seulement habitent dans ks envi- 
rons. La Cité dés' sciences (huit 
-cents emplois à terme) promet de 
donner la priorité aux candidats 
iocanx mate, Nen sflr, «à valeur 


L’INCULPATION DE M. JEAN SCHWAEBELfi 

. : Tilt pour le roi 

du flipper lyonnais 


H y a ici medn» de cabin et a 
médicaux, -de pharmacies, de den- 
tistes, de véténmîzes, de notaires, 
d’avocats, ifagents jxnmobfficrs, 
d*hôtcls, de salons de coiffure, de 
cinémas, de cabines téléphoniques 
et même de cafés^ouvcrts le soir 
que dans les autres quartiers de 
Paris- Géographie révélatrice, les 
grandes- artères, le cariai de 
POurcq et les quatre- lignes de 
métro qui fbnnent la trame du 
quartier descendent tous vers le 
centre de la caphale. Vers la vie, 
en somme. 

Le <fîx-neuvième est devenu un 
arrondmerneiit-dortoir, hétéro- 
clite, ' anonyme- Aux élections 
municipales de 1983 Sa circons- 
criptian, traditionnellement à gau- 
che, a éln unt municipalité 
conservatrice menée par M. Jac- 
ques Féron (CN1). -Celui-ci, 
comme plusieurs des . nouveaux 
conseillers, avoue sans difficulté 
qu’a n’habite pas dansTaCTondis- 
sement. ■ _ -/ 

C’est dans ce paysage quasi 
« colonial » que vient se vceer 
comme un engm spatial le formi- 
dable complexe de - Là Vîllette. 
Comme, la. plupart dés -grands, 
équipements, il aurait pu engen- 
drer une réaction de rejet. Il n’en 
a rien été. Dès Je départ, ks res- 
ponsables de. l'établissement 
public ont habilement «joué le 
ira *^vec les associations locales. 
Un architecte re pré sen tant te col- 
lectif La Vületxe était membrè- du 
jury sélectionnant temeateurpro- 
jet de rare. Lot-même et ses amis 
ont été sur les marchés présenter 
aux les différente 1 -pro- 

jets proposés. Heureuse coïnci- 
dence, c'est le parc de Bernard 
Tschumi. qui a été' jugé lç plu» 
séduisant; avant même, d’être cou- 
ronné par le jury. . . 

Les animateurs dn ooltectff ont 

obtenu que Furie des «folies» sot 
mie maison du vôitinage. o& les' 
gens du quartier pourront se réu- 
nir et s'exprimer. De son côté, 
rétablissement public a organisé 
des fîtes de quartier, des réunions 
avec ks commçrçauts, un carna- 
val pour lés. enfants des - écoles. 
Une «rais on de La Vületre, qui 
r appelle à ses . habitants et aux 
visiteurs l’histoire de ce terroir, 
est déjà «activité. . 


‘ Voilà un sdriaiK accroc dans 
te caméra de caû que tout te 
. mondé âpjpeOe à Lyon lé .« rai du 
-flipper».- M. Jean Sdinaabeié. 
aoteairià^quatra ans, r été in- 
culpé, dans ta aüinfe du vendredi 
14 mars, ds racal d'objets volés 
par NL Patrick Dieomure, juge 
d'instruction au tribunal de Lyon. 

-Soupçonné - sans-preuves — 
des pkts ' importants trafics, re- 
douté et .respecté par. le nsfieu 
: dont à serait Ton dwrrjugasda 
ptex»,; M. Schn a éhe té trébuche 
eujoôRnûi ‘sur’ une affaire du 
plus petit acablL La poûce sem- 
ble avoir ta preuve qu'un étebfis- 
semant de te société - Black et 
Decker, «te» la barüiaue lyon- 
riateé; étéût te t4ctime.de vols ré- 
pétés. Une instruction jucâd&ira. 
ouverte fl y S plus d'un en, per- 
mettrait. aujorêd*hu> de deman- 
der des explications eu « roi du 
ffipper». interpellé la 13 mars et 
ïmmédiaiament placé en garde à 
vue (te Monde du .15 mars). Trois 
autres personnes ont été mcuF 
péeeehsriBme tnnps que' hè.-Sas 
deux IBs, Jeen-Piem, trente- 
quatm-ans. et Gérard, trante- 
trois-ens, ont, en revanche, été 
fijérésqxès avoir étéentendus. 

*' là ScHnaébelé est une « per- 
sonnalité » lyonnaise. Ce sont les 
po&ciers et les magstrats qu> le 
c&aent et as ont raison. Long- 
temps bénéfidabe-d' appuis poB- 
tiques/c fai conou le général de 
Gau fie et. puis des taa.de gens 
dans là Résistance, dédanût-a au 
Manda en1974. JW gardé des 
relations »), I a d'abord fait for- 
tune dans les jeux à Mâcon puis 
dans la placement et ta location 


de machines à sous (des- cbl- 
lards électriques», selon son ex- 
pression). 

Au ffl des années, au des 
soupçons, M. - Schnaebeié a - tou- 
jours Mt borna figue. Lee «inci- 
dents» se sont cependant suc- 
cédé. En octobre 1967,. de faux 
gendarmes root ainsi contrant à 
immobiliser son véhicule sur une 
route pour hi demander 50 Trai- 
tera de francs, tout en le malme- 
nait sérieusement. Une mésa- 
venture qu'3 traite par lé dédain : 
tm m'ont thé dedans toute te 
mât (.-F c'est des mOteùrs qui 
eniéents (T). Pkiatard.au mffieu 
de Pennée ;19?1, de vilains 
bruits lui attribuaient une partid- 
petion dans te. hold-up de ta 
poste centrale de Strasbourg™ 
M. Schnaebelé, faut-il te soufr- 
grier r ne leur attribua aucun - eié- 
dit. 

Mais ce h'était pas fini En jun 
1973, detr rumeurs persistantes 
et -non étayées associeront son 
nom à ta cSsperition d'un crëd 
lyonnais, Jean Augé, proprement 
assassiné sur la quai de la Saône. 
Un en plus tard, fl sera kicufpé 
<pdur proxénétisme hôtelier. Une 
inculpation qui, sauf erreur, s’est 
■ perdue au plus profond du marais 
judiciaire depuis fort-longtemps. 

.. Reste donc la carrière de l'in- 
dustriel et du commerçant : 
confortable et apparemment se- 
reine... jusqu’au damier pépin. 

-LAURENT GRElLSAMER. 

• (l) Propt» recoeilBs par Jean- 
Marc ThéoHeyrc dans te Monde du 
31 mai 1974. 
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égaJe». Les entreprises indus- 
trielles continuent I partir (Sofra- 
lait et B BT tout récemment) et oa 
ne voit pas quels sous-traitants de 
l& Vinêtte pourraient être tentés 
deles remplacer. 

En revanctee, les resta orateurs 
voisins sont aux anges et deman- 
dent des concessions à fintérieur 
du complexe. Des hôtels vont 
s’édifier à proximité, une pre- 
mière galerie d’art s’installe peste 
de Pantin et les marchands d'ins- 
truments de musique cherchent 
des locaux. Comme d’habitude, 
lés petits commerces laisseront 
place aux boutiques de souvenirs 
et, comme ailleurs, on tes regret- 
tera. 

Ce qui donne du . souci à 
M. Jacques Féron, maire de 
l'arrondissement, c’est la sécurité 
du parc et de ses abords. D craint 
les loubards de banlieue ou te 
retour des trafiquants de drogue 

8 D’il a eu tant de mal à chasser de 
i roc de Flandre depuis i 983. On 
lui promet un commissariat de 
police porte de Pantin, un gar- 
diennage et peut-être même une 
clôture isolant La Valette. Mais 


fifs&U' 


Carnet 


- Cto sous prie d* annonça - ta usât 


l'image .des dix xnilliûns de visî- 
tetirs et des fêtes nocturnes te tra- 
cassent. Une association de pré- 
vention est déjà installée près du 
Zénith, où elle gère une buvette. 
Pour une fins, on voit loin. 

L'urbanisme du quartier 
prendra-t-il exemple sur les belles 
architectures de La Vîllette ? 
Tout ce secteur du dix-neuvième 
est en pleine transformation. Non 
seulement 1a Ville de Paris dégage 
les berges du bassin de La Vîllette 
(on y a donné l'automne dernier, 
les premières joutes nautiques I 
parisiennes depuis trente ans), 
mais une douzaine (Pilots vont I 
être rajeunis cm reconstruits. { 

Au total, pins de trais mille 
logements neufs, 100000 mètres 
carrés de commerces, d'activités 
artisanales et de bureaux sont 
prévus ou en chantier. A l'archi- 
tecte Fernand Pouillon, la mairie 
a commandé un nouveau conser- 
vatoireprès de la place de Stalin- 
grad. Celle-ci doit être libérée de 
la gare routière qui l’encombre et 
livrée aux piétons. Avec le com- 


S lexe de La Vîllette, ce sont près | 
e 100 hectares qui vont changer j 
d’aspect, soit le sixième de ! 
l'arrondissement- Une remise à | 
neuf comme aucun secteur de i 
Paris n’en a connu depuis Hatus- 

mann 

Des occasions manquées 

Pourtant, aux environs mêmes 
de la Cité des sciences et de la 
grande halle, la Ville, comme 
paralysée jpar sa méfiance ft 1 
l’égard de l'Etat, reste sans imagi- 
nation. C’était l'occasion de réa- 
ménager complètement deux i 
portes de la capitale, celle de La 
Vîllette et celle de Pantin. Occa- i 
üon manquée, hormis d’indispen- 1 
sables travaux de voirie, et quel- | 
ques bâtiments de façade. Meme 
absence de projets pour tes berges j 
des canaux de l Ourcq et de , 
Saint-Denis, qui pourtant longent 
ou traversent, le porc de La Va- 
lette. Rien non plus sur l’Isolation 
du périphérique qui déverse par- 
trait ses décibels. 

Mais c’est, une fois encore, le 
stationnement et la circulation qui 
suscitent le pins d’inquiétude. 
Deux mille cinq cents places de 
pariting sont prévues sur le site de 
La Vîllette, alors qu’il en aurait 
fallu le double. La ville élargit à 
50 mètres la rue de Flandre, mata 
les antres accès an parc - l’ave- 
nue Jean-Jaurès et te périphérique 
déjà embouteillés — resteront ce 
qu’ils sont. De même que les deux 
lignes de métro, dont seules les 
entrées seront modernisées. 

Doté maintenant d’un pôle : 
d'attraction international, le dix- 
neuvième connaîtra 1e sort des 
quartiers les plus fréquentés de 
Parta. Ainsi commence une vérita- 
ble aventure, dont te ministère de i 
l’environnement compte suivre les ' 
étapes en faisant sur plusieurs i 
années « une étude d’impact en 
milieu urbain ». Ce sera, paraît-il, | 
une « première ». Pour savoir si un 
quartier de Paris a survécu à ! 
l'électrochoc d’un grand chantier, . 
rendez-vous dans cinq ans~. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


face du globe. Agent de maîtrise. 
Nourrit de son lait un dieu du vin. - 
3. Grée des liens solides. N'est donc 
pas bien astis. — 4. Berceau du 
morse. Nom h particule. - 5. Agent 
de liaison. - 6. Une manière de 
débiter un « fieu » commun. Prati- 
ques. Indéfini. Coule en France. - 
7. Plus il est grand et plus ü est diffi- 
cile à porter. Ecart de langage. 
Mince. - 8. Le coin des affaires. 
Chute de pierres. Permettent de 
mieux voir les étoiles. -.9. Note. 
Arme à feu. - 10. Un ordre On une 
condition. Sauter te pas. Drame en 
un acte. - 11. Rasoir. Est i conseil- 
ler pour les pieds fragiles. - 
12. Retour â la terre. Perroquet de 
mer. - 13. Croisement de canard. 
Lettre grecque. Fruit rouge. - 

14. Transfert de propriété. - 

15. Fait un crochet. Peut prendre la 
forme d’une faveur. 

Sofatiai du problème n* 41S2 

Horizontalement 
L Martienne. — U. Océan. Eon. 
(Noé). - III. TH. Doit. - 
IV. Salade. Rd - V. Clarifier. - 
VL Rate K. - VIL Ont. Pé. Se. - 
VÜL Idéal. Nom. — IX- Sarbacane. 

- X. Egout, ton. - XI. Sens. Anet. 

Verticalement 

1. Mate croisés. - 2. Achalan- 
dage (synonyme de « clientèle »). — 
3. Ré. Laiteron. - 4. Tarare. Abus. 

- 5. In. DI. Plat. - 6. Défie. - 
7. Néo. If. Nain. - 8. Noire. Sonne. 

- 9. Enterrement. 

GUY BROUTY. 


— Ceux qni ont coram et limé 

Christine BARD LOT, 

sont invités à participer Lia mes» qui 
sera célébrée à son intention es t’ég fc e 
Saint-GabricL S, rue des Pyrénées, i 
Psris-20“, le mercredi 19 ma» 1986, î 

10 heures. 

De la part de 
Hervé Lot, 
ton mari, 

Séverine et Marion, 
se» rau*, 

Claude et Jacques Btud, 
ses pat ents, . ’ 

Lace Menant des Angles, 
sa grand-mère, 

Xavier, Antoine, Denis, Isabel le et 
Fannie Bard, 
ses frères et beHewœars. 

Les obsèques ont eu licv dans riuti- 
mité en i Avignon, k 7 mats. 

- Le Wre^ro vi acial de France de la 

Les Pères de la communauté de Nkc, 
La rédaction des Etudes. 

M* Marguerite Barjon, 
s&sœxzr, - 

font part du décès du 

Père Louta BARJON s. 

survoml Paris, le 9 mars 1986. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 mars, 1. 10 fa 30. en 
Pégase Saint-Ignace. 33, rue de Sèvres, 
à Fans-*. ' ... 

— Soeur Marié-Rml Magdeleine, 
dmnîmcaine de Bétbanïe, 

Le général et M^MïebdFamefaresqiie; 
M. et M“ René Bouvier, 
ses enfants, 

M* Brigitte Femiebreaque, 

M. et M» Bernait! Fenaetaesque, 
Claire et Cécile, 

M. et M* François Feuaebresque, 
M. et M»» Bruno Fennebresqus, 

M. Domiaiqoe Fetmebresqtte; 
M^MarteCamOte Bouvier, 

M. et M“ André Bouvier 
et Mario-Françoise, 
ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfantt, 

M 9 * Gaston Tricoire, 
sascenr. 

Et toute la CumQe. . 

ont ta douteur de foire part dn rappel è 
Dieu, te 12 mais 1986, de ' 

M”* André BOUVIER, ' 
née Jeune Staen, 


professeur Robert MERGER, 


survenu le 12 mars 1986 k Paris. 

fceocié <0 


du Cm»» iMMpitdM wwiah ds SWnt- 
Aivoin» 11986). Exjwt près la 8».^* 
f^i»«[«iwiépiirfaiswmdfciay»oo>*f 
trieda an 1959. D est Ai RMmbra d» rAeadé- 

BitonadpMto*«ddaâM»B Wt ' ^ 


mes dans cm» dBDpfina. Une part Mpertanta 
de ns travaux « oonaami rnecatOumsat s ara 
doutaur. B s'était «avé k da no mhrams» 
repnoas. al noonnant dans nos ootonnoo, 
contra n Wquaaca a u in win t ea o — * m 6m 


tf»n* u quatr&vîngt-douzièiue année, 
nmme des sacrements de rEÿàc. 


La cÆré m o oie religieuse sera cflébrée 
au Val-dc-Grftce, 277 Us. rue Saint- 
Jacques, i Paris-S*, 1e mardi 18 mus, à 
10 b 30, suivie de rinfaumatiou i 
13 h 15, dans le caveau, de famille, à 
Notsy-snr-Eooie (77). 

2, boulevard des Invalides. 

75007 Paris. 

40, rue La Condamine, 

75017. Paris. 

- M. Pierre DEBRAINE, 
ancien Sève de rEode supérieure 
. de physique et de chimie, 
ingénieur an Commissariat 
à rénope atomique, 
p ro f e ss eur d*infonnatiqoe à i l INSTN» 

a quitté les siens le 2 ma» 1986. 

Ses asus de l’Institut national des 
sciences et recfrmiTuci nucléaires, de 
l'Institut national «tes jeunes aveugles, 
ses étudiants, ses tfaésanb, tous ceux qui 
Fout cornu, apprécié, aimé, se souvien- 
dront de ko. 

Une céré m o ni e sera organisée ûfeé- 
ricmcment en son souvenir. 

Direction de 1TNSTN, Centre 
d’études nucléaires de Sectay, 91191 
Gif-sar-Yvetic Cedex. 

- France Marin-Fernandez, 
son épouse, 

Sq famille r4 hm« m tmi^ 

font part dn décès de 

J«se FERNANDEZ, 
artiste-poutre, 

né i La Havane (Cuba), survenu te 
13 nia» 1986. 

Et prient d'assister ou de s'unir 
d'intention 1 la cérémonie relig ieus e qui 
sera célébrée le mardi 18 mars, i 
13 h 30, en l’église Saint-Jacques, 
167, boulevard Bibeau. 2 NemUy-sur* 
Setne. 

L’inhtunatiou aura feu 1e mê me jour 
au cimetière du PèroLacbaise. 

Cet avis tirât beu de faire-part. 

45, boulevard de 1a Sanssaye. 

92200 Neuüly-sarSeine. 

- Nina, Jean-Jacques et Hopi Lebel. 
DarûèJe, Moaene et Georges Hibcm, 
Nicole et Français Didio, 

anaoncenik décès de 

Rob er t LEBEL, 

s urve n u dans sa quatre-vîngt-crnquïtane 
année en son domicile parisien. 

La cérémonie des obsèques aura Sett 
au crématorium da cimetière du Père- 
Lachaise, rue des Rondeaux, h 
Paris-20% te mercredi 19 ma» 1986, è 
101(45. 

On entendra ta Flûte enchantée. 

\ ( Le Monde du mercredi 5 mare.) 


U prahmaur Moqur éun eamMndwr Oa k 
Uvon ifhanaaw.l 

U> Monde da samedi 15 man.) 

- M*" Ywtte Pariente, 

M. et M- Georges Pariente, 
EHaneetMnrïo, 

M. et M" Claude PUsïeate, 

Stéphane, Nicolas «Frédéric. 

Les familles Arous, Fitoussi, 
Hanoana, Nataf, Gabtsoo, Memmi. 

ont ta douteur de faire pan du décès de 

M. Raad KapbaèJ PARIENTE 
deMATEUR. 

Prières tu domicile, 43, rue Godot-do- 
Mauiqy, i Partes*, te 16 mais 1986, è 
15 h 30. 

- M — J.-D. Scheurcr, 
sacépouscC' 

M. Eric Scbeurer, 

Le Settteuaiit-cokmdl et M* Eric 
Banstett, 

Gifles, Marc et Aime, 

M. et M w Nicolas Dagau, 

Guillaume, Aounoc et Martin, 

M. et M"» Jean-Nicotas Scheuret, 
Flore. Luate et Bruno, 
ses enTants et petitseufaiits, 

M“ André Micg, 
sa. sœur. 

Les familks Scbcurer, Bîudschedfcr 
etMkg. 

ont ta tristesse de faire pert du décès, à 
l^ de sonantodixhuiians.de 

M. J.-D.SCHEURER, 
sorretm le 8 ma» 1 996. 

Le service refigietix a eu lies au tem- 
ple de Libourne (Gironde) , 1e 12 mars. 

foi combattu le bon combat. 

J'ai achevé la course. 

J'ai gardé la faL 

(U Timothée-TV,?.) 

Ca avis tient Eea de faire-part. 

Des dons peuvent être adressés ft 
l’église réformée de Libourne. 
CCP 329109 W Bordeaux, oh HH 
DEFAP. CCP 5289 E Paris. 

«Cantdoup», 

Baureeh, 33880 Cmnbes. 

— M. Jean de Soto, 

M. et M“ Jcan-Oande Jolain 
et leu» enfants. 

M. et M”* François de Soto 
et leurs enfants, 

La baronne Hubert de Bantin, 

ont ta douleur de faire part du rappel ft 
Dieu de 

M- Jean de SOTO, 
néeBeckde Ycnet, 

pieuseme nt décédée dans sa soixante- 
douzième année, le 14 mai» 1986. 

La cérémonie rc&gkuse et rinhuma* 
tion auront lieu dans l'intimité le 
18 mais, à La Cbartroeur-te-Loir. 

Une messe sera célébrée ultérieure- 
ment à Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


40, rue Po&vcau, 
75005 Paris. 


Anniversaires 

- 16 man 1972. 

16 mat* 1986. 

Pour 1e quatorzième anniversaire de 

U mort du praf esseor 

Georges DUBARBŒR, 

M“ Du barbier et son fils René deman- 
dent i ceux qui l'ont connu et aimé 
d'avoir pour lui, ce jour-lft, une pensée 
fidèle et affectueuse. 


HERMES 

24 Fauboure SiHt-Namnc (T 


SOLDES 

MARDI 18 MARS 
MERCREDn9MARS 
JEUDI 20 MARS 
VENDREDI 21 MARS 

9h30àT2h/T4hâTSh 


Prël-ô-poftw • Maroquinerie 
Corréi • Cravcnes • CKcwssures 
Tissus • Gants 
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Blanc-Francard, un enfant du rock 



WEEK-ENDS POUR AMATEURS D’ART5 
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A Zurich, Bruxelles, Venise, 
Amsterdam^. là où nous 
pouvons vous présenter les 
grandes expositions temporaires 
-sans faire la queue - et vous 
ouvrir les portes des plus riches 
collections privées. Avec, en 
prime, un concert ou un opéra. 
Pour le plaisir. 


DOCUMENTATION 

DËTARJLÉE «VOYAGES BEAUX ARTS» 
PAR CORRESPONDANCE A ^ 

FNAC VOYAGES, 6 BD DE SÉBASTOPOL 
75004 PARIS - TÊL 427L3L25 

{Ecrira 


Nom et Prénom, 


Week-ends réalisés avec Téquipe Adresse 

de «Beaux Arts Magazine» 

2 à 5 jours, de 1 700 à 4350F. 


TALILA 

CHANTE 

CASINO DE VICHY 


R aura quarante-quatre an» la 
19 mai prochain et R rit comme 
on étudtent, Un éludant rangé af 
ââgant, bûcheur et fle gm atique. 
Un golfeur de- grande classa, 

- amical, sympathique. Et un fou 
ds musiquB. De rock, évidem- 
ment - «feat même une vieiHe 
histoire, - de blues, de jazz, de 
eafsa/de reggae, de chant grégo- 
rien et de musique bansoue. Ma» 
que tes passionnés sa rassurent ; 
•or TV 6, dont a devient docteur 


(VERSION TIMXSH VERSION FRANÇAISE) 
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rock.Hock around tha dock. 

Patrice Blano-Francard, pour, 
beau c oup, resta un nom de radio 
et synonyme d'inter: «Pas cfe 
paniques .(1970), «Souvenirs 
souvenirs a it 973) r * Marche ou 
fève a avec Claude Viilere 
(1977), «LoutbGaroù» (1979U 
Un découvreur, un défricheur, un 
énnflt an histoire de musqué. 
Pour les pkn jeunes pourtant, 
c'est plus un riom d'image ; 
celles dis w Enfants du rock a ai 
de sBonsoir les dfos* Rien de 
bien étonnant. N'est-il pas 
depuis 1982 la respon sa ble da 
l'unité . divertissement 


oena; 4 uns émission pointue, 
fenêtre sur fa mode et la culture 
-<f avant-garde; à des informa- 
tions aussi, k des reportages en 
Rance et à r étranger: i des 
fHms blsn sûr. et à dû cfips avec 
un coup da pouce aur le» c%» 
wwçais. «C'est formidable un 
o%x. C'est. Eétément-ckmnt du 
Pfognmmo au mémo titra que le 
Æbqjjo sur une radio FM ; un onri- 
ch^emoit de l'imago .ot .de ' 
rtav&naira. une hypnose par un 


c*M da la pubs. Loin de fo 
flener, çeüe-d eu contraire fe 
ravrt. « Une télévision musicale 
sans pqfc ce aérait comma uh 
l?™ » privé - de toute ponctua- 
t ton j. 

Btene-Fiancand e eu te finra p 
de foudre pour la 6. «Dés km 
pwnÿte images, 9 y à Voie 
•“»**■*/* pria comme un 
t SÜL^ e .y i m ° c «fêta is épaté. 

Bnéàke, 

•ne avait déjè un ton. un style, 
MW couleur. Et Cast Justement 
°^,UuH y ajdo plus difficile à 
créer en madère de télévision, a 




l~ MARS CAEN 


4 AW31 MAJTÎ. 71RDEJAIEÎMU5JC-HAU.. RARIS 


21 AU 2S MAI' MAISON Of S ARTS -OtTEIt. 


un spectacle 

DE JEAN-YVES LULET 
Mlîl EN UlMUPrÉ; 
JACauis RQWfrrouJS 
DECOUSIT COSTUMES 
JEAN-CNAtltS DE CASTÏLBAJAC 
MI«msClNI 
JEAN-TVISIUUY 


^SPf CTACLI OUVUO GLUZMA W 
nii»r*Tto«r«*« - nu 


enthousiasme daa jeunes télés- 
pectateurs, cane kSmmcadon: 
ânmétfieta aumétâa et cette aotf 
da ea rappiroprier~,-B se passe 
bmntpmfque chose quajeh'avak 
pas observé depuis fa boom dès 
mdntFM.»' . 

- Btanfr F tancard négocie déjà 
des concerts. * B Y en aura aou~ 
verd. mais è condition da savoir 
|te mettre en valeur, tes embat- 
1er, ha monter a, il pansé à des 
portraits de stars at da musi- 


s&ffiftat 

Mondre. ' - 

wtcronaântaux Etats-Unis. 

SSS.ïssa: 

cm va pouvoir s'incarner 


•-^rpo 


il 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

L ES L ARMES AMÈRES DE 
FERA VON KANT, Imwc 
(45-44-57-34) no. à 28 bettes. . 

US JUSTES. Odfao (43-25-70-32), 

s«m. 20 ï 30 ; dan, 3 15 betmt. 

QUEL AMOUR, Petit Odéon (4626 
7W2),ssnfc,dim.I8b3a 

LE CBAUVPOK (HOT HW 
Atelier (46-06-49-24) sam. 
21 bcm ; cgnu. 15 heures. 


«XI 

• 1 I- 


Les autres salies 




AMAFQHKBS DE PAS» (43864617), 
sam. 20645 : Terminus BflpiteL ■•• 

ANTOINE-SIMONE KXMUU (4M 
77-71) sami 17 b «t 21 K dan- 13 k 30 ; 
UÿctLüy. • 

AKCANE (4638-1670), Iî sam. 20 h 30, 
«c«- 17 h : Jokfco fête son S M t tmi n ; 
D : sam. 21 h, «fin. 15 k zZoomaj. 

ARTS H fc KMOT (4347-2340), fi». 
15 h, sam. 17 fi 30 4- 21 fa: la Sua fit 
bfea 

ASTELLE-THEATKE (46384653), 
sam. 20 h 30k 6m. 16 h : F Amour ea 

VfSÔIHk 

ATELIER (46064624), mbl 21 h, «fim. 
15 h: Hat Home. 

ATHÉNÉE (47-4267-27). SA CK- 
Bfanud,ttm. 20fa 30: LTofieaefaerchc 
le Brome. 

BASTILLE (46574614), ttm. 21 ta, (fim. 
17 h : 40 paysage» fis* peur piano; 
cam.23b,<Bm. 19h:InaideNïght*. . 

BATACLAN (47-00-30-12), sam. 21 k, 
«fim. 17 11 : Ligne d'improvisation fil a* 

BOUFFES DU NORD (4239-34-50). 
(fim. 13 fi: kMahabbarate. 

BOURVIL (43-73-4764). sam. 16 b ♦ 
20 h : Fl» deux e c m ac de: asm. 
17 fi 30-«-21fi30 : Y*«a a nouas 
vous. 

CAFÉ DE LA CAKE (4678-5651), JBm. 
20 ta. Ota. 15 h 30 : Rififaia dans les 
labours ; sam. 22 ta, dim. 20h : la Mm. 
kMoiteNranL 

CARTOUCHERIE, Tl». «b» Solst (43-74- 
2408). um. 18 ta 30, dim. 15 fi 30 : 
nSstoire terrible amis inachevée de 
Nnrodkaa Sflanou k , roi àa Csm h txjgs; 
TtmpMe (43-2636-36). an. 20 fi 30k 
Ætn. 26ta:Ftoskx». 

ÔTÉ INTERNATIONALE - (4569- 
3669), Gfaari TUUn, MOL 30 ta 30r 
Lettres (fan inculpé; I* loam, 
sam. 20 fi 30 : Yes, peaMtre i: Gristla, 
sam. 20ta 30 : La Orna do Betaaida 
AJba. 

COMÉDIE CAUMAK11N (47-42- 
43-41). saxa. 21 h. «fim. 15 k 30 : 
Rcrkoa dormir à FElysée. _ 

COMÉDIE DGS CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-2006Z4). aia. 18 ta + 21 h. fim. 
15 fi30: L'iss demoassesraat avancé. . 

COMÉDIE ITALIENNE (4341-2242), 
sam, 20 fi 30, (Cm. 15 fi 30: loc lato- 
gnes «TAxkqrôi «a Cota nbin e. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11) . 
sam. 2 û fi. 30. «fim. 15 fi 30 : Rtcbard 
Wagner; sam. 22 k, dîSL 17 h : later- 


DAUNOU (436169-14). ttm. 21 b, Aa. 

1$ b 30 : An noua, dZa ma vaut 
DÊC&ABGBUBS (42464062). San. 

aOtRdmiyta.'Rwb ft w d h» . 

DOC HEURES (46460M8), «bl 
20 b 30 : A Femme assba ; sam- 22 h : 
rHomme de parenthèse. ; 
WX-HUIT-THÉATRE (4»»4M7). 
21 ta. «fim. 16 ta : Un 


ENSATT (48-74-44-30). aàm. 

14ta 30 4- 20 h 30.: Agmaatntmi. • 
EPICERIE (42-72-23-41), ttm. 20 fi 30 : 
La vie est na soege. 

E9*ACÉ KEHON (43-73*50*25). ttm. 

20 h 30 : RW* *3» (<*»>• ' 
ESS/LîON (42-764642), sam 15 h et 
pt. ifaL «sh-. ITnamnurinCa» . 


Les salles ' subventionnées '- . . 

SALLE FAVART (42060641). sam. 
1® k 30 £ ÉEcame n jouta, rçéra rfBdî- 
ami Dcntsov. (Tfiprta te reroan de.Beaâ 
Vian. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (42964040). 
(fim, 14 h ; le Menteur ; dfan. 20 ta 30 : tas 
Truéefie de Macbeth :aam .20 fi 30 : le 

Bakou. 

CHAHX0T (47-2741-15). (fini TfiiA- 
tte : sam. 79 ta 30, «fim 15 h : k Pare; 
Ttaétee Géa ttm : sam. 20 ta 30; Soi, 
15 b : Madame de Sade; 

ODËON (43-25-70-32) sam 20 ta 30, «fim. 

15ta: les Jasees, d*A. Ctamus. 

PETIT WÉON (4625-70-32) sam, «fim. 

18 b 30: Qui mour.de IL Bnsdoo. 

TEP (4364-80-80) 20 h 30 ; «fim. 15 h : 

On de Van; (afin : 20 h : 

C emn na. de J.W. Borne et B. Ksatoa; 
KaS, deT. QOEsqi (va). 
BEAUBOURG (4677-1263) Dfitt> 
Remettra» : sam, 18 b 30 rTa Nuü 
venue : 1915, spbonsmcs de K, Km 
(au Calé Tkmxas) ; (Bol, 18 fi 30 : la 
Naît voua» : pncfiaaahse (aâ Café vien- 
nois) ; Cfaéan /Vf dCê- Vfdéë- 

Iitf ontt fii sa sam, (fim 13fi:Lans'de» 
«âg es cootic le Mais Câette, de Waa 
UiVBag; 16 fi : Cnenafiaoêaaoouln 
avec G. Meadd. de G. Chouchan; 19 fit. 
La vie a mb défauts; de D. S««ycr ; Lea . 
trois eetveaaz, «k G. Thétka; VM6o- 
Mttifw sam. «fim 13 fi : la ooentty . 
musîc ou la noatalgic de rOwa, de 
R. Manthoalis; MaBoa.de J. Masseert; 

19 fa : Aida, de Vcntf; CSaln da : réel 
(6 Festival «nternatinn al de fifia» t 
fonsbkpxt et Mooiouoiifal 
MhààOfi 30 -sena^er i 
anannatioa-u 46763749; ; 

18 ta : Ctawa OUcubure ; Omeana/s 
tadae: sanL, 20 b 30 : Qmtaor Rasa- 
monde (Scboeaherg ;• DatlBeu) ; 
Concert - Paroles /Musique ». - - 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (46 
61-1943), sam 16 fi + 20 h 30; fia 
14 b 30; Balte de rOpéca «fe Shamfia» 
(Les cfaaats dn Fbémx sur le toatt^ Tn). 
THÉA1REDE LA VILLE (46744677), 
sam 20 b 45 + dho. 14 fi 30 : la DBagoa; 
saml8b30:J.GaIwa]r. - 
CARRÉ SXLVIA MONFORT (4631- 
2634), stm 20 fi 30k dfiBr A16h : Bv^ 
■slk 


FONDATION DCUTSCH DE IA 
MEURTHE (43-49-39-20), tém 
20 h 30 : Mort h «ïédxt. 
WrtMOmeONASSE (4626 
■1618), ma. 20 h 45, «fim 15 h : b 
Gagne. . 

GALERIE 55 (462666S1), - sam. 

. 20fi30:TtaeFsntastkfa. . . .. 

GRAND HALL MONTOBGUEIL (46 
■9604-06), sam. 20 k 30 : Un destin 
«FEarydice (<JenL). 

OâlCSEr-MONlPARNASSE (4626 
8661). h'.nssne (daa). 

BUCHETTE . (43*26-3699), : an 

19 fi 30.: la Cantatrice chauve; 

20 h 30 :1a Leçon ;21 b 30: RhajMdk 
. Béarn* : 

LA ÉRUVÉRE (4674-7699). sam 21 fi, 
(fim. 15 fi : Largo Dnsnlaro 
UERRE-THÉA3RE (4S-86-5543), sam 
2HJi 30, (fim 16 À 30 : Dteaour et 
d'eau froide. 

TJUCERNA1RE (4544-57-34). mm. : L 
18 fi : le» Larmes antins de Petta voa 
. Katt ; 20 h : le Cfaica sous la minu t er ie ; 

. 21 ta 45 : k Cutnakxmk Staiatay. - IL 
19- h, sam : iMfuriBnp» ; 20 h 45 : 
Témoignages sur 
sala : sam 21 fi 30 : Ceux qui ri m a 

■ CCOX CpB 

MADELEINE (466507-09); sam 21 h, 

«Sm ' Ciwm. A» fn.1 w*wiAl 

MARAIS (467606»), sam 20 h 30 • 
FEismei Mari. 

MaRIE-STCART. (45061700), sam 
'20 h 30 4 Æm 15 ta.30 : Smveaiis de 
aataâl; 18 fi 30 : k Piérideat (dem), 
sam. 22 h, cfim. 17 h 30 : Cuse-Rpe. -- 
MU0CNV (46560641), nm 20 ta 30k 
«fim 14 ta |5 et 18 ta 30 : Napoléon. 
MATHURINS (42069000): Grande 
Sade, sam 18 ta + 21 ta, (fim 15 ta 30 : 

le Résident. 

MICHEL (46663602). sam 18 h 45 et 
. ‘ 21 h 40. «fim. 15 h 30: Pyjama pour six. 
MKHHMËXE (47-429622). sam 
18 ta 30 et 21 b 30, «fim 15 ta 30 : la 
. Prise de Berg-op-Zoom. 

MDCADOR (46854530). sam 16 ta» 
et 21 h, ifim 16 h 30 : la Femm e dn 


MONTPARNASSE . (43200990). 
ffiter flair, sam 17 b 30 et 21 fi 15, 
(fim 15 fi 30 : fea Go» d'en face. Fstitu 
Sate, sam 18 ta 30 + 21 ta. (fim 16 fi : 
Frédéric et Vt^abe. 

NOUVEAU THEATRE MOUFFETARD 
(4331-1 1-99), s am, «fim. 20 h 30 : la 
P nntW i r c rep e nt ie. 

NOUVEAUTÉS (47-70-567 6), asm 
20k3Q.ifiin.lS h 30: De dm «fiagacs. 

ŒUVRE (46744232). sam 20 h 45, 
fim 15ta:rEscaljer. 

PAL4I5-ROYAL (46973981). asm 
18 h 45 et 21 h 30k fim 15h30:Vai- 


PEUT PALAIS DES GLACES (4607- 
. 4993). mn. 22 b 15. fim 18 ta IL: 
' Etranger dans ht butl 
POCHE (45489297), ttm 21 h, dim 
lShirBeormOatr. - 

PGBIC DE GENKHLY (454030*20). 
. «un. 20 ta 30, fim 16 ta : Dm tas 
.*• 'raucBsaacOté droit. - .• . 

PO TI NltBE (4661-44-16). nm 21 ta, 
fim 15ta:tafimeenqa8te«fbaBteac. 
SAINT-GEORGES (4678-6347), am 
20 h 45, fim. 15h:Ffiisonsiiaiéve. 
SKENMD SAINT-MARTIN (4206 
21-93).»sm 21 b : Noie (Tfvresm 
STUIMODIS CHAMPS-feLYSÉES (47- 
2635-10), sun. IR b et 21 b. fim 
15 h 30- le Coafort intrilectnti 
TAJ TH. D'ESSAI (46761679). I: sam 
22 fa. fim. 17 ta : rEcatae des joui»; n : 
' sam 18 h et 22 h, «fim- 17 h : Huis ck»; 
. aam20k30:IaiCfaaiscs.- 
TEMPUERS (467891-1 S). sam 

20 h 30: Hôtel Ante. 

THÉÂTRE IPEDGAR (462611-02). 
ttm 20 b 15 : te Babas-cadres ; sam. 
22 b et 23 h 30: Notai» fait oh on nous 
fit de faire. 

THÉÂTRE DE L’ESCALIER DDR (46 
261610). sam 20 k 30. fim 15 h : 
PAasaul ou quarante ans cTabeeQCa. 
THÉÂTRE GRÉVIN (46464447). asm 
. 2Z b: Le» caro tt e s so nt «nâtes (dent). 
TH. 13 (45461630). ttm 20 h 30. dim 
. 15 h : 1e VtâDenr de nuit (dern.) . 

TH. DE MÊNHAKWTANT, dim. LS ta : 

h» PrrdWwi I MAnT mniTtl irt 

TH NOIR (43469193). sam 20 h 30: 
' Bockctt de trois ofltéa. 

TH. PARKSCENIRE (4647-50-50). 
" sam. 21 fi ; Elles nous pariaient 
d'amour. 

m pams-vuiatte (gommu. 

sam 21 h, fim 16 b : Finalement, quoi, 
m DE LA PLAINE (48463625). sam 
20 b 30. fia. 17 b : : Soudas: Tété der- 
nier. 

m DE LA PORTE-SAINT-MARTIN 
(460637-53). sam 18 b et 21 fi 15, 
fim 1 5 h : k Tousbear. 
TINTAMARRE (46879682), sam 

20 ta 15 : k Bal «le Néasderthal ; 

21 ta 30: Lime crève l'écran. 
THÉÂTRE DU ROND-POINT (4656- 

7040). Gsaade Sala, sam. 20 h 30, 
dim 15 & : k CSd; 18 b30 : Jacques le 
Fataliste- — Petite Se&e. sam. 20 h 30. 
fim 15ir Pour an uni ou ponr tu non; 
sam 18 b 30 ; Voyagu an bout de k 
unit. 

TH. DU TEMPS (46561048), sam 
20 b 30 : Ekctre. . . - 
TOURTOUS " (4687-4648). sam 
18 ta 30 fGringahe ; 20h 30 : Agatha ; 

22 fa 30 : Sale aBkiro du sexe et du 


TRISTAN BERNARD (46260840). 

sam 21 b: le» Aviateurs. 

VARIÉTÉS (46330992), sam. 18 ta 15 et 
21 ta 30;fitn. 15 fa 30 : ks D^ourdis de 
klK 

Le musîo-hall 


BOUFFES PARISIENS (429660-24) 
sam. 18 ta, 20 h 3a fim 15 b 30: le 
Grand Orefacatrc da Spfasa&d. 
BOURVIL (467347-84). sam 18 ta 30: 
M-AIHn. 

CAVEAU DES OUB LIE TTE S (4654- 
9497), 21 fa :CfauisoBB tiaaçaises. 
CENTRE MANDATA (45490190), 
«m. 20 & 30 :C Marin- 
DE3AZET TLP (48469634), sam 
20 ta 3a 16b:TaBtaL 

ESPACE KIRON (46765035), sam 
15 h 3(L 20 h 30, dim. 15 i 30 ; G. P#p 
k&B6 


[le Monde Informatiore Spectacles] 
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Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
(de fl h à 21 h sauf dimanches et jpurs fériés! 

[Réservation rt prix prtf éfw t fie b avec fa Carte Qubj 


GYMNASE (4646-79-79) ,1 
Le Lares. 


. 21 h: Th. 


OLYMPIA (47462549). sam 20 b 3a 
fim 17 ta.: F. Badrolat (àera). 

PALAIS DES SPORTS (46284090) 
sam 17 b 3a 21 ta, dim 14 ta 15, 
17 h 30 : Bcfiday on Xee. 

SaBe MJ. KING. sam, dim 20 ta 30: 
Cfaaais mfideaacls et «fasses du Mada- 


TSOTTCRRS DE BUENOS-AIRES (46 
604441), sam 22 b 30 et 24 h : Cuar- 
teto del oenleasrio ; sam. 20h 30 : 
Rjontero. 

ZENITH (424611-22), sam 20 h 3a 

«ftn ta : Rcuand. 

La danse 

CAFÉ DE LA DANSE (46579635), 
sam, 15 ta 30 et 20 ta 3a dim. 15 fa 30 : k 
■ . Cœursuspesda (dern.). 

PALUS DES CONGRES (42-66-20-75), 
sam 20 ta 3a <8m 15 h : Ballet dn 
XX e sîaeie (k Gmoouri). - ■ 

THÉATRE-14 ULSB8BEAQ (4546 
4677), sam 20 ta 4J. fim 17 b : Anti- 


Opérettes ■ 

Comédies musicales 

CASINO DE PARS (4240*2049) sam 

16 h. 20 h 3a fim 14 h 30 et 18 h 30 : 
Btaudcaadffse. 

ÉLYSÉE-MONTMARTRE (4656 
2615), sam 20 b 30; «fim 14 b et 

17 h 30: Carnaval aux CanSbea. 

Les concerts 

SAMEDI 15 MARS 

La TfiMe Veett, 22 b : Quamur à eortte 
Sopblsticated Ladies (Schubert, 
IfaniU) . 

SaBe Gewea, 20 h 30 : Orcbcsue de 
Cannes Provence-Côte d’Axnr, dir. 
Ph. Bender (Bernstein, Su b tamtaiaa. 
Brade). 


StJem-St-ftaaçufe, 21 b : 
îWc baroque de Limuars. dîr. 
J.-M. Hasslnr Mo n t e ror di). 

TR «k k BastBtk 23 ta : Inskle NJgfat. 

Centre e nfan rd eauefiea, 20 h 30 : P. VaB- 
«-rv^.i rt (Poulenc, Ajierghif). 

EgBsr St-Meni, 21 b : P. et M. Sti&ga. 

18-TUfttre, 16 b 30 : P. Meneginm 
(Haydn, Mozart, Beethoven). 

Galerie PWttme ffrafetae. 20 h 30 : A Da 
SOva, L. Sabatier. 

Centre BBscaderfer, 18 h 30: E. Mbusakr, 
& Cnnimufi^ D. Vuütezûnz (Bnlsns, 
Mozart). 

Centre Mandata, 20 h 30 : C Maria 
(Albcanx, Falla. Sor_). 

SaOe Plcyd, 20 b 30 : P.-F. et R. Fontana- 
ros» (âahms. Schubert, Tchalknvslcy). 

DIMANCHE 16 MARS 

Edfee St-Meni. 16 h : Ensemble Btue 
Wave. 

Th. de» Ctaeap« Byaées. 20 fa 30 : 
C«acoms Ra tlr opo vfa ch. 

H. da la Amtate 23 h : voir samedi 

E|Bm des B Hkttre , 17 h : J. Aoubatairova 
(Mozart, Chopin, Prokofiev). 

SaBe Pleyel. 10 h 30: Orchestre Colonne 
(Ravel, Dotas) ; 17 fa 45 : Orchestre des 
Coooerts Lamoareux, dir. P. Amoyal 
(Mozart, Brahms, TchaHcovsky) ; 
20 h 30 : Orchestre de Par», dir. G. Prê- 
tre (Ravel Famé, Stxarmslcy). 

Egfise St-Thomae «PAqanz, J7 b: Jauges- 
kastorei Doramgen (Bach, Brahms). 

EgBreSt-Roeta, 17 h : Ensemble pedyphom- 
qoe de VersaÔte, dir. S. Roger. 

Th. te R eud Poi n t, Il ta : Quatuor ivakfi 
(Dvorak). 

Coanerraieirc Ra chmanlao v, 16 b : 

«* \ n m »r i (je 

EgHse tae tta l i iu a i B St-Ptere, 16 ta : Petite 
Cbantems du Marais. 

ChapeBe St-Louis de la Sefiittittro, 17 h: 
Basanhk orchestral dir. B. N, Andrieœt 
(Mozart. CoreOi, HttndeL.). 

Ettte réformée «la St-Esprit, 16 h 30 ï 
S. Dieter&n (Vrrakfi, Galion, Lacroix-.). 

Notre-Dame, 17 h 45 : F.-H. Houban 
(DuprÉ). 


cinéma 


TuIB stt—yaDO— > , ^ 

mottete natte mm, (-)aretmetta te fi»r 

La Cinémathèque 

04 X4-2 4> 

SAMEDI 15 MARS 
Hmmage à A. Petals: 17 h 15, A cause 
iTon assassinai ; 21 a Le soufBe de la test- 

pfte (Votif) ; 19 ta 15, paaonma da fi- 
wfcw Mtafifita : minsktimstc, te J, Stri- 
Eng (Vostf). 

DIMANCHE 16 MARS 
Les grande» ratauretioM de la Cilié ma ■ 
ttatene bançuee : 15 h, r Aventurier, te 
ÜL Mariand et L Osmott; 17 ta. la Rue 
sam nom, de P. Chenal ; 19 h. Panorama da 
cinéma h o Oeiriei » : k Quattühne H c um m 
de P. Vazfa oev ea (Vorrf) ; 21 h, Ho mm am 
AA.LPaknla:kCliaixdeSo|tec (Vostf). 

BEAUBOURG (467635-57) 
SAMEDI 15 MARS 
Râraspective Warner Bros (1950- 
1985) : 21 b, la Tfaur mTensfe, de J. Gu3- 
ternun et L ADm (Vostf) ; Renco n tre» <6 


i «TEpinay-sur-Seine : 
17 ta + 19 h : (Tâ. an Centre pour la fao- 

|r^irtfw »îrei ^ 

DIMANCHE 16 MARS 
Rétrospective Warner Bros 1950-1985 : 

15 k, Yaknzs, de & FfaQack (Vostf) ; 21 fa. 

Reneootres a pfriqnr* «THpinay- 

ŒrSdne : 17 h 15 4- 19 h : (T6L au Centre 

pyh pre iremmatios) . 

Les exclusivités 

A DOUBLE TRANCHANT (A_ ta) : 
Forum Orient-Express. 1* (42-36 
4626); HantefaûDc, 6> (463679-38); 
Marignan, 6 (46569242) ; Parnas- 
siens, 14* (463621-21); 14 Juflkt- 
BemugreneOe. 16 (467679-79); v.f. : 
Français. 9* (47-703688); Bastille. 11- 
(4607-5440) ; Mompaxsatsse-Pathé, 14» 
(4620-1206). 

ALLAN QUATERMAIN ET LES 
MINES DU ROI SALOMON (A-, 
ta) : Forum Orieat-Expres», I» (42-36 
4626); UGCOdéon, 6r (42-261630); 
Marignan, 6 (46599242); UGC- 
Noananfie, » (45461616) ; vX : Rex. 


US FILMS NOUVEAUX 


ACNÉS DE DIEU. Itta «mérieaia da 
Norman Jewissoa (va) : Forum. 1« 
(4297-5674) ; HattcfaaiU». 6 
(46367998) ; George V. 6 (46 
6641-46) i Marignan, P (4659- 
9682) ; Panamiens, l* (43-36 
21-21) ; I49uflkt B ea ngrene O e, 16 
(46767679). - (VJ.) : Impérial, 
6 (47*467652) -.Nation, 1> (46 
460667) ; Fauvette 16 (4631- 
60-74) ; Montptttttta Parité, 16 
(4620-1206) ; Maillot, 16 (47-58- 
24-24) ; CHcfay Pathé. 16 (4626 
4601). 

BLEU COMME L’ENFER, fiba 
français «TYres Boâsct : Forum 1* 
(4297-5674); Rex, 2- (42-36- 
8693) ; UGC Dantoa, » (4626 
10-30) ; UGC Montparnas se, 6» 
(46749494); Marigmn, 8- (46 
599682) ; St-Lazare Paaquier, 8- 
(4687-3643) ;VOCHamaadSe, 8- 
(45961616) ; Français, 9- (47-70- 
3398) ; UGC Gare de Ljuo, 12- 
(43-4601-59) ; Fauvette, 13» (46 
31-5686) : Gatetio, 16 (4680- 
18-03) ; Orléans, 14» (45-46 
45-91) ; Paru assieds. 14* 
(46362191); UGC Coeveatioe, 
16 (467493-40) ; Mayfair. 16 
(46262606) ; Images, 18» (4626 
4794) ; Ptifaé CBchy, 18» (4526 
4601) ; Secrétaa. 19» (42-41- 
77-99) ; . Gambetta. 20» 
(46361006). 

DEU X EN FCHRÉS A SAINT- 
TROPEZ, Hlm français de Max 
Pecas : City Triocapbe. 8* (4596 
4676) MuérOJe. 9* (47-70- 
7686) ; P ar a awun t Opéra. 9» (46 
42-5631) ; Galaxie. 13* 
(45-80-18-03) ; Omrimtkn St- 
Charte, 16 (46763600). 

HEARTBREÆESS, film hr i t aari- 
bk de Boby Rath (ta) : F or um 
Orient Ë^rétt, ]«* (42-334626) ; 
St-Germaia H ach e tte , 6 (4636 
6620) ; Elysée» Lincoln. 8* (4659- 
3614). 

INSPECTEUR LAVARDfN, Cba 
français de Ckade Cfaahral : Forum, 
1- (46979674) ; Eex, 6 (4636 
8393) ; CSné Beauboùfk > (4671- 


5636) ; 149nate Odéon. 6 (4626 
5683) ; Pagode. T (47-061615): 
Marignan. 8* (46569682); Sfr- 
Lazare Pasquier, 8* (4687-3543) ; 
UGC Biarritz. 8» (46662040); 
UGC Boulevard, 6 (467496*0) ; 
14-Juillet Bastille. Il» (4657- 
90-81) ; Nation, 16 (43450497) ; 
Fauvette, 16 (4631-5686) ; Gau- 
mont Sud, 14* (462794-50); 
Muutpanasse Parité, 14» (4620- 
1606) ; Parnassiens, 14» . (4620- 
3619) ; 14- Juillet Beaugrenelle, 16 
(46767679); UGC Gjavention. 
15» (46749340) ; Maüte, 17» (47- 
58*2624) ; Wépkr Pathé, 18» (46 
224601). 

RE-ANIMATOR, (*) film américain 
de Stuart Gordon (va) : Forum 
Orient Express, t* (46334626) ; 
Quintette, 5» (4633-7638) ; 
George V, » (454641-46) ; UGC 
E rmit ag e . 8» (45-661616) ;Panaa- 
siens, 14» (463621-21). - (VJ.) ; 
Rex, 2» (46368393) ; UGC B«xik- 
vard. 6 (46749540) ; Bastflk, il» 
(43-07-5440) ; Fauvette, 13» (46 
31-5686) ; Mistral 14» (4636 
5243); MootpanwK. 14» <4627- 

5637) ; Gaumo n t Convention, 16 
(48-2842-27) ; Pathé CUcby, 18» 
(462246-01) ; Gambette. 20» (46 
361096). 

ROSA LA ROSE, FILLE PUBLI- 
QUE, (*) film français «k Paul 
Vecctuafi : Marivaux. 6 -(4296 
8040) ; Gué Beaubourg, 3» (4671- 
52-36) ; UGC Odéoo. 6 (4226 
10-30) ; UGC Rotonde, 6» 
(46749494); UGC Biarritz, 8» 
(45-62-20-40) ; Sotte 43, 6 <47- 
70-6340) ; UGC GohrRns. 13» (46 
362344). . . 

LE TRIOM PHE ■ DUN HOMME 
NOMMÉ CHEVAL, film améri- 
cain te John Hong): (va) : Mer- 
cury. B» (45667590).- (VJ.) ; 
Marivaux. 6 (46968640) ; Para- 
mouut Opéra. 6 (47465631); 
Galaxie. 13» (45-80-18-03) ; 
Cûuvsfiao SfrCharte, 16 (4676 
3390). 


2» (46368393); p annom n-Opéra. 6 
(47465631); Nation, 12» (4646 
0667) ; UGC-Gare de Lyon, 12* (4346 
01-59); UGC-GobeHas, 13» (4636 
2644); Mistral. 14» (46365243); 
MontpanffWftPathé. 14» (4620-12-06); 
CoaveatîoB-SaiBt-Clteriea, 16 (4676 
3600); UGOCcaneatka, 16 (4676 
9340); Maillot. 17» (47-5624-24) ; 
PathéCSchy. 1» (46224601). 

AMADEUS, (A, va) : Goocfacs.fi* (46 
361682). 

AMERICAN WARMOR (A, vL): 
Gab6SodiBGlai»ait. 6 (467681-77). 

L'ANNEE DU DRAGON (A) ; Cmo- 
ches, 6 (46361082) - Va : UGC- 
Ennitage. » (46661616); Espw»- 
Gaité, 14» (46279540) - V.f. ï 
Arcades, > (463654-58). 

ASTÉRIX ET LA SURPRISE DE 
CÉSAR (Fr.) : Grand Pavois, 15» (46 
544685) ;Calyp*Q > 17» (4680-18433). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Brés^ ta) : Sabu-Ambroisc, 
11» (47-008616); Ri&ltO, 16 (4607- 
87-61). 

LE BARBIER DE SÉVILLE (AIL va) : 
ReOet-Balx&frOpém, 6 (45-61-1060). 

UE BATEAU-PHARE (A, va) : 
Gaumont-Halles. 1* (46974670); 
Saiat-Geraaixt-des-Prfis, 6 (42-22- 
87-23); Cofitte, 8» (46S62646) ; 16 
Juillet Bastille. 11» (46579081); Esca- 
rial, 13» (47-07-28-04) ; 

Gaumont-Parnasse, 6* (46359040) . 

BDtDY (A, ta) : Quintette. 6 (4636 
7638). 

LES B1SOUNOURS (A, »J.) : George- 
V, 9 (45624146); Saint-Amhrorse. 
Il» (47-008616). 

HLACKOUT (A, rJ.) (*) : HaByvooà 
Boulevard, 6 (47-70-1041). 

BRAZEL (Brit, va) : PulfirisMatigaaa, 
8» (46563197) ; Pa r nassiens. 14» (46 

20- 30-19). 

CANEVAS LA VILLE (Fr.) : Utepia, 6 
(46268495). 

CHORUS UNE (A^ va) :VGC-Dsataa, 
6 (42-25-10-30) ; UGOChamps-ENsées, 
8» (45-62-2040). - V.f. : UGC- 
Mostpanosse, 6 (46749494). 

CHRONOS (Fr.) : La Oéode, 16 (4246 
6600). 

COMMANDO (•) (A, ta) : City Tri«a- 
pbc (ex-Pwmuxxmt), 8» (46624676). 

- VJ. : Marivaux, 2» (42968040). 

LES CONDORS NE MEURENT PAS 
TOUS LES JOURS (Colombien), 
(TA) : Saint-Mkhel S» (46268617). 

CONTES CRUELS DE LA JEUNESSE 
(Jap.), (va) : 14-JuiüefcPaniasse, 6 
(46265800) ; 14Jn0kt-Radne. 6 (46 
261668) ; lAJuIDet-Bastilk, 11- (4396 
9081). 

CUORE (II). Reflet Logos. 6 (4656 
4294), (va): Thtt-Lnxânboing, 6 
(463397-77). 

IA DERNIÈRE LICORNE (A, vJ.) : 
Saint-Ambroise, 11» (47-008616); 
Grand-Pavcas, 16 (46544695), h. sp. 

L'EFFRCKSTÉE (Fr.) : Cin6Bcanboaig. 
3» (42-719636) ; UGC-Daaum. 6 (46 
2610-30); UGC-Bianrtz. 8» (4666 
2040) ; UGC-Boukvard, 6 (4676 
95-40) ; UGC-GobeJins, 13» 
(46362644) ; Parnassiens, 16 (4636 

21 - 21 ). 

ELENI (A_ ta) : Ganmoot-HaBes. 1* 
(42-974670) ; Pub&as Champs-Elysées, 

. B» («(7-20-7623) ; Ganmoot-Panmsœ, 6 
(46363040; (vJ.) : Oaamtat-Opéta. 
9» (474660-33). 

L’ELU (A, ta) :Cia6Beauboorg,3» (46 
71-5636); Rex. 2» (463^8393); Lin- 
coin. 8» (46598614) ; Reflct-Lafaycxte, 
9» (48-7497-27); Escmûd, 16 (4787- 
2804) ;Pa ms Sri ni, 16 (463621-21). 

ENEMY (A^ ta) : Forum Orient- 
Express, 1- (42-3342-2 6); Saiut- 
MicheL 6 (46267617); 14-JuiEet- 
Odéoo. 6 (46265683); Marignan. 8» 
(4659-92-82); Publicis-Champs- 
Elysées, 8 (47-20-7623); BienvenÜo- 
Montpanusse, 15» (45-44-25-02) ; 
(vJ.) : Français, 6 (47-70-3348); 
Maxévük, 6 (47-70-72-86); UGC-Gare 
te Lyon, 16 (43430199); Fauvette, 
13» (4631-60-74); Mistral 16 (4636 
5243) ; Montparnasse-Parité, 16 (46 
20-12-06); Gaumont-Cou vcatkm, 16 
(48-284297); Ftth6W«>Ier. 18» (46 
224601); Se«a*aii, 16 (4241-7799); 
Gambetta. 20» (46361096). 

ESCALIER C (Fr.) : Onochee. 6 (4636 
1082); UGC-Marbeuf, 8» (4661- 
9495). 

US FOLLES ANNÉES DU TWIST 
(fraacoaigérien) : Aroadba, 2» (42-36 
5498) ; Qn6Bcauboarg. 3» (42-71- 
5636); Reflet-Lcgos. 6 (465442-34): 
DGC-Rotonde. 6 (46749494); UGC- 
Bôrritt, 8» (45962040); Studio 43. 
6 (434301-59); UGC-Boulevard. 6 
(46749540) ; UGC-Gare te Lyon, 16 
(43430199); OiymptoMarflyn. 16 
(46439941); Images. 18» (4626 
4794). 

LA FORÊT D'ÉMERAUDE (A* ta) : 
Lucernaire. 6 • (454497*34). 

LES FEUX ITHIMATSUR1 (Jap, ta) : 
Epée te Bob, 6 (4637-5747. 

GINGER ET FRED (ta, va) : Haute- 
feuille, 6 (463679-38) ; Pagode, 7» (47- 
061615); Cotisée, 8» (46562946); 
BkoveatLe-Montpamasse, 16 (45-44- 
2502) ; PLM-Saint-Jacquea, 16 (4686 
6842). 

LA GITANE (Fr.) : Gaîté-Boulevard, 2» 
(45089645) ; Marignan, 8» (4396 
9282) ; Français, 9» (47-70-3388) ; 
Montpa rnasse-Parité. 16 (4620-1606). 

L'HISTOIRE OFFICIELLE (Arg..VA) : . 
Larina, 6 (46784786) ; 148aükt Par- 
nasse, 6 (46265800). 

L'HONNEUR DES PR1ZZI (A, va) : 
Actfea-Eooies, 6 (46267207) ; Lucer- 
uaire, 6 (4544-57-34); UGOBiairitz, 
6 (4662-2640). 

IL ÉTAIT UNE FOIS LA TÉLÉ (Fr.) : 
14-Juület-Parnasse, 6 (46265600). 

LE JISTICIER DE NEW-YORK (••) 
(va) : UGC-Danwo, 6 (46261630); 
GcorgoV. » (45824146) ; (tJ.) : Rex. 
2» (42-368393); UGC-Monçantastt. 
6 (46749494); Paramomit-Opén, 6 
(47465631) ; UGC-Gare te Lyon, 12» 
(43430199); Galaxie, 16 (4686 
1803); UGC-Gobelios, 16 (4636 
2344); Muamar, 14» (462089-52); 
Mistral, 14» (46365243); UGC- 
Convemioo. 16 (46749340) : Image». 
18» (46224794) ; Secrétas, 19» (4241- 
7799). 

LINK (A-, ta) : Gaumoat-Halte. l" (46 
974670); Pnbficis Saint-Germain, 6 
(4622-7280); Ambassade. 8» (4659- 
2908); (vJ.) ; Gainaou-Opéra. 6 (47- 
42-6633); Ganmont-Richetieu, 6 (46 
365670): Bretagne. 6» (4622-5797); 
Gaumont-Sud, 14» (46278650) ; 
Gaumont-Convention, 15* (48-28- 
4627); Images, J* (462247-94). 


us LONGS MANTEAUX (Fr.) ! 
Gaumont-Opéra, ï (47466633) ; £»■ 
tagne, 6 (42-22-5797); 14-JuiUet- 
Od&XL 6» (46265983) ; Ambassade. 8» 
(46561908); Caumoiit-Snd. 14» (46 
2784-50); Gaumont-Convention, 15* 
(48-284627). 

MACARONI (le va) : Stefio te te 
Harpe, 6 (4634-2652) ; UOC-Odéeo, 
6 (46261630) ; UGC-Rotonde, 6 (46 
749(04) ; UGC-BiamCt, 8» (4596 
20-40); 14-JnUkt-Bastffle, 11* (4656 
968!) ; 1 4-Juülei-Beangmrolle. 16 
(467679-79) - VJ. : Richcüea, 2» (46 
365670); Lumière, 9» (42464607) ; 
UGC-Gobelios, 13* (4636-2644) ; 

Gaumont-Parnasse (ex-Paraminmt). 6 
(46363040). 

LA MAIN DANS L'OMBRE (AIL, va) : 
Répnb&c Cinéma. 1 1* (480651-33). 

LE MÉDECIN ne CAFIRE (MaUea- 
Nigérien. va) : Répa b Bc, 11* (4806 

51 - 33 >- 

MON BEAU-FRÈRE A TUE MA 
SCEUS (Fr.) : Forum Orient-Expreas. 1- 
(463342-26); RkhaUen. 2» (42-36 
5670); Impérial 6 (474672-52); 
HauiefeuÜle. 6 (463679-38) ; Co&te, 
8» (4659-2946); BastiDe. Il» (4307- 
5440); Fauvette, 16 (4631-5686); 
Miratnar, 14» (462089-52) ; Mistral 14» 
(4639-5243); Ganmoot-Paroaate. 6 e 
(46363040); 14JuiUet-Beaii8xcarik. 
16 (46767679); Maillot. 17» (47-56 
24-24) ;Fuh6Ctehy. 18* (46Z2460I). 

MUSCLOR CT SHE-RA LE SECRET 
DE L’ÉPÉE (A^ v J.) : Saint-Lamberu 
16 (463291-68); Butte ta fitau*. 17» 
( 46224 4-21). h. sp. 

MYSTÈRE (lu VA) : City Triomphe, 6 
(45-6245-76)- VX. : Paramoutt-Opéru 
9» (4742-5631). 

NATTY GANN (A^ va) : George-V. 6 
(46624146). - VJ. : Rkbehea, 2» (42- 
365670) ; Français. 9» (47-763388) ; 
Gaumont-Convention, 16 (48-28- 
42-27). Toorells. 20* (43-64-51-98). 

L'ORCHESTRE NOIR (Bcdge) : Utupia, 
6 (46268485). 

PAULETTE (Fr.) : George V. 6 (4662- 
4146); Maxérilfe. 9» (47-70-7286) ; 
Gaumont Parnasse, 6 (46363040). 

KAMBO D (A, rJ.) Opéra Nigbl, 2* 
(429682-56). 

RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A* va) : UGC MarbeuT. 6 
(4661-9495). - VJ. : Lumière. 9» (42- 
464907). 

RETOUR VERS LE FUTUR (A-, v J.) : 
Chpo, 2» (45-08-1 189). 

LA REVANCHE DE FREDDY (A, va) 
(•) : UGC Ermiuge, 8» (45861616) ; 
v J. : Rex, 2» (46368693) ; UGC Mont- 
parnasse, » (46749494) ; UGC Boule- 
vard. 9» (4674-9540) ; UGC Oobctins, 
16 (46362344). 

RÉVOLUTION (A-, ta) : I4-Jofflet 
Odéon (ex-Paramoaat) , 6 (43-26 
5983) ; Gaumont Champs-Elysées, 8° 
(46590487) ; vJ. : Paramonnt Opéra. 
9» (47465631) ; Mmunar, 14» (4620- 
89-52). 

ROCSY IV (A-, va) : UGC Normufie. 
8» (45861616) : vJ. : Rex. 2» (42-36 
8693) ; Puis Cué. IIP (47-70-21-71) ; 
Paramonnt Opéra, 9» (4782-5631) ; 
UGC Gobclias, 13* (4636-2344); Gau* 
mua Parnasse, 6 (46363040). 

ROMANCE CRUELLE, (&»„ ta) : 
Épée te Bois. 6 (46365287) ; Cosmos. 
6* (4544-2680). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A-, 
ta) : Studio te te Harpe, 6 (4636 
2652) ; Gaumont Ambaimte, 8» (4659- 
194)8); Espace Gaîté, 14* (4627- 
9540). 

ROUGE BAISER (Fr.) :Cïoocbes,6» (46 
361082) ; UGC Marbeof, 8» (4661- 
9495). 

SANS TOTT NI LOI (Fr.) : Ganmont 
Opéra. 2» (474280-33) ; 14Juükt Par- 
nasse. 6 (46265600) ; 14-JuiHet 
Odéon (ex-Paramonnt), 6 (4626 
5983); UGC Marbenf. 8» (4661- 
9495). 

SHOAH (Fr.) : Oiympic, 14» (4646 
9941). 

SILVERADO (A.) : VX : Opéra Nigth. 2» 
(429682-56). 

SOLEIL DE NUIT (A^ va) : Forum 
Orient Express, I» (46364626) ; Soint- 
Gcnnam Studio, 6 (46-33-6620) ; 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) : 
George V, 8» (46624146) ; 14- Juillet 
Beaugrenelle. 16 (46767679) : vJ. : 
Gaumont Opéra. 6 (4782*60-33); 
Moatparnoa, 14» (4627-52-37). 

LE SOULIER DE SATIN (franco- 
pnttugate, va) : Bonaparte, 6 (4626 
1612). 

STOP MAKING SENSE (A- va) : 
Eecnrial Panorama, 13» (47-07-2804), 
b-sp. 

SUBWAY (Fr.) : Gaumont Halles. 1*» (46 
974670) ; Gaumont Opéra. 2» (4742- 
60-33) ; Studio te 1a Comrescarpe, Sf 
(46267637); GeotgeV. 6 (4586 
4146) ; Gaumont Sud. 14» (4627- 
84-50) ; Montparnos, 14» (4627-5637) ; 
Gaumont Convention, 16 (48-28-42-27). 

LES SUPERFUCS DE MIAMI (A, 
V J.) : Gaîté Boulevard. 6 (45089645). 

TARAM ET LE CHAUDRON MAGI- 
QUE (A, vJ.) : Napdéan, 17» (4287- 
6642). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A-, va) : Atriau-Christine, 6 (4626 
11-30). 

TOKYO GA (AIL, va) : Saint-André- 
dcs-Am, 6 (462680-25). 

TRCHS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Ft.) : Forum, 1“ (4697-5674) ; Impé- 
rial 2* (4742-72-52) ; Capri. 2» (4608- 
1189); Quintette, 6 (46367638); 
Ambassade, 8» (46561908) ; George V, 
8» (45864146) ; Saint-Lazare Pasquier. 
6 (43-87-3543); Nation. 16 (4346 
0487); Fauvette, 16 (4631-5686); 
Montparnos, 14» (43-27-5637) ; Para- 
mount Orléans. 14» (45404591) ; 
Convention Saint-Charles, 16 (4676 
33-00) ; Victor Hugo. 16 (47-27- 
49-75) ; Pathé Ctichy. 17» (4626 
4601). 

TURTLE MARY (A^ ta) : CSné Beau- 
bourg, 3» (42-71-5636) ; UGC Odéon, 6 
(46261630) ; UGC Marbenf. 8» (46 
619495). 

TUTTI FRtrm (A* va) : Elysée* Lin- 
coln. 8» (46563614) ; Parnassiens, 14» 
(463621-21). 

UNE CRÉATURE DE RÊVE (A^ va) : 
City Triomphe, 8» (45824676) ; vX : 
Marivaux, 2» (42968040). 

L’UNIQUE (Fr.) : George V. 6 (4662- 
4146) ; Lanière. 6 (42464607). 

VAMPIRE, VOUS AVEZ DIT VAM- 
PIRE ? (A_ va) (*) : Parnassiens. 14» 
(463621-21) ; vJ. : Caiié Rochc- 
ebouan, 6 (467881-77). 
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Radio-Télévision 




a* 


i*S 



Samedi 1 5 mars 


r 


A ÉCOUTER 




PREMIÈRE CHAINE: TF 1 


R'afr Disney Charnel, ta grande soirée familiale eL le 
célèbre feuilleton « Dav y Croekett *. 



IBIS 

Emu 


Camparimnic 
Campari orange 
Campari pamplemousse 
Campari eau gazeuse 


assurez vos passages DE CLASSES 


INSTITUT PRIVE 
a:i3fl: SIVON DE 
LAPLACE (SSIG^lLAV 
?3250 HAUTE RlVc! 
COURS AvWUELS 
; 1 6) S6 47 70.57 


COURS DE 
VACANCES 
PAQUES - ETE 

6" aux Tc nTKna to» 

INTERNAT - EXTERNAT 


21 

22 


CAMPARI 


23 


20 


22 


h 35 Téléfilm: Via Mata. 

De T. Toellc, d'après le roman de J. Knitiel, adapt. de 
J. G raser, avec M. Adorf, M- Damas, M. Voko ti c — 
Deuxième partie. Le vieux Lourds sort de prison, plein 
de haine, et recommence à tyranniser sa famille. C’est 
alors que, dans la tête du fils, commence à germer l'Idée 
d’un parricide. 

h 15 Droit da réponse : A consommer avant la 
16 mars. 

Emission de Michel Polac. _ 

A propos de la qualité des produits alimentaires, avec 
J. Adroit, directeur des services vétérinaires eu minis- 
tère de l’agriculture ; D. Bergès. du magasine Que 
choisir ? ;L L’Allinec. de PINC :le professeur K Beau- 
lieu. de l’Académie des sciences ; J.-M. Bernard, patron 
de pèche ; R- Frémond, président du Syndicat national 
des vendeurs de viande en gros ; M. Souffres, du service 
de la répression des fraudes ; J.-J. Man Ilot, consultant 
agroalimentaire, spécialiste du froid— 
h Journal. 

h 15 Ouvert la nuit : te» In co r rup ti bles. 


h 55 Journal. - 

h 20 Feuilleton : Dynastie. 

Suspense : une opérmton pourrait mettre la vie de 
Dominique en danger— 
h 5 Musicfub. 

Meurtre en séquence, opéra en un acte de JL Creuse, 
d’après le livret de R Borner et R Meridat, par 
rorchestre de l'Ensemble instrumental de l’Ecole de 
Bordeaux, dir. J. Pemoo. 


FR 3-PARIS-l LE-DE-FRANCE 


17 h 30, Fans kiosque ; 18 h 55, Mighty Mouse; 19 b 5, 
Informations ; 19 b 30, Ciné 'PIC, avec Lambert WQsoo ; 
19 h 45, De de Trame (rediff.) 


Deux baroudeurs de V écrit 


Quelle bonne idée, cette his- 
toire de la presse présentée sur 
France-Culture par Pierre 
Dumayet at Roger Cokxnbani. Dix 
émissions au rythme hebdoma- 
daire. pour narrer l'épopée du 
papier imprimé de 1930 à 1986.; 
dix émissions très denses, très 
documentées, menées par deux 
■ journalistes de talent, éructas en 
histoire et conteurs achevés. Car 
ils aiment leur sujet, ces deux 
baroudeurs de récrit ; Rs savou- 
rent les anecdotes, et ils ont tant 
de souvenirs I Pour faso revivre le 
cfenat de l'époque, ils font parias 
appel à quelques autres oom- 
pBces: Frédéric Pottecher pour 
évoquer Paris-Soir, Claude 
V«ttet-Lavallée pour parier de 
D affaire Stavisky, ou Georges 
Séguy à propos de FHumaoité- 
On lit des extraits des grands 
articles du siècle et l'on se plonge 


dans des archive* soQores. Et l'on., 
resté songeur aür le rffle des jour-: 
naux. Quel . langage danse te» 
années avant la guerre 1 qpu 
d'excès dam le. verbe, et quéfle 
viotanré dm» te éditoriaux I POtr: 
un Kessel qui ^enauStait, rappor- 
tait. r a contait — at avec quréta < 
flamme, — combien d'autres 
rédacteurs qré jouaient de leurs , 
fonct io n s pour s'emparer de «Bits 
tfivers, soréever les p a s si ons sais : 
cr ain t» da cfiffamèr et, de montrer 
du doigt ? ■ 1 


’ Etrange affaire -que- celle de 
StBvüdcy/ qui devint rapidement, 
par le biais de la presse^, événer. 
ment politique. Sonfide histoire ’ 
que ceita de Violette Nozièra, 
incar na t i on pour les sunéafistM 
de Tchéraiw de la Riarté» réais 
traquée et dérégrée ' par l'ensem- 
ble de la presse, qw se déchaîna. 


Destin tragique que celu i de 
Sa lo ngro ; qui ne put supporter la 
-créôtanîn-eLllM campagnes 

menées contra ha et qui sa n§- 

cida. _ ^ ’’ 

Déptorans' tout de même un 
manque dr recherche dans. la 
mise en ondals et la trop faible 
. quérétCU^tâiiMS de f époque. . 
Cor on tsVwde un peu trop 
autour «bz-nâcri» en se laissant 
«npofter parla oamtiion des évé- 
nements ex. des- affairas qui ont 
jal o nné F Wia o bu d av antag e que 
par là vwdss jaumnxx. 8 eût fal- 
lu' peut-être mt cédrê un peu plus 
Ihkniq^rémRdtyaix 
pfara révéra^ «ré moatngepfa» vif 
«n davantage d'humour. 

V^ ûv'- A. Co. 

‘ ★ *LTristoirc «fe h nene», 
FraBoe-Cohmc. çiatmc «fimandr. 
de II heure* 3 12 brans,' jusqu'au 
21 : ’ 


■ 

tf 


CANAL PLUS 


20 b 30, Lace U (2* partie) ; 22 fa. Série : Mflce Hammer 
23 h, Boxe ; é fa, FAutiduist, film de A. de Maitino : 2 h S, 
Boy mets Gît, fihnde L. Carax ; 3 h 45, le Betoer de febo- 
docteur PUws, film de R. Foest ; 5 b 15, Mou 
IDrn. rom mref iMiim Ji fnietifr ml haï, film ilr I rrmmriiii 


LA a 5 » 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


Le 17 MARS 

HENRY CHAPIER 
RETOURNE SA VESTE 

USEZ SON LIVRE 

Editions Carrere-Lafon 


Collection d 'Eté Haute Couture 

Louis Féraud 


. PARIS . 

dons u Cherchez la Femme » 
sur la 5 


20 h 30 Variétés: Cherchez la femme. 

22 h 30 Le grand show du sport- 

23 h 30 Recfiffusâon des programmes de la soirée. 


20 


21 


22 


23 


h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

De M. Drucker. 

Avec Pierre Perret. Philippe Lavil, AHce Dona.„ Défilé 
de mode hommes, avec la participation de Louis 
Féraud. Christian Dior, Pierre Balmain. Paco Rabane. 
Mari té et François Girbaia. Kenzo. Comme des garçons, 
Claude Montana. Daniel Hechxer. Courrège. 
h 55 Alfred Hitchcock pré s ente : Gigota. 

DeT. Carter. 

h 25 Magazine: Les entants du rock. 

Supertramp : un portrait du groupent un extrait de son 
concert de janvier à Paris ; MusieaUfomta. avec The 
Krdtters. Hollywood HÜlbiHys. the Beat Formas ; à 
23 h 45, Concert Top oftbe Pops. 
h 30 Journal. 


TV 6 

De 14 h à 2 h. programme murécaL 


FRANCE-CULTURE 


20 h 30 «Or p h ie *, «TE. Rcbaudenga Avec M. Meriko, 
P. Mazzoti, G. Laurent, C. Sellera— 

22 h 10 Démarches : Marc Dachaiy p ré se nte «Bar 
Nicaoor * de dément Pansues. 

22 h 30 Masiqae : Scénario «Les nouvelles stratégies do 
mécénat », avec J.-M. Menger et J.-Y. Kaced. 

0 h 05 OakdemriL 


FRANCE-MUSIQUE 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


20 h 5 Disney Channet. 

Co ckt a i l de d essin s animés et divers progra mm e s de 


20 h 4 Concert (donné à l'Opéra de Lyon, les 28 janvier 
et 1" février) : Halka. opéra de S. Mo mu azko, par les 
chœurs et l'orchestre de l’Opéra de Lodz, dir. T. Kor- 
lowski. toL E. Karaskkwicz, B. Rain— 

22 h 30 Lessohies de France-Masiqae : archives ;à 1 h: 
voyage à travers la chanson. 


Dimanche 1 6 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 


CANAL PLUS 


19 h 55 Léÿréatives et régionales 86. 

Emi ssion réalisée avec l’Express et Europe 1 en direct de 
Cognacq-Jay. 

Cette soirée, de 19 h 35 à 24 h. sera animée par Alain 


20 fa 30, Surprises; 21 h, la Fièvre an corps, fOm de 
L Kasdan ; 22 fa 55, Défit de frété, film de C Bravoman; 
0 fa 25. rAntigaag, film de & Rsynokis. 


Denvers. Après les premières estimations de ta 
20 h, les résultats seront présentés tout ta 


SOFRES à 

long de la soirée par Arlette Chabot et Bruno Cortès, 
commentés par Pierre-Luc Sfguillon et Christian 
Fauvet et analysis par Jérôme Jaffré et Roland CayroL 
Particularités : deux débats politiques seront diffusés 
simultanément sur Europe I. et la soirée sera retrans- 
mise. en direct, sur TV 5. la télévision francophone par 
satellite qui est reçue par 3 millions et demi de foyers 
européens. Nouveauté : les résultats seront visualisés 


LA e 5 » 

20 


le Mâle du 


22 


sur vidéodisque, un procédé dlnformatùation réalisé 
parTFOl (filiale irgormatique deTF I ). 


23 

0 


h 30 Les dimanches du cinéma 
siècle. 

FOm de dande Berry ( I97S) . 
h 30 La «S» en concert : r Orchestra philhar- 
monique du Théâtre de la Scela. 
Mendebsahn-Bartholdy. 
h 30 Série : L'homme de r Atlantide, 
h 30 Rediffusion des programmes de la soirée. 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


TV 6 

De 14 h â 2 h. pro gr amme musicaL 


20 


h Soirée élections. 

Emission spéciale de 20 h fa 1 h, présentée par Claude 
SériUon et Puni Amar. Dans un décor original; la soirée 
se déroulera en quatre temps : 20 b. Estimation des 


FRANCE-CULTURE 


de 


résultats en sièges' et pourcentages de voix ; tu sondage. 
réalisé à la sortie des urnes, sur les raisons du voie ; inter- 


vention, eu direct, des leaders pohriqncs, à 20 h et & 
22 h ; enfin «les « tables rondes > avec des personnalités 
économiques et culturelles. Les résultats seront pré se nt é s 
par Patricia Charnelet, Isabelle Baechler et Philippe 
Harranard et commentés par René Rémond. Nouveauté, 
A 2 utilisera les plus récen te s techniques de visaahsa- 
th» : images de synthèse en trais dimensions, vidéo- 
disques et un écran tactile permettant aux intervenants 
de recourir instantanément aux infonnathxis. Grande 
première : un écran géant installé à Harlem permettra 
anx Français de New-York de suivre cette soirée en 
direct 


20 fa 36 Atdkr de création radiophonique : «Rien 
Harold Portnoy. Avec A. Aymard, J.-P. BigeaolU. 

23 fa Athènes en hiver, carrefour des traditions popu- 
laires (concert enregistré & l’Institut français d'Athènes le 
13 décembre 1983). 

6 k 10 CUrdemdL 


FRANCE-MUSIQUE 


26 fa 30 Concert (donné le 31 août 1985 h Lucerne) : Sym- 
phonie nr 9 en ri mineur, de Bruckner par FOrchrétre 
philharmonique de Ber tin, dir. H. von Karajan. 

23 h Les soirées de France-Maskpm : élections, 
résultats, déclarations des leaders, commentaires; i 
23 h 15, Ex Libris. 


TROIS1EME CHAINE : FR 3 


Les programma da trots chaînes, de France-Culture et 
de France-Musique avant 20 fa 30 se trouvent <fa«« notre 
supplément (le Monde du 15 mars). 


19 h 55 Soiréo élections. 

En direct des bureaux régionaux d’information de FR 3 
et du studio 101 de Radio-France, à Paris. 

Soirée animée par Christian Dourine, mec Geneviève 
Guicheney et J.-J. Peyraud, avec la participation 
d’Alain Lancelot et Jean-François Kahn. Après un son- 
doge (FR 3 -Louis Harris - l’Evénement «in Jeudi -le 
Parisien) effectué -à la sortie des urnes, la chaîne de la 
régionalisation s'appuiera sur ses 25 bureaux régionaux 
( 600 journalistes), grâce à 23 - décrochages ■ pour 
enrichir le programme national La soirée sera. en. outre, 
coupée par une émission d'une heure, - Brri. tut cri m, 
consacrée au grand chanteur disparu à l’aide de nom- 
breux documents d'archives a d'interviews. Voici Je 
déroulement de la soirée : 20 h, programme national 

20 h 33. décrochages régionaux : 20 h 30. show Brei 

21 h 45. programme national ; 22 h 13. décrochage 
23 h. grand débat sur le réseau national 


LES 

SOIRÉES DE LUNDI 

TF1 

20 li 35, Cinéma : Ho! film de 
R. Enrico; 22 h 15, Êtréks et toiles; 
23 h 15, Journal; 23 h 30, C'est à lire. 

A2 . 

20 h 35, Les cinq dernières minutes : 


la Grande Truande rie ; 22 h 15, 
Nombre et hunière ; 23 h 5, Histoires 
courtes; 23 b 25, Journal. 

FR3 

20 h 35, Cinéma ; Laisse aller, c’est 
tute valse, film (TG. Lautser ; 22 b 20, 
Journal; 22 b 45, Boîte aux lettres; 
23 b 40, Prélude à la nuit. 


Ffa nce/ services 
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Evokitkm probable da temps en 
FnuKe entre le samedi 15 mare â 
0 heure et. le d ta i amlai 16 mare à' 


Si 


Des conditions anticydomqoa instal- 
lées sur le pays se maintiendront 
demain ; ma» une perturbation très 
atténuée abordera tout de même la 
pointe de Bretagne. 

: Da bancs de brouillards 


pourront se former par endroits en toute 
excepté & Méditerranée et 


■Alpes. Os seront localement 
givrants, mais se discîperont assez vite, 
en première parût de matinée. Un beau, 
temps ensoleillé ic généralisera alors sur 
la France. 

Dans l’après-midi, 1e ciel su voilera 
sur le nora-onest du pays, mais ces 
ima ge» ne donneront que da bruina 
éparses, sur le Finistère, dans la màL . 


Côté températures, ce sera encore un 
. frais le matin dans riotéricmv arec 
gelées de 0 k.—2 degrés'; Jocalo- 
mem - 4 «iegrés. Sur les répare Bon- 
raies, B fera 5. i.,8 degrés. Daa lu jour- . 
née, la teuibéjraiuia maihiMlré s e ront ' 
très agréablea pour k mm : 10 à 
13 degrés sur te jaord du pays,- lîà 
16 degrés dansle Coatis, 15 a U d^rés 
sur ka régions mérùfiboales. . 

Températures (le premier chiffre 
Indique le ihaiiron m e ar q p st rf «fans ta 
journée du 14 nus,' te second le m ™ï- 
mum de li asit. ds 14 -mars au. 
15 mats) Ajaccio, 15 et 7 dqgrés; 
Biarritz, 12 et 4; Bordeaux. 15 et O; 
Bréton, 12 et 7 ; Bre^.12 et 9.; Ctemes, • 
.15 et 5 ; Cb er bo m g, 11 et4; Clermm- 
Ferrand, 14 et -3; Dijon, 9: ut — 2; 
Dinard. 13 et g; Embrun^ .13 et O- 


n .v 


Grendbïe-St-M.-JÎ., 15 et - 2 : 
Greuobte-Saint-Gorirs, 15 et -2; 

La Rochdlc.12 et ; 4; LiBe^ 10 et - 1 ; 

Umogra^Utst «rJLaâent;9«£ 3; Lytw, 

12 et - 1 ; Mar»âlteMarignane, 15 et ~..,- 
A; Nantgr, 7 et - 3 ; Nantes, 13 et 5 ; V 
Nice. 14 «t â^Buisèéantaniris. 12 et ' 

2; Puriv-Orfy, 12 et 0; Pan, 13 et 1 ; 

Perpignan, .17. et 6; Rcnnes, 12 et 7; t. r 

Romeo,. 13 et 1 ; Samt-Ebeane, 13 et 
.~.3>Strari>piirg,7rt — 2;T«»il«»e, 13 - '.n... . .. 

et O; Tours, 14 etl. . 

. Tem péra tu res relevées à rétranger : J 

Alger, 12 et 7; Genève, 11 et- T; Lis- . ^ , 
bcum:l7:et 3; Londres, 13 et 4; ■.-! 

Madrid, 12 et 1 ; Roue, 16 «t 6 ; Stock- 
faolm.0ct0. 

{Document établi 

. avec le support technique spécial 
delà Météorologie nationale.) 
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PARIS EN VISITES 


joijRNAioma^ 


DIMANCHE 16 MASS 

Le Sénat», 14 h 30, angle nus 
Tournon et Vanjprard ou 15 h, 20 rué de 
To 


«La DOTvdks salla du Musée da 
arts; décoratifs; l’art nouveau et Part 
déco », 107, rue de Rivoli-Halles 
(D. Bouchard). 

■ Versailles : Le potager du Roy et un 
jardin anglais, le parc de Balbî, 10 h 30, 
10, rue du Maréchal-Joffre. 

■ Les salons. du ministère des 
finança». 15 heures, 170, rue de 
Rivoli; téL ; 42-60-71-62. Après 
18 h 30 : tâ. : 45-45-26^17 (A. Fer- 
rand). 

-Une heure au Père-Lachaise», 
10 heures et II h 30, porte p rin c ipa le et 
«Une heure au « cimetière-musée du 
Mooqianiasse», 14 h 30 et 16 heures^ 
3, boutevard Edgar-Qumet (V. de Lan- 
ÿade).. 

>La galerie dorée, de la Banque de 
France», 10 h 30, 2, rue RadzIwiH et 
Atefiers d’artistes, jardins se cr et s «le 
M ontp a rna sse ». 15 heures, métro 
Varia (M. Ragueneau) . 

« La salons du ministère de la 
irine», 16 heures, 2, rue Royale 

(S.Rfûou). 

-La peuture italienne au Louvre de 
Giotto à Vbxâ», 10 h 30, porte Jaujard 
(M.-C Lssnicx). 

Manet et la impressionnistes », 
14 h 30, musée Marmottas (Approche 
de l’art). 


LUNDI 17MAR&... 

. ' - Napoléon aux Invalida». 14 h 30, 
unirée Musée de Tannée. . 

«Là pastels ~du «fix-ueuvîème ' siè- 
cle», 15 Tmures, devant pavillon Flore, 
Louvre, et «La eaux-fortes de Rôn- 
taandt», 15 h 30. hall Petit Palais 
(Paris Passion). 

-La oypte.airéiéolqgiqtm:ite ; Nkm«> 
Dame », 14 h 30, a • Le musée 
15 lr-30' tS. CBo. i 4734- 

25-15. •. 

- «La Mosquée r faistoire de nriam»; 
15 beures, eatréo (place da Puââde- 
rEnnïte (M. Pobyer) . ■ 

« Lès 'salons de rHôtd-de-Vffle*: 
14 h '30, métro HOteJ-de-Vïlie, jortie 
Lobau (ATTC). . : 


CONFÉRENCES 


« L’abbaye de Saint-Martin- 
dw-Champs an réin dwArts et 
Métiers : Fégtise da «même , et dou- 
zième «teks, k réfectoire de Pierre de 

Montreufl», 14 h 30, métro Arts-et- 
Métïets (M.Banassst). - 
«L’hôtel de Camondo. les testes dn 
paie Monceau. , 1 } heures, 73, nie «te 
Manceau (L Huilier). 

La parofaaa da rois de France», 
15 heures, devant portail Saint- 
Gcr main-1 ’Auxerrois et «Raisin; et 
drames de la place «tes Vosges» (Paris 
et son histoire). - 

«Musée du jouet», 15h, «ados de 
rAfabaye, Foôsy (par Saint-Lazare). 


DIMANCHE 16 MARS. 

60, boulevard Latour-Mxnboturg, 
14 b 30 : -La Thaïlande» 16 h 30 j 
■•Le bouddlnstnc êt: la Thaïlande» ; 
18 h 30:- Le» arts «tivînuoira et laScv^ 
cdkde » (M. Snmfdd): ; 

1, rue de* Prouvaîres ' Cré étage 
droite), 15 heures : «Ce qu’ao a caché 
«rie message de Fatima» (M. Jocfin) - 
' « L’âvenir de FEgfise « lut prophéties» 
(Natya). . ”• ... 

Eglise &b»EtîenniHlu^fmit, 17 h : 
-La oosmogea è se daâ la' tradhigo de 
rEgfiraatentak*'(0. dément). 

Salle Paœur, 60, boukyùd'JLatauiw 
Maubourg, 14 b 15 : -M«atiqne, sote3~ 
aztèque»;- 16 bernes :.-Bréû, mute' 
bHancbe à Bahut» <Le Gürefeaâtt-. 

c ^. d8 . 

: ; iæwm i7 Mass .• 

- Gûctbo Institut, 17, avenue- < PKm' • 
.19 heur.es. r .« Dialogue entre 
HJL B crcrtycty. ENS Ârfi, « S 
«ur k thfaBç -Répétiiioa ct 

23. quai Coraî, 14 h. 45 : -Mouvo- 
ment académique et sncjahiTitf . cuttu- . 
rdle». (M.D. Roche). - 

26, nut; Bergère, 19 -h 30 .t «Imro- 
dnctiou an maguétism» (KaH)>- 


- Sont ptüÆés a a journai officiel 

■ du vendredi 14 mars : 

DES DÉCRETS 

-• N" 86-355 du 10. mais 1986 
â rexercte» du ppovoir de 
«cûtion sur tes demanda. 'ressert^ 
saut à la juridiction gracieuse «m 
, matière fiscale. ■. 

■ • N° 86-357 du 12. mars ! 986 

modifiant te. décret jr 78-1292 du 
29 décembre 1978 relatif toi barème 
dn pré lèvement supptemcanaire pto- 
grcsstî sur tes. gains réalisés au pan 
mutseL ... 

• N» 86-358 dn 11 mars 1986 
“Odifiant te décret .78-262 du 
8 mars 1978 modifié’ por tan t fixa- 
tion du tarif .des notaires. ’ . 

; * W* 86-364 «în' îl mars 1986 
Pyy .P 0 blKratH»i de trois accords 
a rOrgàmsation cnxapéa u tc 
ÿ tfl écommonicatiocs : par satellite 
1 Eutekat. ../. . ..... t . v - . 

i ^ ^6-368 du 13 mais 1986 
PJ^partesartielesTaiOdete^ 
1^85- 098 dn il octobre 1985 rria- 
ûyeJUa pose eà charge par l’Etat, 
^ dep artements et te répons (te 
«te pasonnd, de ftmetian- 
d &uipaneatdes8errioes 
Fte«s soag km- antariuL - 

; • N“ 86-378 du 7 mats 1986 por* 

SS5f atioa '*» b«*alaaréat tSb- 
^WOSÛÏue...... ... 

^ ,^■379 *1 » -mars 1986 
!du hacca- 
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Ote — 12 taSSXS 1986 

du titré n de 
r^oonancc aP 82-290 d* 30 mais 

k , li nuteiond(3pos' 
de cumul entre penskas de. 
icLüJte et. revenus d’activité. - 

pffiçmcuijuRE 

'-* ■ P? 12 mao 1986 mo difiant la 
6 -aqqt 1980 relative 
f Ærwts frânpûs 
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Q UELLE que soft PoptaÎM pofitiqae qne Poo 
peut émettre, 9 M reconnaître me érï- 
dcace : le fMa ^mmeant hérite» de 
fcttwwç rao&as.de dossiers Mmstridb tefr- 
•*■** 9"® ■'« > tromés Pierre Mauroy sur son 
faurean de Matignon 1e 21 mal 1981. Qreoset-Lobe, 
la eidêrarsi* cn-HoneyweB-BrfL la dteie^. la aile 
était épaisse et Ira solation* urgentes. 

On peat a Mrib â ra les râboas de cette éclaircie à : 
FaaiéSoratioa « wjta r fr tfle» radHe en France 
comme à ritnogtr, «t aux con séqne nceg pour les 
entreprises d’n partage delà «alear ajoutée qm kar . 
est pfets fimraHe, bnf à je macro-économie. L'cnvi- 
wme aea t va ntenx, fl est dôme logique q^l y ait 
■Mmdéqri M t nH | to l«te^^ 

On peat aaaai se soreafr des arirtflw restrac- 
tmations réalisées par les spdaBttts. Arec retard 
perfora, cornage soovei& 'de nombreux secte» de 
FMatrie française pat été nfeaffa, et les entre* 


ECONOMIE 


prise® remises sur des refis neufs, les uaüoaatis*- 
ôoas facilitant ce travail minutieux des pouvoir? 
pubfics. 

: - Tout, n'a pas été fait, tint n’a pas été bien fait. 
Depuis 1983 et Formée de M. Fkbms rue de Gre- 
■dle,Jb poEÜqoe sectorielle a été abandonnée avec 
te volontarisme * indastriaüste » de début da septen- 
nat, faussant incomplètes les res t rac t u rations, 
notamment en madfare de Mens fféqripe a att (pro- 
dactiqne). Cas par cas, les contestations sont aussi 
possibles : dans les téléconuannîcations (fusion 
Tbososon-CGE), on dans le textile (affaire Bonssac). 
Mus globa lemen t «Finfirmerfie» est moins encom- 
brée. 

• Ponr sa gouvernement d*oae droite Brénüe qm 
soohaUe ntmedr peu, sinon pas da font, dans les 
affaires, c’est une aidmine : 9 sera « natnrelleanent » 
appelé mates sonvent à la resconsse et poarra donc 


moins sonvent contredire ses principes, te peat plus 
foefireneut laisser faire qoand il y a moins à faire~. 

Reste néanmoins an ensemMe de dossiers en sus- 
pens que te Monde présente ici. Imputants m tant 
que tels puisque des milliers de salariés sont 
concernés, ils serviront surtout de tests. Va-t-on 
bisser les financiers Italiens mettre b main snr 
PéqsBperoesî automobile français ? Cette opéra boa 
permet-elle de bâtir en ensemMe européen on 
s’asgjmiile-t-elle à un bradage ? 

Va-t-on autoriser SacDor à prendre «ne partici- 
pation dans b société sidérurgique Arired-Snarstahl 
au travers de sa fiEak allemande Ddttng ou, au 
contraire, fusionner les tôles de SacSor avec celles 
d’YJsinor ? Le choix est ici entre l’Europe avec de 
gros risques et le confort «Ftane restructnratioa 
franco-française. Va-t-on laisser b CGE signer son 
accord avec Paméricam ATT dans les téléconunanî- 
catfam? La réponse définira le degré d’ündépen- 


dance tectooJogiqiie que «onbaite maintenir coûte 
que coûte le noareaa go w en ma a tt . 

Pourra-t-on éviter de verser des fonds imbfics à 
CDF-Cfcûnie eu défiât de 2 milliards ? Le test sera, 
là, crin! de Farbîtrage entre les p rinc ip es dn moins 
d’Etat et tes licenciements que ce choix risque de 
provoquer. Dans b banque, il sera d’accepter d’être 
impopulaire en faisant payer les chèques pour éviter 
le ssdstre de ce secteur. 

Ces questions ue résument pas tes ÆfBadtéa que 
rencontre l'industrie française, loin de là. Les trop 
faibles taox d'investissement, tes pertes de marché à 
rexport et Patenta générale de b production char- 
gent son dd de images bien sombres que le seul 
« retour de b confiance» — ce faux espoir que 
t»?* ^ Pmifava ffynny — ne suffira pas i 
dnsur. Mus ces dossiers b ridants , pour moins 

nombres* qu'ils soient, seront instructifs. 

ERIC LE BOUCHER. 





Télécommunications : un symbole 
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D éréglementera, dérf- 

glementcxa pas? Concer- 
nant les PTT, c’cst-4-<fîre b 
place de FEtat dans les télficoaunn- 
mcations, les prqjets de l’opporition 
- restent émbàgos. -m Lu plate-forme 
pour gouverner ensemble » élaborée 
par le RPR et FUDF est symboii- 
quemeof contradictoire, puisqu'on y 
Ut d'abord (page 3> que dans fan 
télécommunications ■* jouera la 
concurrence sur les limitons interen- 
traprises et internationales et sur les 
servisses nouveaux -, puis . (page 21) 
qne r administration, sc transformera 
« en entreprise à statut public et 
(assurera) l'ouverture à la concur- 
rence des services à valeur ajou- 
tée ». 

La différence est essentielle : dtan 
côté, la cooc ar rtncc est très ouverte, 
y compris aux liaBOpg tflépbomques 
i a ter e a trep ri ses, c'est-à-dire interur- 
baines, et, de l’aittio, cBe est réduite 
à s’introduire progressnement dans 
lesBukdoaitàaêmséennçes tSba*. 
tiques {firisom in terord ii iatenra) ■ A : 
b iettro, la JBMa wjw nfrdaa'- 
permet de rédmre tes PTT à la por- 
tion ‘congrue des appels locaux, b 
seconde™ ne change taxôqcemem 
rien à bxztaation actudle. 

Les contradictâms dans le. texte 
de b plate-forme reflètent eir réalité 
une dj vcrg en ce|»x^ondc outre, d’un 
côté, les équipes tris libérales de 
ITIDF et, de Tantrc, celles du RPR 
et de M. Barre, qui sont beaucoup 
jdus prudentes. Les réponses adres- 
sées dSwt mars par les partis politi- 
ques à un questioiiuaire de 1’ AFL) l i 
(Association fr an ç ais e des n tîKnâ - 
teurs du téléphone et' des tfiécom- 


gnuricatiwis) r c p renneait ces nettes 
difrérrnices. 

L’aÿeu ? H est en clair celai de b 
place des intérêts étrangers, finan- 
ciers et techniques, dans tes « auto- 
routes dn futur» que seront tes 
réseaux de communications. Singu- 
lièrement lé groupe lé plus, puissant 
et, partant, le plus menaçant pour de 
; nombreuses firmes françaises de 
l' él ectronique, IBM, a déjà frit acte 
de candidature en association avec 
SemàMètxa et Paribas. Le nouveau 
gouv ern e m e n t luirépoodra. 

■. Faut-il introd uir e b coocnmnce 
là oà FEtat jomsaut cTun mono- 
pole ? De plus en plus de pays en 
-conviennent. Mais comment, 
jusqu’où ? ' Peut-on préserver les 
atouts d'une administration des tâé- 
cûtns qui a bit preuve d’une effica- 
cité remarquable ? Comment 
manœuvrer pour consolider les posi- 
tions' de l’industrie nationale du télé- 
phone, .mais aussi de rinfonnati- 
que.? ■ Est-ce possible de 
déréglementer en faveur de la 
construction européenne -plutôt que 
dé faire lefit de* Américains ? 

. Les r é po ns e s à ces questions n'ont 
été, pour Thème, qu’idéMogjques. 
Sur ce; dossier. comjÂese, mais cru- 
cial- pour toutes Ira industries de 
pointe, aucune étude sérieuse, juri- 
dique. économique, sociale n’a été 
conduite, ou presque. La sagesse ne 
conseüfc't-ene pas b plus grande 
prudence ? Après tout, le réseau de 
télécommunications français est Tun 
des plus modernes du monde. Rien 
ne presse. 

ELB. 


L'accord ATT-CGE : 
l'Amérique ou l'Europe 


S IGNERA, signera pas ? Le 
nouveau gouvernement 
hérite, avec le projet 
cfacoord -dans tes télécommuni- 
cations antre te CGE natteoaHsée 
«t F américain ATT, d'un des dos- 
siers tes plus encombrants que 
tes pouvoirs publics rient jamais 
au àtraneber dans l'industrie. De 
la décision dépend te futur de 
rtedustrie française da ce saetwr 
<te pointe : américanisé ri rac- 
cord «a frit, ou européen ri un 
. pnÿst de rechange ae concrétisai 
Alcatel. Hiate do la CGE. sou- 
haite pénétrer aux Etats-Unis, Qui 
représentent 40 % du marché 
mondial das télécommunica- 
tions. Ayant pendant des. années 
essayé seul, ta groupe opte fin 
1983 pour une. stratégie 
d'aisance avec une firme, focale. 
La g&int ATT, numéro un mon- 
<£aL a été retenu par ML Pèbe- 
reau, jprfoidentKSracteur général 
de ta CGE. qui a alors conçu un 
très complexe protocole 
d'accord, mêlant te néeriandris 
Philips, d^à partenaire interna- 
tional cTATT, et ta CGCT, te 
deux» me entreprise française 
nationalisée du secteur (te CGCT 
est une «x-tSaJe de l'autre améri- 
cain, ITT, rachetée «ri 1982). 

Le principe du projet est 
qu* ATT achète des éotepements 
. de trerismisskins.en France chez 
Alcatri et Ptnlfos et aide te firme 
franç a ise à vendre ses centraux 
téléphoniques aux Etats-Unis. En 
échange. ATT-PHfips reprendrait 
la triéphonie jMfoüque de te 
CGCT «t obtiemirrit ta part du 
mandié des PTT (16 %1 détenue 
par cette entreprise. 


Compte», fortement contesté 
par les syndicats et eu sein 
même du, gouvernement soda- 
liste, ce projet» a déjà réussi à 
semer la rizerie dans tas rangs 
du RPR. M. Michel Nor, respon- 
sable de rmdustrie dans cette 
for matio n s'est déclaré favora- 
ble à faccord (avec toutefois 
quelques conditions) avant que 
M. Chirac ne te contredbe. Le 
président' du RPR est aussi 
dépoté de Corrèze, lieu d'implan- 
tation d'une urine de Phffipe tou- 
chée par te projet». .- 

. La question' posée par cet 
accord es! d'abord celle du désé- 
quilibra entre ce que cède ATT — . 
une promesse de vente - et ce 
qu'à obtient eri France - une 
urine assortie d'une part de mar- 
ché. EHè est surtout celle de 
l'indépendance technologique de 
ta CGE à Tégard d'un partenaire 
dix fois plus puissant qu'allé. La 
société française a besoin d'un 
afflé pour sa future génération de 
centrai* : comment ne pas crain- 
dre -Que ca sera inévitablement 

att? : ' 

Resta à trouver: une solution 
de reefange du côté des Euro- 
péens. Le suédois Ericsson, qui 
se proposait, a été repoussé. Des 
négociations ont été en revanche 
entamées avec TaBemand Sie- 
mens, mais .sans avoir encore 
abouti. La dérision du prochain 
gouvernement sur ce projet 
constituera un test de sa volonté 
européenne dans les hautes 
technoloÿes. . . 

E.L.B. 


Banques : le maillon le plus 


P ARADOXALEMENT, 
c'est au moment où l'éco- 
nomie française com- 
mence à donner des signes de 
reprise que les banques, après 
avoir aidé cette économie à sup- 
porter la crise, deviennent dange- 
reusement fragiles. Elles consti- 
tuent, suivant les termes du 
rapport de M. Olivier Pastre, 
professeur à l’umversiré de Paris- 
Vin, « 7e maillon le plus faible 
de la chaîne disinflationniste ». 

Les banques ont amorti le choc 
de la crise ponr elles-mêmes 
d’abord, pouvant se permettre, 
jusqu'à une date relativement 
récente, des créations d'emplois 
an moment où les entreprises 
industrielles devaient réduire leur 


personnel et des augmentations 
de salaires supérieures à la 
moyenne. Elles ont, ensuite, 
amorti ce choc pour les entre- 
prises, leurs clientes, contribuant 
à les soutenir, parfois au-delà de 
ce qui aurait été raisonnable. 

. Toutefois, ces dernières années 
et, pense-t-on, depuis 1979, 
« véritable tournant ». les ban- 
ques, qui ne paraissaient pas vrai- 
ment souffrir, comme si les diffi- 
cultés des entreprises ne 
laissaient pas de traces dans leu- 
bilan, ont commencé à nettement 
accuser le coup. Concurrence 
très foule entre réseaux, avec la 
montée en puissance des mutua- 
listes (notamment le Crédit agri- 


cole) et l’apparition des «non- 
banques» (grandes entreprises et 
grands distributeurs) ; augmenta- 
tion du coût des ressources du 
fait de la rémunération croissante 
des dépôts et du recours aux 
emprunts obligataires ; montée 
des frais généraux non salariaux 
(pour l'amortissement de lourds 
investissements en informati- 
que) ; goa/leznezu des provisions ; 
bien des éléments se sont conju- 
gués pour dégrader la situa lion 
des établissements. 

La désinflation constitue un 
facteur particulièrement aggra- 
vant dans la mesure où elle dimi- 
nue fortement la « rente » dont 
jouissent les banques de dépôt en 
période d’inflation : l’écart entre 
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' ratafia dus la plan d'action adopté le B février 1984 
I Astre peint chaud dans la pofitiqus d'anéoasaiMst du territoire 


La Franc* daa points chauds, c'est d'abord, 
bien sûr, cette des quinze pôles de conversion 
définis par la gouvernement an février 1984. N 
s'agît das zonas le plus affectées par les crises du 
charbon, de la eîdânjrgie ou des chantiers navals. 

Des masures énergiques (aides aux créations 
d'emplois nouveaux, aux reconversions, à la for- 
mation professionnelle, è l'enseignement, aux 
équipements cofiectifs) ont été prises dans cas 
zones par te gouvernement et les collectivités 
locales. EBes ont permis, certes, un commence- 
ment de régénérescence du tissu industriel, maïs 
sans jamais pouvoir compenser totalement par 
des emplois nouveaux durables les postes de tra- 
va3 supprimés. 

Toutefois, ces quinze pôles, s'ils peuvent être 
considérés comme Iss c superpriorités a de te 
DATAR (Délégation à l'aménagement du territoire 
et à Faction régionale? ne doivent pas masquer 
d'autres régions ou zones qui enregistrent un taux 
de chômage élevé (te Languedoc-RouasUk>n par 
exempte), qui doivent faire tece à f arrivée meesiva 


de jeunes sur le marché du travail (l'Ouest en 
général), qui sont « saignées s par r exode rural 
(Massif Central, Alpes-do- Sud) ou enfin, qui, sans 
être classées officiellement pôles de conversion, 
en présentent presque toutes les caractéristiques 
(La Rochelle, la basse Loirs, Aies et tes Cévennes. 
Belfort-Montbéliard, notamment). La carte ci- 
dessus mentionne te plupart de ces points chauds, 
sans pour autant prétende à Fexhaustivité. 

Le prochain gouvernement devra d'ailleurs 
met tr e en chantier une double réforme : celle de te 
carte des zones qui sont susceptibles de bénéficier 
des primes d'aménagement du territoire et celte 
du montant et des critères d'octroi de ces aides. 
D'autant que la Commission européenne impose 
des garde-fous de plus en plus sévères qui empê- 
chent tes Etats de faire n'importe quoi. U foudre 
aussi veiller è harmoniser tes aides versées par 
FEtat — ou sur fonds d* Etat — avec les aides 
diverses octroyées par les régions. 

F- Gr. 


le coût de leurs ressources, dont 
une part appréciable reste non 
rémunérée, et le revenu de leurs 
emplois (tarifs de crédit) se 
réduit au fur et à mesure que 
l’indice des prix baisse. Ainsi, on 
estime que, au-dessous de 10% 
ponr le taux de base bancaire 
(10,60% actuellement), un cer- 
tain nombre d’établissements 
pourraient commencer à connaî- 
tre des difficultés, ou, tout an 
moins, se voir contraints à pren- 
dre des mesures sévères pour 
équilibrer leurs comptes. 

Inversement, les établisse- 
ments spécialisés dans le loge- 
ment, l’équipement des entre- 
prises et le crédit i la 
consommation, qui, ne disposant 
pas de guichets, doivent emprun- 
ter leurs ressources sur le mar- 
ché, connaissent maintenant une 
grande prospérité, après avoir 
« souffert » pendant des années. 
B n’en reste pas moins que la 
plus grande partie du système 
bancaire, contrôlée par les grands 
réseaux nationaux plus les ban- 
ques régionales, va devoir affron- 
ter une situation délicate. 


Sureffectifs 

« Aucun réseau n'est à 
l’abri », constate M. Pastre, pas 
même les mutualistes. les caisses 
d’épargne étant touchées en pre- 
mier. On a pu parler de ce sec- 
teur comme de te « sidérurgie de 
demain », avec des sureffectifs 
de Tordre de 10% à 25 %. La 
comparaison n’est pas valable, 
car le poids écrasant de (a 
concurrence étrangère n’existe 
pas et te consommation de pro- 
duits bancaires continue à aug- 
menter, à l’inverse de celle de 
l'acier. Mais la structure du per- 
sonnel des banques n'est plus 
adaptée : trop de guichetiers 
désormais, avec l'informatique, et 
pas assez de « commerciaux » 
pour vraiment faire de la banque. 

Outre une réduction obliga- 
toire et parfois douloureuse des 
effectifs (de l’ordre de 1 % à 5 % 
par an) par suppression 
d'emplois, des efforts très sou- 
tenus de reconversion et de for- 
mation devront être poursuivis. 
Par ailleurs, 1a profession ne va 
plus pouvoir éviter de poser le 
problème de la tarification de scs 
services, notamment les chèques, 
très coûteux. 

La France est le pays où te 
part des commissions sur services 
dans le produit net bancaire est 
1a plus faible (14 % contre 20 % 
à 40% à l'étranger). De Taris 
général, cette tarification devra 
être réalisée ; mais elle aura pro- 
bablement pour contrepartie le 
rétablissement de te rémunéra- 
tion des dépôts & vue, et une véri- 
table opération vérité dans les 
banques. 

FRANÇOIS RENARD. 


En raison des élections, la 
prochaine chronique de Paul 
Fabra paraîtra le 24 mars, 
dans « le Monde de Fécono- 
mie» daté mardi 25 mars. 
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Los dossîon on savons 


L'ÉVOLUTION DES EFFECTIFS SALARIÉS DEPUIS QUINZE ANS 


E N quinze ans et même vingt 
ans, selon les comptes de 
PIJNEDIC qui recensent les 
effectifs g8l»rifa assujettis à la coti- 
sation d’assurance-cbômagc (1), le 

bouleversement est totaL Activité 
autrefois dominante, l'industrie perd 
de son influence et se retrouve main- 
tenant, pour l'emploi, à un niveau 
inférieur à celui du secteur tertiaire 
(les services) , en pleine expansion. 

Les 5 mill ions de salariés de 
l’industrie en 1964 sont devenus 
4,6 millions en 1984, après avoir été 
5,7 milli ons en 1973 : en onze ans, 
1,1 million d'emplois industriels ont 
disparu. En revanche, les salariés du 
tertiaire sont passés de 4 millions en 
1967 (2) à 6,7 millions en 1984 et 
ont à peine connu de baisses d'effec- 
tifs, sauf en 1974. En onze années, 
13 million d'emplois ont été créés, 
tandis que, dans le même temps, k 
bâtiment et ks travaux publics en 
supprimaient 492 000, pour afficher 
des effectifs inférieurs & ceux de 
1964. 

Globalement, trais périodes peu- 
vent être dégagées. Avant la crise, 
de 1970 à 1973, les effectifs salariés 
progressent de 340 000 chaque 
aimée. Ensuite, de 1974 à 1979, 
l’évolution est fortement perturbée. 
Si, en moyenne annuelle au cours de 
ces six années, 63 000 emplois ont 
été créés, des baisses sont d'abord 
enregistrées, pois, après l’effet posi- 
tif de la relance de 1976, de faibles 
augmentations se produisent. Mais 
l'industrie perd chaque année 
70000 emplois, 1e BTP environ 
30 000 et le tertiaire en gagne 
160000. 

Enfin, entre 1980 et 1984, la ten- 
dance devient franchement néga- 
tive, si l'on excepte ks bonnes consé- 
quences de la relance de 1982, 
combinées avec les 39 heures et les 
contrats de solidarité, qui se tradui- 
sent par une relative stabilité. En 


Une belle année 


984 par 

1964, plusieurs brandies ont vécu 
leur dernière belk année en 1973. 
On y trouve les matériaux de 
construction, la chimie de base, la 
fonderie, k papier-carton, k bois- 
meuble et le bâtiment. 

Avec un solde positif sur vingt 
ans, figurent quelques activités 
industrielles (dont k caoutchouc, la 
construction mécanique, 1e matériel 
électronique, les biens d'équipement 
ménager, k matériel de transport 
terre str e et l'imprimerie, presse, 6di- 
tion) qui ne sont toutefois dus à 
leur niveau de 1973 ou 1974. Mais 
arrivent en force nombre d'activités 


tertiaires qui subissent une baisse 
d'effectifs en 1980, 1982 et même 


cinq ans, remploi salarié régresse de 


586000 et, fait nouveau, tes ang- 


1 983 pour la réparation automobile. 
Parmi celles-ci, on voit émerger les 
co m merces de gros et de détail, ali- 
mentaires ou non, pois tes services 
marchands aux en tre prises. 

Enfin, un dernier groupe rassem- 
ble les branches en progression 
constante, toutes tertiaires à l'excep- 
tion de la pharmacie. Font preuve 
d’une vitalité jamais démentie les 
grandes surfaces, les bôteis-cafés- 
restaurants, les transports, tes ser- 
vices marchands aux particuliers, ks 
services non marchands les assu- 
rances et ks orgamsmes financ iera. 


Équipement automobile : 
le danger italien 


«L 


A France peut-elle avoir 
une industrie automo- 
bile farte sans Industrie 
des équipements automobiles ? 


çais (contre 35 % en Euro 
Weber 30% (contre 32% 


La question a été reposée avec bru- 
îtë à la veille des élections 


talitc 

deux opérations quasi 
Première opération : Matra né g ocie 
k rapprochement de ses filiales Jac- 


pourcentages qui expliquent la rai- 
son pour laquelle ks constructeurs 
automobiles français auraient k sen- 


son pour 
automobL 
timent d’être tu peu « prisonniers » 


si Jaeger et Solcx passaient dans k 
giron ae leur 


luipements de bord) et Sokx 
[carburateurs) avec Veglia et 


Weber, leurs homologues du groupe 
Fiat, sous la boulette de l’italien. 


Deuxième opération : Valeo, k pre- 
mier équipementier français, décou- 
vre un beau matin, celui du 
21 février 1986, qu’une partie non 
négligeable de son capital (19 %) a 
été «ramassée» en bourse par tu 
autre Italien, l'entreprenant Carlo 
de Benedetti, patron, entre antres, 
d'Olivetti. 

Constructeurs et pouvoirs publics 
donnent alors l’impression de redé- 
couvrir que ks équipements automo- 
biles sont aussi stratégiques pour 
l’auto mobDe que les composants 
pour l'électronique. Avec ses quel- 
que 1 10 000 salariés, ce sec t eur pèse 
aussi lourd que Renault ou que k 


'concurrent, Fiat. 

De taille trop modeste, encore 
trop dépendants des constructeurs 
nationaux (Renault et Peugeot 
représentent encore les deux tien de 
leur chiffre d’affaires^ontre 90 % il 


30 % .contre zo % il y 
cinq ans), ks équipementiers fran- 
çais sortent tout juste de l'ornière. 

Jaeger aura réussi â équilibrer ses 
comptes en 1985 et & consacrer 7 % 
de son chiffre d'affaires â la recher- 
che (contre 4% seulement en 1981- 
1982), rejoignant k niveau de ses 
meilleurs concurrents. Valeo comp- 
tait, de même, voir k bout du tunnel 
en 1986 et multiplier les accords 
internationaux. Les Français savent 


bien qulls n’ont plus ks moyens de 
tout faire. Os ont raté un certain 


groupe Peugeot. Ne donne-t-on d’ail- 
leurs pas aux équipements k nom de 


* troisième constructeur » parce 
qu’ils représentent un tiers de la 
valeur d’une voiture ? 

Peut-on alors laisser filer sons 
contrôle étranger denx « mor- 
ceaux » aussi importants que Valeo 
ou ks filiales de Matra? Le pre- 
mier, au prix de restructurations 
massives (un emploi sur trois a été 
supprimé en sept ans), est devenu 
un pôle de re g ro u pement unique en 
France sur bien des produits (alter- 
nateurs, démarreurs...). Les 
secondes constituent le dernier 
embryon d'électronique automobile 
en France depuis la cession de 
Rente, filiale de Renault, à l'améri- 
cain Allicd-Beadi x. 


nombre de virages technologiques 
(injection par exemple), et ks lea- 
aerships sont désormais bien établis. 

Faut-il aujourd’hui abandonner la 
partie après avoir injecté des deniers 
publics pour redresser Jaeger et 
Valeo? Certes, il faudrait encore 
sans doute 500 à 600 millions de 
francs pour donner à Solcx une 
chance de se développer dans ks 
tec hn iques du futur. Comme il fau- 
drait aussi que l’industrie française 
de composants puisse répondre aux 
besoins des équipementiers, de plus 
en plus voraces en composants. 

• Au 


nous en consom- 


ad joint de Jaeger. « Ce/a représente 
200 millions ae francs, soit plus du 


c Prisonnière » 


La France n’a pas tant d’équipe- 
mentiers â aligner face aux Améri- 
cains, aux Japonais et aux Alle- 
mands. Dans les vingt premiers 
groupes mondiaux, on ne compte 
qu'un seul français, Valeo, classé 
douzième, alors qu'on dénombre dix 
américains, trois japonais, trois alle- 


mands, deux britanniques et un ita- 
lien. Pourtant, k marché français de 


l'équipement automobile est, selon 
ks estimations de là DAFSA (I), k 
quatrième marché mondial , loin der- 
rière ks Etats-Unis, le Japon et la 
RFA, mais nettement devant la 
Grande-Bretagne et lTtalie. 

L’Hexagone fait d'ailleurs le bon- 
heur de bien des filiales de groupes 
étrangers. Selon la FTEV (Fédéra- 
tion des industries des équipements 
pour véhicules), ce sont déjà 38% 
du chiffre d'affaires de la profession 
(413 milliards de Francs en 1984, 
plus de 45 milliards en 1985) qui 
sont réalisés par des sociétés à capi- 
taux étrangers (General Motors, 
Ford. AlOed-Bendix-.). Les filiales 
de Fiat, pour leur part, y trouvent 
leur compte : Vaglia, dans la spécia- 
lité, détient 46% du marché fran- 


tiers de nos achats. En 1990. Il nous 
en faudra 600 000 à 700 000 par 
jour. » 

Toutefois le plus crucial n’est pas 
là. La partie qui se joue en ce 
moment entre Italiens et Français 
révèle l'insuffisante capacité de 
réaction de ces derniers. Les 
constructeurs d'automobiles 
s'inquiètent, mais en appellent aux 
banques et aux pouvoirs publics 
pour résoudre le problème. 

L’affaire Valeo aura dn moins un 
mérite, celui de montrer le danger 

qui guette, dans k cadre de la priva- 
tisation. les entreprises publiques, 
restructurées et assainies, fort ten- 
tantes pour des investisseurs étran- 
gers, qu’aucune barrière n'arrêtera à 

partir du moment où ils seront euro- 


péens. Un danger suffisamment réel 
pour faire dire & c 


pour taire aire a certaines personna- 
lités de l'UDF qu’il vaudrait mieux 
garder Bull nationalisée et française 
plutôt que de la voir privatisée et 
étrangère. Quand le libéralisme 
s’arrête là où commence le nationa- 
lismfc,. 

CLAIRE BLANDIN. 


(I) Les Industries d’équipement 
automobile dans le inonde. coUectioo 
« Analyses de secteurs », mars 1985. 


men tâtions d’effectifs dans le ter- 
tiaire ne compensent plus les pertes 
de (Industrie (- 650 000) et du 
BTP (- 315 000). 

Par branche d’activité, ks évolu- 


l'aéronavale et de l'armement, qui 
profitera toutefois de deux crêtes, en 
1975 et 1982. Insensibles & la 
conjoncture, les minéraux et métaux 
ferreux, et surtout le textile et k 
cuir-cha assures ne cessent de chuter 
depuis deux décennies. 


Calculées sur huit années, les 
chutes d'emplois les plus impression- 
nantes concernent neuf branches, 
dont les mines de fer (—69,9 %), les 
textiles chimiques (—63,7 %), la 
sidérurgie (— 38,5 %) et la fonderie 
(- 34,1 %). Les gains de l'industrie, 
sur la même période, proviennent du 
matériel informatique (+37,6 %), 
de la transformation de la viande 
(+323 %) ou de la boulangerie 
(+38,8%). 

Ceux du tertiaire sont principale- 
ment k fait des cabinets d'études et 
d'assistance (+ 244 %, 147 000 sala- 
riés supplémentaires) , du commerce 
de grande surface (+156,9 %, 
111 000 salariés), des hôtels-cafés- 
restaurants (+26,8 %, 98 000 sala- 
riés), de la santé (+ 25,9 %, 
94000 salariés), de l’action sociale 
(+ 1043 %• 1 10 859 salariés) . 

Cette profonde mutation a égale- 
ment eu pour résultat une gigantes- 


ALAM LEBAUBE. 


Nombre de satanés Ion nAm) 



Nombre de aalarife (an mfllara) 


Nombre de «tarife (an muera) 



(Source: UNEDIC) 



Le sort de CDF-Chimie 
plusieurs milliards à trouver 

croyait le dossier de k 


chimie i peu près 
L Tra 


— refermé. Traitée au 
tout dSrat de la législature, la 
restructuration de la chimie 
avait été longue et douloureuse 


autour du primée de ^récupé- 


ration par ELF et Rhône- 
Pouienc des activités de PCUK. 
Restait le problème de l'avenir 
de CDF-Chimie, filiale des 
Charbonnages. Après une lon- 
gue attente, la reconstitution du 
capital n’a été opérée qu’eu 
novembre dernier sous la hou- 
lette de M. Hug, directeur géné- 
ral des Charbonnages. Elle a 
remis ks compteurs a zéro, mais 
sans pe r me ttr e de définir un 
plan industriel. 

□ fallait d’abord, selon ses 
propres souhaits, six mois â 
M- Hug pour faire k tour de 
cette maison. H lui aura suffi en 
fait de quatre mois pour décou- 
vrir que k « trou » de cette 
filiale des Charih omMB^ risque 
d’&re k double de celui prévu : 
2 milliards au lieu de 1. Les 
besoins de financement de CDF- 
Chimie s’en trouvent accrus 
d’autant 

Où trouver les 6 milliards que 
M. Hug juge désormais néces- 
saires a la survie de l'entre- 
prise? Une partie échoira fatal c- 


tkm d’EDF, d’autre part, vont 
aggraver les comptes propres 
des Charbramages. Quoi qu’ti en 
soit l'entrepnse a besoin de 
façon urgente de trouver 
13 milliard pour participer & 
l'augmentation de capital de 
CDF-Chimie. 

Les solutions financières 
devront s’accompagner de tdi«ne 
industriels forcément doulou- 
reux : fermetures, désengage- 
ments, rationalisations... Ces 
choix risquent d’étre encore 
synonymes de suppressions 
«remplois. Qu’advienara-t-ü du 
vapocraqueur de Dunkerque 
construit en collaboration avec 


le Qatar? Quant aux peintures, 
qui lui coûtent une fortune. 


ment aux pouvoirs publics, alors 
l’état, rien n'est prévu 


1986 pour 
CDF-Chimïe. 


une 


. en li 
dans k but 
dotation 

M. Hug dev 

débrouiller dans l’enveloppe glo- 
bale qui lui est allouée au titre 
«les Charbonnages, malf l'argent 
va manqua 1 dès cette annë et 

E lus encore l’an prochain. 

•'autant que la hwï«m du prix 
du brut a du dollar, «Tune part, 
et la réduction de la contribo- 


qm lui couti 

CDF-Chimie choisira-t-elle de 
s’en défaire? Le britannique 
ICL, pur exemple, serait inté- 
ressé. 

Comment, dans les «n g rrâ , 
CDF-Chimie txairra-tclk finanr 

ccr sa part des investissements 
dans les plates-formes que k 
français détient maintenant en 
copropriété avec k norvégien 
N orale Hydro, depuis «pie celui- 
ci a repris l’activité de la 
CO FAZ ? Enfin, le soetenr des 
matières plastiques, qui devrait 
profiter de la baisse des prix dn 
pétrole, n’en est pas .moins 
demandeur de capitaux, 
(estimés & 1,5 milliard de 


»). 


L’Etat acceptera-t-il de pren- 
dre en charge ce dossier, en don- 
nant à CDF-Chimie ks moyens 
de rester un groupe dniwimig 4 
part entière? Ou est-on déjà 
entré dans la logique d’une 
deuxième phase de restructura* 
bon, que certains avaient envisa- 
gée dès k démantèlement de 
PCUK en 1982?- 


Ingénierie ; un redéploiement 


que redistribution des «suies, selon 
la taille des entrep rise s et la zone 
géographique, dont on n’a pas 
encore mesuré toute la signification. 
Deux exemples suffiront cependant 
pour en donner l’ampleur. Le pour- 
centage de salariés présents dans ks 
entreprises de moins de 50 per- 
sonnes, qui était «k 41,6 % en 1973, 
est passé A 49,9 % en 1984. En 
revanche, la part des effectifs dans 
ks entreprises de 500 personnes est 
tombé de 21,8 % en 1974 & 16,1 % 
en 1984. 


S ANS l'adoption de mesures 
significatives des pouvoirs 
publics en sa faveur, l'ingé- 
nierie française devra trouver seule 
des solutions & la crise qui Faffecte 
depuis plus de deux ans et que la 
chute brutale des prix du bmt pour- 
rait encore aggraver. L’effondre- 
ment des cours freine lea investisse- 


ments -pétroliers, longtemps 
porteurs de la cr o issa nce dea plu 


ins 


grasses cuti éprise s «fa secteur. 


l’investissement, la profession 
espère profiter de sa reprise, déjà 
sensible aujourd'hui, et qui pourrait 
s’accélérer encore. E s'agît d'une 
conséquence des économies réali- 
sées sur ia facture pé t ro lière fran- 
çaise, estimées entre 60 et 90 mil- 
liards dé fiâmes. Une .aubaine pour 
nngénkrie. à condition d’être en 
mesure d’assurer la transition, 
notam me nt Fadaptation à de nou- 
veanxmarebés. 


(1) Hors secteur agricole (agrtetdr 

ire, coopératives, organf — * 

îles) et fonction publique. 

(2) Avant cette date, f assurance- 


chômage n’était pas généralisée, et ks 
chiffres s’en troroml sous-évalués. 


C’est Tanaance des 

pertes de Tedmip (1,4 mOHanl de 
francs en 1984) qui a mrsJ’mçém©- 
rie à la « une » de racteauté et 
révélé une crise, en fait sensible 
depuis k début de la décennie. Seo- 
tour aux contour» imp ré ci s, com- 
posé de ’• firmes qui sOÜtsenl la' 
matière grise pour faire ce que les 
clients ne savent pas . faire », selon . 
la définition «Ton de ses membres, 
Tingémerie est un outil important 
de Fécoaamic française. 


Rares, eu effet, seront les 
, « mégfrycdjcta » «fui ont lon gtemp s 
alimenté U .p ro spé rité des « sei- 
gneur» de Tmgénfe» XI faudra 
détorinrii «fix contrats là où, aupa- 
ravant,™ sextT suffisait Une gym- 
nastique dé nature à tester la sou- 
plesse <f adaptation de certains. ' 
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Hors prestation d’études écono- 
miques et informatiques — bran- 
ches dont révolution est particu- 
lière, — la profession a employé 
55000 salariés en 1984 et réalisé 
21 milliards de chiffre d'affaires. 
Mais surtout, die a été, directe- 
ment on iniitn^^^iiti r esp on sable 
de 40 milliards «Je francs d’exporta- 
tions environ Tan dentier- — 1 F 
d’étude ent raînant de 5 F à 6 F «le 
ventes de matériel fiançais pour 
exécuter k projet. 


. Quant à. Paçtixm.-des pouvoirs 
publics, bien: peu a finalement été 
fait -pour fadStcr Je passage à une 
nourêHe étape- Booms les plans de 
s auv e tage dm .entreprises ea difiî- 
csdté, ml .* plan de rfagfinieric ». 
Lès mesures un tempe discutée» au 
gouverne men t étaient de moindre 
envergure. Et ~-uné ~setik ’-a" finale- 
méat été adoptée, k libération des 
prix des études, en décembre >985 . 
et janvier 1986. 


Ralentissement 


a 


u 
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Depuis 1982, Tîqgémerie souffre 
du retentissement des. investisse- 
ments dans le monde, dus Jés pays 
industrialisés frappés par k crise 
tout d'abord* puis dans tes paya, ea 
voie de développement, qui, suren- 
dettés, ont été contraints de ralentir 
considérablement leurs grands tra- 
vaux d’équipement. Plus récem- 
ment, la baisse des cours «k pétrole 
a ralenti le développement de 
Tingénierie pétrolière — nota mm e nt 
offshore qui re pr ésente encore 25 
à 30 % de l'activité «le Tedmip ou 
de la Sofiesid. 


En tout cas, SI n’a jamais été 
rf^ondn à k revendication priack 
psJe de k profewioq ; obte nir, sur 
femodèfedu* co nt rat de chan- 
tier» dn bâtiment, k «Irait «f adap- 
ter remploi à l’activité. Va impéra- 
tif pour un gedmr oÛ fc travail 
M t wtnls 100 % de k 

valeur ajotnte, issue Symec, le' 
syndicat de fingénierie. L’adapta- 
tioo, qui s’opère malgré tout, prend 
dote «tes proportion s -pins dramati- 
ques : FEtat, en 1984* a dû accep- 
ter 1200 fiwatt ârm rna chez Tcch- 
nip, Sodeteg ou Creusot-Loire 
Entreprises. 


Cette dernière évolution .rimd 


Aux entreprises, donc, de s’adap- 
ta seules, en se diveââfiant et en 
assainissant leur gestion, tes 
contrats à perte étant & l’origine «ks 
crises les pins grave*. Mais la 
période actiîefle «k transition pour- 
rait augurer une nouvelle phase de 
■res tr acturation. dont .cn espère seu- 
lement qu’elle sera moins doulou- 
reuse quela précédente. • 


naL Dépendante «le révülntitex 'de 


DOMOWCBAROUCH. 


Chantiers navals : des rallonges 


L ES contribuables po n iron fr Us 
pendant longtemps encore 
tmiir à bout «le ms ks quel- 
que 15000 métallos des charniers 
navals ? Depuis trais ans, chaque 
ouvrier coûte aux finances publiques 
de 300 000 à 400000 F par an en 
subventions. 

Bien que le taux de Tante diffère 
selon le type de navires, H finit que 
FEtat verse une rallonge de 30 %, 
50 %, voire 100 % en plus du prix 
payé par l'armateur pour que te 
chantier emporte la commande. Le 
gouvernement devra donc dire très 
vite si une industrie de k construc- 
tion navate — ainsi qu^ine flotte «te 
commerce — est encore nécessaire 
en France, et définir ce qui est possi- 
ble et ce qui ne l’est pas. 

Trop de navires d««w k «nawit, 
«tes taux de fret déprimés, une 
concurrence plus exacerbée que ja- 
mais. En France, outre des zones k>- 


calisées comme Dieppe, Saint-Malo, 
Brest, La Rochelle, deux entreprises 
et trois répons ret ie n n en t Fatten- 
tkm : Alsthom, avec ses établisse- 
ments de Saint-Nazaire et de^ 
.Nantes ; Normed, avec ses installa- 
tions dé Dunkerque et sa dâtisk» 
sud & La CSotat et i La Seyne. 


mque, i cause notamment «tes re- 
tards dans k commande dn grand. 
P^refOnrârant. \ . . 

L'établissement de Saint-Nazaire, 
avec ses 4 600 salariés, reste te fleu- 
ron «T Alsthom. Cet été, il a reçu 
«Ton armateur ^norvégien k com- 
mande «k pfiu grand paquebat'«te 
croisière jamais ' construit. Un 
castrat «te 175 miQîoas «te dAnar» 
(valeur juillet 1985) qui devin, être 
exécuté tfîd au 27 décembre 1987. 

, La construction de ce paquebot 
représente 33 iwllBnw dlwuzcs de 
travail pour 1e chantier Iuï-méme et 
23 milli ons pour les fournisseurs, 
précise M. Alain GriH, patron de k 
«tivision navate «T Alsthom t • Cria 
.implique là passation de 3500 à 
-4000 marchés. A ce Jour, 400 
contrats de fournitures ont été 
conclus et procurent du travail à 
des entreprises situées dans trente- 
six. départements français, qui ne 
sont pas tous proches de Saint- 
Nazaire. • ■ ' 


RestrocturatkHi 


D'importants effort» de rest ru cin- 
rathm ont été engagés par les otn- 
prises (tepuis 1e «£état de 1 984 : réor- 
ganisatirâ interne, redistributkm des 
fabrications, limitation, à 270 000 
tonneaux «te la capacité de produc- 
tion. des deux grands groupes, aide 
massive «tes pouvoirs publics (qui va. 
en régressant); spécialisation sur' des 
navires impliquant une forte valeur 
ajoutée ët surtout réduction des ef- 
fectifs. : • 

• Normed, qui a fait dcs efFrats 
méritraré» «te Jationalffiation, : hmiW - 
qui a toujours besoin, mois-, après' 
mois. de subsides publics, employait 
10 743 salariés an début 1984. u ne 
devrait en rester que 6 498 fin 1986, 
après l'accélération du plan de re- 
dressement décidé Tête dernier: 

Cest rétablissement de Dunker- 
que qui aura été le plus touché, alors 
ije pôle de la. division sud, autour 
Ciotal, parte les espoînt du 


. Si te, Loire-Atlantique va «récolr 
ter » un million «Theiûes de travail. 
Nord en aura au mmes 300000, 
LAia 13-30Q, la Nièvre 20000, 1e 
PUy-doDOme e 600, tes Bouches-du- 
Rhône 120 000. M. GiiD va suggé- 
rer^ Joutes tes entrepiises «pu tra- 
vaiDent sur le paquebot norvégien de 
«aéer un «clnb de fburmàeura» 
«umte but de mettre ea place ulté- 
rieurement à -Miami, port d’attache 
de pré dHcction des crokteres, un 
centre de pièces détachées pour par 
et une vitrine du malénêl 


go^e^M. Dollois, préskient de 


^ , pe nse ne plus avoir besoin 
de subventions «le restructuraxâon en 
1987. v 

• Alsthom, pour sa paît,- a «ytri 
son -boulet » : Dubigeon, g Nantes, 
oè les effectifs tomberont! 590 fin 
1986 (an lieu de 1 637 fin ^83). 
Ce chantier est en sons-charge ctirr^. 


. Bofi u , comment ne pas dore cê 
™Çtre sur une note 1 — enfin — 
franchement optimiste ? H v a quet- 
ques jonrs, les Ateliers et Chantim 
du -Havre (qui ont des urines non 
“ranent an Havre, mais à La Rô- 
«Jdkj Ont Oaofîiiué rin tentinq de 
ij wate fançm s«™x. et 
innroam de faxre cosstruàe denx 
paquebot* de croisière â voiles. Ce* 
nawrei seront comparables - bien 
plj» grands - aux deux 
1 armateur américain 
Sg a corn- 

ÏÏSSf? î "P ** ^ chaatiera Tan 

Le doss» devrai être bon- 
M^mstraiivmneitt et fmanciè- 
dans les prochaines se- 

marnes. 


ÀCH b ?? e I** 

^Honrannoncé te 14 mars que 

«“fccaïa WmdStarai- 
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duMinitel 

Les coestracteurs de Minitel ne » 
sont pesintâessés aux produits pén- 
pb&iqttes. De « constat est nte ea 
août 1984 ft Strasboarg la aocùët^ 
Télématique Vidéotex française 
OYF).A^ pour ambition de yalo- 
mer le réseaa Minitel par un com- 
plément de fonctions pratiques 
comme L’impression ou la mise en 
mémoire des textes transmit. 

« Il fallait concevoir 101 produit 
fonctionnel dont le faible coût de 
revient et d’utilisation permettrait 
de rester en complète adéquation 
avec le hfbutel explique Tmil 
Utzschncâder, PDQ dcTVF. Le pro- 
duit de base sera le MGmtex. Vendue 
au prix de 8 000 F, cette imprimante 
dotée d’un microprocesseur et d’une 
mémoire remplit tes foactîODS d’une 
petite ma dune dé traîteanent de 
texte. • ‘ 

Depuis s^»caibre denner, TVF 
produit l’Auiotex. Entre le répoo- 


Grande vitesse en Val de Loire 


attttmpità qnt! /P|m (CXte €BÜt d CptUS 

un sdmjde MiniteL Tous k& produits 
sont fabriqués en bûtandard, aux 
normes Tflétel pour la Fiance et 
Prestdpotirresqwrtatiofi. 

Notre langue ' 
maternelle 

Robert Joachim, un Alsacien de 
trente-huit ans, ne saura pas 8*2 a 

bicnfaîtdcrépondrcanalsacicnaux 
gendarmes qui l’ont contrôlé' à 
Hagucneau, ««*« le Bas-Rln^’fe 
25 mai 1984. Le tribunal correction- 
nel de Strasbourg Th relaxé en 
jugeant qu’un contrôle ifidentité 
avait été transformé en contrôlé ren- 
tier, tn«w mm trancher le différend 
lîngMîctiipift Ce qui a un peu frustré 
Robert Joachim, membre du motive* 
ment autonomiste Ekasa-Iutthringen 
et animateur de la station fcôHngue 
Radio Drcyecklaxd. . Ses. deux 
témeânt, deux députés eu ropéen» 
flamands, n’ont pu ^’pqxrimer snr cc 
» droit d'utiliser sa langue mater- 
nelle Ion des contrQles didentiti », 
revendication qlà TeOTn inspiré 4mc 

ntmqsxtioiL de résôhitîan devant te 
Parlement européen. 


BREfASME 

j appétits de la brioche 

L’entreprise rennaise La Brioche 
dotée vient de signer avec le jajwn 
un contrat prévoyant l’installation 
dans ce . pays en vingt ans de qua- 
tre oems & renseigne de 

La Brioche dorée qui vendront crois- 
sants, brioches, quiches et pizzas. 
Une usine pouvant approvisi onner 
une dizaine de magas ins fonctionne 
déjà & Osaka, où la première Brio- 
che dorée vient de s'ouvrir. Les Bre- 
tons sont associés au Japonais Kinlti, 

Ï [uî livre en surgelés dix nulle 
ar nitieg, cinq müte supermarchés, 
soixante restaurants. 


e INQ cours d’eau, dont la 
Lotra et là Cher, cinq 
routas importâmes, deux 
votes ferrées 1 entre Vouvray et 
Làrçay au nord, de Tours, la Rgna 
nouvelle du TGV va jouer è saute- 
mouton sur près de 7 kilomètres. 
Pour effacer tas obstados naturels 
du Val de -Loire, elle va emprunter 
2 500 métros de viaduc, une série 
cto . remblais^ 200 mètres de tran- 
chée couverte, et t 5 00 mètres 
de tiainéL e Tout, sera mis en 
oeuvre pour réussir nntégmOon 
-du tram rapide dam le doux par- 
ttaga de Loire a; a promis Etienne 
Chambron. to directeur de te ligne 
nouvefia. 

SîrrHjttanémemvtxrts’ouvrirau 
print e mps une boraie cSzaine .de 
chantiers. La dpu sera la réalisa- 
tion dit pont sur le Cher : 
840 mètres de long, vingt-deux 
ptfos dont certaines sont déjà sor- 
tie» de terre. Un ,pont de 
720 mètres franchira 1a Loiret 
" Le tunnel qui passera sous te 
vignoble de Vouvray va être, lui, 
percé d'ici peu; Sous tes rais un 


« De plus, déclara Louis Le Duff, 
FDG' de la Brioche dorée, après 
les Etats-Unis, où nous sommes 
déjà installés, le Japon peut nous 
ouvrir d'autres marchés dans le 
Pacifique. » - 

• QUIMPER. - Dix’ emrepre- 
neurs de Ricc-sor-Béloa dans le 
Finistère ont monté une usine 
<T embouteillage d’eau de mer. Celte- 
d est pompée &3 mètres de profon- 
deur, et te laboratoire municipal de 
Brest garantit sa pureté, EÛe est 
vendue sous te nom rF«Océane», 
• eau de mer naturelle de l'océan 
Atlantique », data tes grandes sur- 
faces de Bretagne. ESe est, dit-on, 
indispensable pour retrouver, è la 
CW* » »* , ht saveur authentique des 
poissons et des crustacés, alimenter 
aquariums, viviers... du baignoires. 


; CORSE 

- L'Académie nationale de méete 
câne vient d’émettre un «vis favora- 
ble pour rorokHtatkm de là source 
de Puzzicheuo, dans la plaine orien- 
tale dé la Corse. De cette^ source, au. 
débit de 7 300 Ktres-heure, jaillit 
une eau sulfureuse froide, qui per- 
met de traiter efficacement les 
affections cutanées, notamment le 
psoriasis. 

' La station, de PuzricheHo, qui 
occueiBait quelques centaines de 
curistes avant la seconde guerre 
mondiale, a été acquise par le dépar- 
tement de la Haute-Corse, qui a 
décidé de la réaménager, en même 
temps que la station d’Orezza, en 
Oasfagmccni, avec son eau ferrugi- 
neuse, efficace contre tes anémies, 
et Pietrapoia, dans le Ffumorbo, qui 
soigne tes affections rhu mat is m ales. 


LIBRAIRIE 


UmMcydopfcfit 

delaCatalogM 

pub&ée sous Sa (érection de Max 
Cshnar, docteur en phBotagte cata- 
lane à rucâvBfWté de Baroalone et 
ancien c conseùter a (équivalait de 
mirestre) de te culture è te Généra- 
lité de Catalogne, te Grun Geogn- 
Ra Comareal dé Catahmye est 
actueOeroant disponible dans sa 
totalité : 19 volumes de grand for- 
mat (28 X 221, 10 500 pas» d 0 
texte, 10 000 Bustrations inédites 
en couleur, cartes, dessins, plans 
actuafisé » pour cette monumentale 
étfittan..' 

Las seize premiers volumes sont 
consacrés è chaque comarque (en 
tout; une cinquantaine de légions 
naturelles composant, las pays 
eatalanal et étudiant la réalité la- 
plus locale. Demi volumes sont 
réservés è la géographie générale 
da te Catalogne et donnent raie 
vision globale du pays. Enfin, te 
volume 19 est un index général 
permettant d’accéder è toutes les 
rubriques. 

Deux volumes sont consacrés 
eux comarques de Ja Cataloghe du 
Nord, c'est-à-dire aux légions du 
Roussillon, du Vallesplr,. du 
Fenouffièdes. de te haute et basse 
Cerdagne, du Confient et dit Cap- 
dr. dont toa territoires, annexés è 
ta France depuis te traité des Pyré- 


MONTLOUIS 


Rochopmard 


MOUVRAI 


Viaduc VouiïayJ> 
Viaduc Case' 


tapis de caoutchouc (2,5 millions 
de francs) devrait permettre de 
supprimer les vibrations gênant te 
vieillissement du vin blanc en 
cave. 

Tous cas ouvrages seront 
fondus dans l’environnement. 
e La particularité du TGV, cfit l’un 


Pour l’instant, sente Pietrapoia 
connaît une petite exploitation. La 
rénovation de Pnzzichello et 
d’Orezza, permettrait la création 
d’une chaîne thermale et touristi- 
que, que le conseil général de la 
Haute-Corse tente de faire financer 
en partie dans le cadre des PIM. 
(projets intégrés méditerranéens) . 
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Vurbanisme 
sur télématique 

URBATEL est un service téléma- 
tique conçu à Pteteation des élus 
locaux «tenu (es domaines de Turba- 
rrisme, de' l’aménagement et .de 
rarchitecture pour leur offrir une 
information, tmse à jour -en temps 
réeL Ce nouveau service d'informa- 
tion est mis en place par le ministère 
de rnrbanisme, du logement et des 
transports, avec l’appui d’orga- 
nismes, comme le Centre d’informa- 
tion des Bus locaux (CIDEL), la 
Fédération nationale des conseils 
d'architecture, d’urbanisme et de 
l'environnement (FNCAUE),_ la 
Fédération nationale des maires 
ruraux (FNMR), l'Association des 
maires de France (AMF), te Fédé- 
ration nationale des agences d’urba- 
nisme (FNAU). 

Actuellement, URBATEL pro- 
pose deux genres de services : 

1) H présente l’actualité (nou- 
velles mesures, nouveaux textes) ; 
tes différents points de réglementa- 
tion du sol et la mise en œuvre des 
procédures sous forme synthétique 
et simplifiée avec un renvoi aux 
textes officiels ; tes différents modes 
de financement de l’Etat. 


nées, constituent an gros le dépar- 
tanwrtdes Pynénées-Ortentates- 
‘ En tout, plus démêla pages sur 
te département le plus méridional 
de la France, e t surtou t un travail 
géographique, économique et h«- 
torique qui n'a pas d’équivalent en 
français. 

Tiré è 35 000 exemplaires pour 
chaque volume (dont 30 000 ont 
déjà été vendus par souscription 
lancée a y a cinq ans par M. Cap- 
raras I Marti, tSrecteur de la Fonda- 
tio Gran EncydopetSa), cet outil, 
qto présente ta* forces et feafiagi- 
fités de te puissante Catalogne 
dans l’Europe âargte, est unique. 
J.CJé. 

■h Diffusé en Fiance par 1s libro- 
ria Catahua, 13, iriace des PoOns, 
66000 Perragnaa. Les deux volumes 
consacrés i .te Ca t al og ne dn Nord 
sont vendus, ctanme tons les antres, 
su prix unitaire de 250 F. Renseigne* 
mena :lfl- 68^4-12-49. 

Gens du Nord 

En nous présentant une gâterie 
de 'portraits de personnes plus ou 
moins connues de Flandre. Haé- 
nauL Artois, Cambrésfc, Boulon- 
na». Pierre Pierrard nous raconte 
deux sièdes de te vie des < gens du 
Nord». Historien, écrivain, joiana- 
fiste, /auteur, hd-méme Boubat- 
ston, noua mène è la rencontre des 
gens simples da te terre et de la 
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Décharge V*' 

\larçay 


des arébltectes, te Tourangeau 
Jean-Yves Barrier, est de présen- 
ter un caractère linéaire très mar- 
qué. Or l’architecturB naturelle 
dos coteaux de ta Loire est égale- 
ment formée d’horizontales mar- 
quées dans un paysage très pur. » 
D’où sa proposition de regrouper 
remblais et ouvrages d'art dans 


une continuité aux volumes 
sobres Bt aux lignes basses 
accentuant l’effet de vitesse. La 
pénétration dans le coteau de 
Vouvray est traitée par une suc- 
cession d’arcs-boutants qui pré- 
parant t’œd à l'entrée du tunnel. 
Le viaduc sur la Loire comportera 
une esta ca de et c rasera » la sur- 
face du fleuve. La tranchée cou- 
verte de Larçay sera précédée 
d'un arc qui signalera le passage 
de l'aérien au souterrain. La via- 
duc du Cher devra dégager une 
impression de légèreté avec des 
garde-corps è décaissement favo- 
risant les jeux d'ombre et de 
lumière sur les matériaux de 
coloris sable et ocre alternés. Pss 
d'effet de muraille, même pour les 
murs anti-bruit grâce à des ouver- 
tures dans les piliers. 

Les paysages du Val de Loire 
accepteront-ils ainsi l'intrusion de 
1a modernité ? Réponse or 1990 
quand te TGV les traversera plu- 
sieurs dizaines de fois par jour. 

ALEXIS BODDAERT. 


2) Il met è la disposition des uti- 
lisateurs nn fichier d’environ 
] 500 opérations locales d'urba- 
nisme qui répond au souhait des élus 
de connaître les réalisations pouvant 
intéresser leur commune. 

Ce service est mis en place sur le 
serveur du centre d’études techni- 
ques de l’équipement de Bordeaux. 
URBATEL est accessible 24 heures 
sur 24 sans abonnement (36-15- 
91-77 - code accès URBA) . 


LAMGUEDOC-ROUSSflXON 

Musique 
au château d’O 

Un nouveau, heu de spectacle en 
plein air' sera ouvert cet été au châ- 
teau d’O, & quelques kilomètres du 
centre de Montpellier, dans la cam- 
pagne languedocienne. 

Le château d'O est l'une des 
- folies » qui entourent depuis 1e 
dix-huitième siècle la cité montpel- 
lléraine, La propriété avait été ache- 
tée en 1762 par l’intendant Jean 
Emmanuel de Guignard, vicomte de 
Saint-Priest, qui fit restaurer la 
demeure des maîtres et 1a baptisa 
• château d’Eau ». 

Ce n’est qu’au siècle dernier que 
fut adoptée l’orthographe actuelle 
de • château d’O » pour le distin- 
guer du château d’eau des jardins du 
Peyrou. Les héritiers de Sain t-Pri est 
vendirent le domaine en 1789. 

Le château fut sauvé de l’aban- 
don par le conseil général de 
l’Hérault, qui redonna au parc la 
noblesse que l'intendant lui avait 
conférée en traçant des allées 
ombragées autour d’un vaste plan 


mine, nous fait découvrir les « fak 
seux tf canchons 9 (compositeurs 
de chansons) qui, dans' ta lignée 
d'Alexandre Derousseau. auteur en 
1853 du célèbre P'tif Guinquin, 
ont popularisé la patois du Nord, 
ce e langage de l'intimité, de la 
connivence » des petites gens au 
temps de F industrialisation, nous 
raconte aussi la vie de ces notables 
oubliés, tel ce Charles Xolb- 
Bernard, grand onde du général 
de Gaulle, défenseur de l'industrie 
sucrière et image exemplaire de la 
grande bourgeois» catholique du 
Nord au dix-neuvième siècle. 

Les savants, tes artistes, (as 
écrivains, ne sont pss oubliés dans 
cette immense galerie où seules les 
femmes sont rares. Et quand 
F auteur évoque quelques grands 
noms rte Nord entrés dans te Pan- 
théon national, e'ast sous un jour 
souvent inattendu. Ainsi découvre- 
t-on un Ma xi milien Robespierre 
avocat-poète, reçu en 17B3 è 
F Académie d’Arras et è la société 
das Rosati, chantant Bacchus en 
des termes qui, quelques années 
plus tard, auraient scandalisé 

Saint-Just. 

A r instar de Chartes Deuffin, ca 
* Parnuh tto dbt-nauvième siècle » 
auteur de jobs récits populaires du 
Nord, Pierre Pierrard a au. das ce 
Svre mosaïque, allier la richesse 
documentaire de l'historien, la sen- 


sibilité de l'homme du terroir et te 
talent du conteur. — J.-M. D. 

* Cens du Nord, de Pierre Pier- 
rard, Anhand, 'collection * Pays », 
272 pages, 98 F. 

Les hommes delà Loire 

c Le Loire prend sa source au 
pied du mont Garbm-de-Jonc. s 
Comme l’inévitable Marignan- 
1515 en histoire, cette phrase a 
marqué la mémoire de générations 
d'écoiiere, qui jamais n’ont su où 
naissait la Saine ou la Garonne- 
Signe, parmi d'autres, de la place 
particulière qu'occupe ce fleuve de 
plus de 1000 kilomètres dans la 
symbolique des Français. 

U y a, bien sûr. les châteaux, les 
troubadours et les poètes, te fracas 
des batailles aussi : le coup d'arrêt 
è l'invasion prussienne an 1870, 
l'héroïsme des cadets de Saumur 
ai 1940... C’est une autre histoire, 
pourtant, que raconte cet 
ouvrage : celle d'un peuple de 
bateliers, de hâteurs, de rousseurs 
de chanvre, de bûcherons, d'orpaü- 
teurs - des chercheurs (for dis- 
parus au dix-neuvième siècle — 
qui, jurant, crachant priant ont 
fait da ce fleuve. Jusqu'à l’appari- 
tion du chemin de fer, la principale 
artère économique du pays. 

Pour un inventaire à ta Prévert : 
on transportait alors par la Loire te 


charbon de Saint-Etienne, te blé de 
la Beauce, les sabots de l'Ailier, les 
ftifences de Nevera, les eaux de 
Vichy, les couteaux de Thiers... 

Coutumes, légendes, fêtes, 
architecture, rien n’échappe è Is 
plume d’Henriette Dussourd et à 
l’œil de Catherine et Bernard Des- 
jeux. - B. A. 

■* les Hommes de (a Loire, texte 
d’Henriette Dussourd, photographies 
de Catherine et Bernard Desjettx. 
Editions Berger-Levrault, coil. 
• Espace des hommes», 204 pages. 
250 illusmuions, 220 F. 

Ces vins da l'autre Midi 

On connaît, en France et A 
l'étranger, las grands vignobles, tes 
prestigieux bourgognes, ou les 
fabuleux bordeaux. Les vins de la 
vallée du Rhône ont aussi les 
faveurs d'un large public de 
connaisseurs. Mais qui s'intéresse 
aux vins de Mïdi-Pyràiées ? Qui 
sot que cette région étirée entre 
Périgord et Pyrénées ne compte 
pas moins d’une centaine de vins 7 
Les Pyrénées cultivait te jurançon, 
le msdiran ou l’irouléguy. En Gas- 
cogne, on ne jure que par les 
côtes-de-montestruc ou de saint- 
mont. Dans la région de Toulouse, 
le vin s’appelle côte-du- 
frontonnais; en Age nais et Péri- 
gord, on élève te cfite-de-buzet te 
bergerae ou ta montbazülac, sans 
oublier en Quercy te cahors. te plus 


d’eau et en disposant fontaines et 
statues aux carrefours. 

Les soirées auront lieu précisé- 
ment dans le creux du plan d’eau, 
bassin ovale, désormais asséché, ea 
excellent état, et qui, pour la pre- 
mière fois, le 15 juillet prochain, 
recevra, dans le cadre du Festival 
méditerranéen, l’Orchestre national 
de Lyon. 

• PERPIGNAN. - Première 
dans les Pyrénées-Orientales, la 
chambre des métiers de Perpignan 
va créer une cellule de détection et 
de prévention des difficultés des 
entreprises artisanales. EUe grou- 
pera des élus consulaires, des 
banquiers, des représentants de 
l’URSSAF et des impôts. 

• THUIR. - Seul lauréat du 
Languedoc-Roussillon des «rubans 
verts» lancés par le Crédit Agricole, 
Henri Sa bâté, exploitant à Thtrir, est 
un des pionnière de rarboriculture 
sons abri. En 1984, U obtenait ses 
premières pèches dès le mois de 
mai; en 1985, H crée, toujours à 
Thuir (Pyrénées-Orientales), un 
verger de nectarines sous abri hors 
soi. En outre, M. Sa bâté a mis au 
point une plate-forme automotrice 
qui permet d’économiser 40 % de 
main-d’œuvre pour la taille et de 30 
à 40 % pour la cueillette. 


LORBAflg 

Pour les voisins 
de Cattenom 

Le ministre français des relations 
extérieures et le secrétaire d’Etat 
aux affaires étrangères du Luxem- 


bourg ont signé une convention pour 
-fa sécurité et la protection des 
populations riveraines» de la cen- 
trale nucléaire de Cattenotn, en 
Moselle. 

La France s’engage à tenir infor- 
mée la population luxembourgeoise 
sur le fonctkninemeiit de la centrale, 
au même titre que la population 
française riveraine. Un groupe 
d’étude mixte, associant la France, 

. le Luxembourg et l'Allemagne fédé- 
rale, sera mis en place pour contrô- 
ler une éventuelle •pollution ther- 
mique» de la Moselle. 

• PLOMBIÈRES. - Le casino 
de Plombières- les- Bai ns dans les 
Vosges va, sans docte, rouvrir très 

r lhainement. La commune vient 
racheter l'établissement, profi- 
tant de r«enveloppe» de 38 millions 
de francs qui a été accordée & 
l’ensemble des stations thermales 
vosgîennes dans le cadre d’un 
contrat Etat-région. 

BASSE-NORMANDE 

Honfleur et son pont 

Le conseil général du Calvados 
vient de donner mandat à l’un des 
siens, Marcel Liabastre, maire de 
Honfleur, pour que soit entreprise 
sans tarder une élude sur les pro- 
blèmes portuaires du Calvados et 
des deux Normandies et, dans ce 
cadre, pour qu’aboutisse prochaine- 
ment le dossier du pont à construire 
entre Honfleur et Le Havre, ouvrage 
dont on parle depuis de nombreuses 
années. 

L’accord franco-britannique sur 
le tunnel sous la Manche a donné 
ttne nouvelle actualité à ce projet 
qui, sur le pian économique, appor- 
terait au Havre l’occasion d’un 
second souffle et faciliterait le 
désenclavement du nord dn Cal- 
vados (région de Honfleur- 
Deau ville- Lisieux) et, secondaire- 
ment, de la région de Caen. 


RHONE-ALPES 

Les boules 
de la Loire 

Depuis sa création en 1930 par 
Jean Blanc, un mécanicien de Saint- 
Bormet-Ie-Châtcau dans 1a Loire, (a 
boule de pétanque est restée une 
exclusivité foréztenne : 8 boules sur 
10 utilisées dans les 23 pays prati- 
quant ce jeu sont fabriquées dans 
cette commune, qui réunit les deux 
premiers fabricants mondiaux Obut 
et JB-Idéalc. 

Avec 138 salariés pour une pro- 
duction annuelle de 2,6 millions de 
boules, te Boule Obut, créée en 
1957, occupe 60 % du marché de 
l’Hexagone. (Extrait de te brochure 
de promotion te Nouvelle Loire que 
vient d’éditer le conseil générât) 

Cette page a ËtC léaBsCe sois 
respousaÜÜié de Jacques-Fniaçob 
Sham par nos correspondants : 
Dominique Antoni, Roger 
Becriamc. Jean-Marie Boebm, Jac- 
ques Portier, Jean-Claude Marre. 


célèbre d’entre tous aujourd'hui. 
Au total, 33 vignobles de qualité, 
regroupés en 7 régions vinicotes 
différentes. Selon Christian Berin- 
guier, maître de conférences à 
l'université du Mirail è Toulouse et 
auteur da Itinéraires des vins du 
Midi pyrénéen, la région compta 

11 AOC (appellations d’origine 
contrôlée), 10 VDQS (vins déli- 
mités de qualité supérieure) et 

12 vins de pays. 

Mais la diversité du vignoble 
mkft-pyrénéen est aussi une de ses 
faiblesses. Eparpillés, sans gros 
moyens pour assurer leur promo- 
tion, ces vins ont du mal à asseoir 
leur image, y compris dans te 
région, qui affecte parfois de les 
bouder. Ecrasés par 1a réputation 
des vins de Bordeaux, tes vins de 

Micfi-Pyrénées ont l'existance diffi- 
cile de crus du haut-pays. Mate, 
après te déclin de te fin du dix- 
neuvième siècle, la reprise semble 
s'être amorcée avec tes années 60. 

Le guide des vins de Midi- 
Pyrénées présente deux grands 
volets par vignoble : l'un statisti- 
que, tout ce qu’il faut savoir sur tes 
surfaces, la production, le nombre 
d'actifs... L'autre, plus narratif, 
s'intéressa è l'histoire, aux tradi- 
tions de ces vignobles, â la culture 
poussée en ces terres en même 
temps que tes ceps. - G.V. 

★ Itinéraire des vins du Midi pvré- 
itêen. Christian Bertnguier. Echfc Edi- 
teur. 98 F. 
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L’OPEP SE RÉUNIT A GENÈVE 


Production industrielle : en baisse 
aux Etats-Unis 


La production industrielle a baissé de 0,6 % en février aux 
Etats-Unis, soit la plus forte réduction depuis octobre 1982. Cela 
souligne la poursuite des cfifficuftés des industries américaines face 
à la concurrence étrangère et prouve que l’effet de la baisse du 
dollar ne se fait pas encore sentir sur la production 
outre-Atlantique. D'autre part, le département du commerce a 
annoncé, le 14 mare, une baisse de 0.1 % des ventes de détait an 
lévrier. En revanche, les prix de gros ont chuté de 1,6 %. la plus 
importante baisse de cet indicateur depuis 1947, grâce à 
l' affaiblissement des prix des produits énergétiques. 


Tunnel sous la Manche : signature 
de l'acte de concession 


M. Jean Auroux, ministre de l’urbanisme, du logement et des 
transports, et M. Jean-Paul Parayre, représentant le groupe 
franco-britannique France-Manche-Channel Tunnel Group, ont 
signé, le 14 mars, l'acte de concession du futur tunnel sous la 
Manche. Cet acte prévoit une concession cf exploitation pour 
cinquante-cinq ans à dater de la ratification du traité entre la France 
et la Grande-Bretagne prévue pour 1987. Le consortium dispose 
d’une exclusivité jusqu’en 2020 et devra présenter un projet de 
Raison routière. Les travaux commenceront au plus tard en 1987 et 
la mise en service est annoncée pour 1993. En contrepartie, les 
concessionnaires pourront fixer librement leurs tarifs. 


POUR RENOUVELER SA FLOTTE 


Swissair hésite entre Airbus 


et McDonnell-Douglas 


La compagnie aérienne Swissair a 
commencé des études préliminaires 
pour le remplacement de sa flotte de 
onze DC-10 triréacteurs long- 
courriers. dans les années 90. La 
partie se jouera, selon les responsa- 
bles de la compagnie, d’une part, 
amour de deux avions, le successeur 
du DC-10 que propose McDonnell- 
Douglas, le MD-1I, triréacteur 
capable de transporter 321 passa- 
gers sur 12300 kilomètres et qui 
économiserait 17 % des coûts 
d'exploitation au siège par rapport 
au DC-10; d’autre part, TAirbus 
A-340, quadriréacteur capable de 
transporter 260 passagers snr 
12 000 kilomètres. Swissair souhaite 
des appareils de plus petite capacité 
que les 747 de Boeing afin de répon- 
dre à l'évolution de la demande de la 
clientèle, qui réclame des vols sans 
escale entre des destinations moins 
fréquentées que les capitales mon- 
diales. Les deux constructeurs pré- 
senteront avant la fin de Tannée 
leuis propositions à Swissair. 


rapporter 30 millions de francs 
suisses (110 millions de francs fran- 
çais) , et une augmentation classique 
du capital, 120 million!» de francs 
suisses (440 millions de francs fran- 
çais). 


Swissair est engagée data une 
partie de bras de fer avec les Etats- 
Unis. Ceux-ci souhaiteraient une 
libéralisation quasi totale des liai- 
sons avec la Suisse. Ds ont déjà 
obtenu que Swissair voit sa part du 
trafic entre New-York: et la Suisse 
diminuer de 90% à 70 % et qu'elle 
n’ait plus le monopole de la manu- 
tention an départ des aéroports hel- 
vétiques. En revanche, La compagnie 
suisse refuse de libérer les tarifs, car 
elle redoute l’arrivée de People 
Express, champion américain de la 
compétition tarifaire. 


La compagnie nationale helvéti- 
que estime à plus de 2 milliar ds de 
francs suisses (7,3 milliards de 
francs français) l’investissement 
pour ces avions kxig-courriera. Pour 
préparer cet effort financier, son 
conseil d’administration soumettra à 
l’assemblée générale des action- 
naires un projet d'augmentation des 
fonds propres de la société. L'émis- 
sion de bons de jouissan c e pourrait 


L’exercice 1983 a été fructueux 
pour Swissair. Son bénéfice net est 
passé de 61 millions de francs 
susses (220 millions de francs fran- 
çais) en 1984 à 69 millions de francs 
suisses (250 millions de francs fran- 
çais), soit 13 % de mieux. Ce résul- 
tat a été atteint grâce à une progres- 
sion du trafic global - fret et 
passagers - de 3,2%. En 1986, 
l’entrée en service de quatre Airbus 
A-310 moyeu-courriers permettra à 
la compagnie d’accroître son offre 
de 5 % environ. 


AL F. 


Les dotations en capital 

des entreprises nationales pour 1986 


Les dotations en capital pour 
1986 des groupes nationalisés de 
l'électronique sont fixées. Sur l’enve- 
loppe globale (inscrite an budget 
des PTT) de 2,135 milliards de 
francs. Bull recevra 1 milliard, 
Thomson 400 millions, la CGE 
200 millions et la CGCT 335 mil- 
lions. En outre 200 millions de 
francs sont réservés pour k finance- 
ment du programme Eurêka. Le 
gouvernement a choisi de bien iden- 
tifier cette somme pour Eurêka et de 
ne pas la «noyer» dans les autres 
dotations. Il a fallu néanmoins, pour 
aider au refinancement de la CGCT 
comme l’exigeait Matignon et ne 
pas laisser en héritage une nationali- 
sée en faillite, trouver 200 znüiions 
supplémentaires. Consacrés au rap- 
prochement de la téléphone privée 
de cet te entreprise avec Matra, ils 
seront pris sur les crédits d’investis- 
sements des PTT, dont l’enveloppe 
consacrée aux dotations en capital 
se trouve ainsi portée à 2,335 mil- 
liards de francs. 


liards pour Renault, 5 milliards pour 
la sidérurgie et 271 millions pour 
l’ancien Fonds d'intervention sidé- 
rurgique (FIS). 


Le gouvernement a mis en place 
un dispositif budgétaire qui permet 
d’engager et même de verser très 
rapidement ces dotations alors 
qu'elles ne le sont en général qu’en 
fin d’année, afin que le nouveau pou- 
voir ne puisse que difficSemeat les 
remettre en cause. 


E.L B. 


Eurêka recevra, en outre, 150 mü- 
lions de francs pris sur le budget du 
ministère du redéploiement indus- 
triel (DIELI), qui distribuera, de 
son côté, sa prop r e enveloppe de 
83 milliards comme prévu: 3 mü- 


ERRATUM- — Dans le bilan éco- 
nomique 1981-1986 publié dans > le 
Monde » daté du 15 mars en 
page 29 une inversion de chiffres 
s’est glissée dans la légende du gra- 
phique relatif au pouvoir d’achat du 
revenu disponible des ménages. De 
1976 à 1980. le pouvoir d’achat a 
augmenté de 12,8 96, soit de 2,7 % 
par an (et son 0,9 % comme indi- 
qué). En revanche, de 1981 à 1985 
le pouvoir d'achat a augmenté de 
43 soi t de 0,9 % (et non de 2,7 % 
comme indiqué). 

D’autre part sous le graphique 
relatif as commerce extérieur, il fal- 
lait lire : «les statistiques établies 
par la Banque de France différait 
de celles des douanes par la non- 
prise en compte des DOM-TOM*. 
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Savoir arrêter une guerre.. 


Il y a trois ans que TOPEP ne 
s’était pas réunie dans une atmo- 
sphère aussi crispée. Tandis quelles 
pays membres de l'Organisation 
fourbissent leurs arguments, en pré- 
vision d’une bagarre qui promet 
d'être chaude, tous les négociants, 
courtiers et compagnies du monde, 
la main sur le téléphoné, l'oril rivé 
sur leurs écrans, guettent avec 
angoisse la moindre petite phrase. 
Depuis dix jouis, le marché pétrolier 
complètement dans le bleu, hésite, 
bascule d’un sens dans l’antre en 
quelques heures, au gré des Impres- 
sions émanant, de ses «oracles» : 
minis tres du pétrole, analystes, etc. 
Moins de 13 dollars le baril lundi, 
plus de 14 mercredi, et de nouveau 
12,63 jeudi, les cours sont comme 
fous. 

L’enjeu de cette conférence est de 
taille : la poursuite ou l’arrêt de la 
guerre des prix. Depuis décembre 
elle a fait chuter de plus de moitié 
les tarifs mondiaux du pétrole - de 
près de 30 dollars aux en v ir o ns de 
13 dollars le baril. Et ses consé- 
quences commencent à être visibles, 
dans tous les pays du globe. Chez les 
producteurs, c’est ane succession de 
révisions de budget, de plans de 
rigueur, de renégociations finan- 
cières : Mexique, Venezuela. Iran, 
Algérie, Nigéria et même Arabie 
Saoudite, des plus pûmes aux plus 
riches, tons sont - inégalement - 
frappés. Chaque baisse du prix du 
baril de 1 dollar coûterait à TOPEP, 
selon la Shell, 400 millions de dol- 
lars par mois, et il est tombé de 
17 douars! 

Au sein des compagnies pétro- 
lières, l’heure est aux révisions 
déchirantes : Exxon et Chevron, 
ricanent d’annoncer une rédaction 
de leurs investissements de plus du 
quart cette année. Amoco a sus- 
pendu tous ses programmes d’explo- 
ration en Grande-Bretagne, Texaco 
a fermé quinze cents puits en Cah- 
forme. et la compagnie canadienne 
Domc Petroleum vient de demander 
à ses créanciers le rééchclonnement 
de sa dette. 


Dans les pays consommateurs la 
satisfaction commence à se mitiger 
d'inquiétude. La chute des prix, en 
s’accentuant, ouvre les perspectives 
d'une relance de la consommation et 
d’une dépendance accrue & terme à 
T égard de TOPEP. Le débat porte 
pour l'essentiel sur la meilleure 
façon d'utiliser cette mainte, qui, 
mik l’immédiat, contribue large- 
ment à rééquilibrer les balances 
extérieures et à ralentir l’inflation. 
Taxe ou pas taxe ? Seules pour 
l’heure, Tltalie et la Suifase ont 
décidé de limiter 1a baisse des prix à 
la pompe par une fiscalité alourdie. 

Aux Etats-Unis, la Maison Blan- 
che après quelques hésitations s’est 
clairement prononcée contre une 
■taxe à l'importation du pétrole brut, 
actuellement discutée par le 
Congrès, et le ton se veut résolument 
optimiste. * La baisse des prix du 
brut est probablement la meilleure 
nouvelle qu’ait reçue l’économie du 
monde libre depuis quinze ans », a 
déclaré devant un comité du 
Congrès ['économiste Philip Verie- 
ger, tandis que le secrétaire adjoint 
à la défense assurait que cette baisse 
« pourrait coûter à l’URSS cette 
année 6 milliards de dollars ». 

Face à ces enjeux, l'issue de la 
conférence extraordinaire de 
TOPEP apparaît pour le moins 
incertaine. Grosso modo, deux clans 
s’affrontent : d’un côté, ceux qui, 
comme l’Iran, T Algérie, la Libye, et 
depuis peu, sem ble-t-i l. le Nigéria, 
souhaitent que TOPEP mette fin à la 
guerre des prix et accepte immédia- 
tement de réduire sa production afin 
de rééquilibrer le marché et de faire 
remonter les cours. De l'autre, les 
pays du Golfe, qui, derrière l'Arabie 
Saoudite, estiment que les efforts de 
TOPEP seule ne serviront à rien. Os 
souhaitent poursuivre la g ue rre aussi 
longtemps qu'au accord général 
associant l'ensemble des produc- 
teurs mondiaux ne sera pas atteint. 
Entre les deux, des Etats, comme le 
Venezuela ou l 'Indonésie, suggèrent 


en guise de co mpr o m is des aména- 
gements de la stratégie adoptée ca 
décembre denier, fis proposent par 
■ exemple que TOPEP rtéfiuwae ouf- 
rement la « Juste part du marché » 
qu’elle revendique, répartisse ce 
volume de production entre ses 
membres et adopte une politique dé. 
prix plus entamée. - 


LerôJedeRyad 


La première stratégie a peu de 
chances «L'être. retenue, car. elle 
signifierait un retour en arrière et .un 
échec complet, TOPEP reconnais- 
sant cm quelque sorte ses épeins et 
acceptant de reprendre seule le far- 
deau dé la défense des prîx. On ne 
voit pas l'Arabie Saoudite, initiatrice 
de la guerre des prix, et sans qui 
aucune Hnntation de fai pro du ction 
n'est possible, accepter de perdre 
ainsi la face. Pour être efficace, une 
telle pafitique implique en mitre une 
très farté réduction delà production. 

Tontes les prévisions montrent 
que la demande résiduelle adressée 
à TOPEP devrait encore diminuer 
an cours des trois prbehams mois, et 
que le surplus de pétrole à résorber 
atteint an moins 2 millions de barils 
par jour. On voit mal c o mm e n t les. 
treize membres de l’Organisation, 
tous contraints par des besoins 
financiers de plus en plus pressants, 
po urr aient se r ép ar ti r une produc- 
tion <!e 143 ou 15 nriükns de barils 
par jour, alors qu’ils ne sont jamais 


intermédiaires de co m p romi s, elles 
ont certes gaekme* chances de limi- 
ter Panardae dn marché, mais ris- 
quent de s’avérer impuissantes à 
arrêta 4 T* baisse des courx 

Une fois de pins ta, pri n cipa le 
iaerrogatian concerne ta pasttion 
saonSame. Le Royaume est-Ü.prét 
fa « arrêter les frais », et i quelles 
conditions ? Jugo-t-d ta leçon don- 
née- asx.autre» producteurs suffi- 
sante poor R&raûtir le respect de 
tout accord oc Iimi t atio p de ta pro- 
duction ? Se satisferait-il d’un 
accord finrifcé avec k? seuls pavs pro- 
ducteurs non de 1 "Organi- 

sation qui ont jusqu'ici manifesté 
leux «Star, dë coopérer i Mexique, 
Egypte M ata tai B Omw. BnmcL 
auxquels ÎT faut jouter TURSS et la 
Chine, tonus deux, prêtes à stabili- 
ser leurs yeotes de tant su niveau 

. Le Royannte saotefiea et ses «lCés 
du Golfe ont maintes fois répété que 
feur principal concurrent était la 
Gzu^e-BretagË^. et qu’un accord 


parvenus dans te passé-fa respecter 
durablement leur plafond de 16 mfl- 


fious. A fortiori u’ont-ils aucune 
chance de pouvoir se partagée . tas 
10 mülious de barils quotidiens sug- 
gérés par l’Iran. 

Seule cette stratégie permettrait . 
pourtant de stabüiserrapideinent les 
cours. La poursuite de la »- guerre », 
entretenant la pagaütaactnrita et la 
compé ti tion entre tous les produc- 
teurs, risque, elle, fa l'inverse, 
d’entraîner les cours vers de. nou- 
veaux palliera .{1(1,7, voire, com m e 
Ta suggéré le ministre, du- Koweït, 
S douars™). Quant aux «durions 


global ne pouvait se co n ce v oir sans 
ta particîpatirxr britannique. Mais fa 
mesuré que te temps passe et que les 
prix diminuent les chances de voir 
Londres venir fa Coneasa semblent 
s'amenuiser. M”* Thatcher n'a-c-cIJe 
pas encore ïépété, deux jouis avant 
ta réunion de TOPEP, qu’il n’était 
■ pas question » que son pays 
« impose des réductions à sa pro- 
duction pétrolière.»., et « devienne 
ainsi membre de fait - de l'Organi- 
sation ? .. 

La réussite du plan saoudien 
paraSLdonc «tardas en plus compro- 
mise^ ét fl sCTMc que les pays do 
Golfe ea aicnt désormais pris 
«taocrêaccJ Four autant 3 ne leur est 
nas aisé de trouver une « sortie » 
honorable fa Tramasse dans laquelle 
3s se saut places. « // faut savoir 
arrêter une grive ». .disait Maurice 
Thorez. Il va falloir beaucoup 
«Tindùtaté fa T Arabie Saoudite pour 

savoir arrêter ta gperre des prix. 

VÉRONIQUE MAUWJS. 


SELON UNE ENQUÊTE DE LA SOFRES IXDEBENCTffiTnBELiWŒStWOFrajISIVESlJRVAIJEO 


Les entreprises ont rencontré 
peu de difficultés 

quand elles voulaient ajuster leurs effectifs 





Pas définitivement dépouillée per 
la délégation à l'emploi, une ultime 
enquête commandée fa la 
SOFRES (I), sur la réalité des obs- 
tacles à Pembauche rencontrés par 
les entreprises, semble renforcer 
Topimon du ministère du travail. 

Davantage basée sur T analyse des 
comportements, en situation, que 
sur les déclarations d'intention, cette 
étude révèle que les deux tiers des 
entreprises « ne pensent pas » aug- 
menter leurs effectifs dans les deux 
ou trois ans à venir et. quand bien 
même elles le feraient, elles n’iraient 
pas au-delà de deux emplois supplé- 
mentaires (à 65 %) ou de cinq 
emplois (A 18 %). La plupart de 
celles qui ont envie d’embaucher 
affirment hésiter, à 51 % en prétex- 
tant des incertitudes du marché, i 
27 % en raison des incertitudes de ta 
situation économique en général. 
Seules 17 % invoquent les difficultés 
juridiques ou administratives fa 
l'embauche, et 19 % les obstacles 
pour procéder à des licenciements. 

Pour les contrats de travafl à 
durée déterminée, 96 % des entre- 
prises reconnaissent n’avoir « jamais 
rencontré de difficultés » et 44 % 
pensent les utiliser à court terme. A 
peine moins, c’est-à-dire 92 %, n’ont 
pas été gênées par ta procédure 
applicable aux missions d’intérim et 
notent d’abord, parmi les inconvé- 
nients, ta manque de personnel qua- 
lifié et le coût élevé 19 % songent & 
l’intérim dans un proche avenir. 
Pour le travail fa temps partiel, les 
employeurs se déclarent satisfaits à 
93 %. Toutefois, ils regrettent 
Tabsence de personnel volontaire, la 
complexité de la réglementation et 
mettent en avant le problème de la 
définition légale. 35 % pensent y 
avoir recours, et particulièrement 
dans les grandes entreprises de ser- 
vices. 

Quant aux licenciements écono- 
miques, les entreprises ne les ont pas 
pratiqués depuis cinq ans, fa 77 %,oa 
ont du répéter l’opération deux fois 
(30 %), trois fois (13 %) ou plus 
(5 %) . Cette procédure a surtout été 
employée par les grandes entreprises 
et 1 industrie (fa 51 %) , le nomme de 
suppressions d'emplois étant infé- 
rieur & 10 dam 84 % des cas. Les 
entreprises considèrent fa 85 % 
qu’elles ne se sont pas heurtées fa des 
difficultés. Quand ces difficultés se 
sont produites, elles avaient fa 94 % 
pour origine la procédure. Les 
réponses négatives et les délais pro- 
voqués par les refus partiels sont 
incriminés, sachant que ceux-ci sont 
dos pour 80 % & Tabsence du plan 


social et pour 20% à des motifs éco- 
nomiques. 

Dans les mois fa venir, 8 % des 
entreprises prévoient un licencie- 
ment économique et - mesure du 
décalage avec ta réalité observée - 
s'attendent pour 65 % d’entre elles fa 
subir des ennuis du fait de L’inspec- 
tion du travail. • Une certaine 
appréhension semble donc exister », 
souligne l’enquête. D’oü le besoin 
d’améliorer la procédure pour 68 % 
des entreprises, qui préfèrent plutôt 
un assouplissement et une simplifi- 
cation qu’un raccoorcîssemeiit des 
délais de concertation ou, même, 
que de {dus grandes facilités pour 
licencier en cas de faute grave. 

Dans ta gestion quotidienne, éga- 
lement, tas entremises utilisent dif- 
férentes modalités pour adapter Le 
niveau de l’emploi fa l'activité. 27 % 
pratiquait les heures supplément 
mires, 17 % s'adressent A la sous- 
trai tance, 15 % font appel faux 
contrats à durée déterminée, 8 % 
aux missions d'intérim et 2 % au 
chômage partiel. Une entreprise sur 
dix a signe un accord de modulation 
des horaires, dont 7 % des entre- 
prises se sont servies au cours des 
deux derniers mais. Trois sur- dix 
emploient des satanés A temps par- 
tiel (pour moins de 32 heures) et 
57 % ont eu des départs de «»l»riés 
en 1983 et 1984, soit en fin de 
contrat, soit en licenciement écono- 
mique, soit encore après démission. 

Deux entreprises sur trois ont 
régulièrement des changements de 
charge, essentiellement saisonniers. 
Elles les pallient par les heures sup- 
plémentaires et les variations de 
rythme ou de cadences (35 %). 
Cependant, 20% déclarent ne ces 
savoir comment faire dame de telles 
situations dues, à 63 %, fa des com- 
mandes exceptionnelles. 

La moitié de ces en tr e pri ses ont 
procédé récemment fa des investisse- 
ments qui, fa 77 %, étaient fiés & la 
production. Dans un tiers des 
ces investissements ont été orientés 
vers les nouvelles technologies, dont 
l’arrivée a coïncidé avec bm mise en 
formation du personnel (37 %), le 
non-remplacement du personnel par- 
tant (20 %),Tembaiiche de person- 
nel qualifié (22%), ta modulation 
de ta durée du travail (16 %), des 
rythmes et des cadences (16 %), ta 
travail en équipes (12 %) ou fa des 
horaires variables (10 %). 

' ALAIN LEB AUBE. 


L’offensive de M. Carlo de Ben©- 
detti.- financier italien propri étair e, 
entre autres, «fOlivetti, sur yaléo. ta 
numéro un de Téquipement automo- 
bile en France, va constituer ta pre- 
mier dossier industriel encombrant 
pour te nouveau gouvernement Car 
les pouvoirs publics n’ont aucun 
moyen légal pour s’opposer fa cette 
opération qui, combinée avec le pro- 
jet d’accord entre -Matra (Softst, 
Jaeger) et Fiat, fera tomber un 
grand pan du secteur stratégique des 
composant» automobiles es des 
mains itaBen ne s (voir ta supplément 
économique de ce jour) . 

M. de Benedetti, après avoir «Se- 
crètement acquis 18,32 % des 
actions- de Valéo en Bourrer'* 
décidé, le .14 mars, d’employer une 
méthode plus tantale. H «^déposé 
auprès des. autorités boursières une 
demande, d’offre publique d’achat 
(OPA) sur 795000 actions, soit . 
16 % supplémentaires, afm d’obtenir 
au total {dus de 34 % du capît&Tet 
une minorité «ta blocage.. Cettt ini- 
tiative ne fait pas TfafToire du minis- 
tère dn redéploiement industriel, «pii ' 
espérait Tévitcr tout ea se sachant 
privé de moyens légaux. 


Les s er vices de Cresson ont 
Moqué ta projet Matra-Fîat en utili- 
sant tes51 %«létemis par l’Etat dans 
lê capital «ta - groupe de M. Lagar- 
dère. fis soû tatitata nt acc éléra les 
conversations mûre Matra, Valéo, 
M. de Benedetti, y mêler Renault, 
Peugeot et les. autres partenaires 
finairerërs dont Suez, afin de 
«soustraire un ensemble de taille 
européenne. Apparemment, l’OPA 
«ta financier italien prouve que cette 
tentative à capoté. L’iniiécaion «les 
constructeurs automobiles natio- 
naux;/ serait pour beaucoup, entre 
autres raisons, notamment, de 
TafiaibUssement politique du pou- 
voir fa rapproche des élections. Le 
. soutien du groupe nationalisé Suez à 
l’OPA ta prouve. 

•’ Impuissance des pouvoirs publics, 
faiblisse du capitalisme français, 
nationalisé ou privé» l’affaire Valéo 
montre que les ■ entreprises 'fran- 
çaises, meme si leur restructuration 
. industrielle est en bonne voie (c’est 
le cas de Valéo), n’ont pas encore 
atteint la puissance financière «A 
boursière qui les mette fa Tâtai des 
«raiders» étrangers. A la veille des! 
dénationalisations, voilà qui devrait 
faire réfléchir. 


r EN BOURSE- 


0) Enquê te r éalisé e auprès de eânq 
cents entreprises stratifiées par tant», et 
secteur d'activité. 


Un parfum très coté 


Pour leur «quatrième séance 
.de cotation au second marché 
de la Bourse de Paris, les 
.81000 actions , de la soegté 
des parfums Jacques Bogârd 
(10 % du capital) étaient très 
demandées : 642768. titrés fa 
Tâchât, contre 10000 offerte 
l 'au , coure. de..' 45 7 F, co ntre un 
prix «T offre de 270 F au départ 
le 1 1 mars- Il faut dre que cette 
petite société (cent personnes), 
avec -un chiffra d’affaires de 
160 mdHons de francs en 1386 
(+ 25 %X dégage de conforté- 
Mes marges nettes (18 miUfons 
de francs prévus pour 1986, 
11,2 % du chiffre. 
«Taffaires)- 

Créée an 1975 par son 
actuel préskient M. Jacques 
Konckieb. elle exporta 90 de. 
sa production, avec une crafe- 
sance moyenne annuelle de 
37,5 % entre, 1981 et 1984. 
-.Cette jeune société, pour es 

créer sa place au solefl fa» eùx 
■ grands de la -profèsaion 
(L'Oréal, Dior, etc.), s-est spé- 
cialisée dans ta .parfumerie haut 


de gamme pour hommes, sur un 
créneau dont l'expansion est 
Pta? rapide que celle des cœ- 
rpetiquès. Efl» sous-traite par- 
tiellement ses fabrications et 
_ porte tous ses efforts sur ta 
.. ctimmancialisation dans des 
réseaux ede qualité» avec une 
•^Portante publicité (25 % du 
«infra cf affaires France). En 
. 1 “®4. Jacques Bogard a 
abordé la diemèle féminine 
avec les parfums Terf taprdus 
1985. a imptanté an 
. en “taxSation avec les 
“îïï™ tocataV un centra de 
proctuçtion de parfum et cosm é- 
«P»s. dont ta marge, dans cinq 
tins, devrait égaler celte «fa» ta 
^ociétô fa l’heure, acturita Pour 
.fasurta' sont prévues des lignes 
TJ**? P?» homme, de pro- 
durts cto bain pour femme; et de 
nouvelles lignes de produits 
pour hommes qui/ en France, 
n emploient des parions et des 
. Produits de beauté qù*fa haute)/ 
«3sur 10. Uneminel 


F. R. 
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LE MIDI 

grand titre pour la Provide nœ 


Actionnaires de la Providence, 

■ là Compagnie du Midi vous propose 

maintenant ses propres titres. 

Une offre encore plus simple, 
plus sûre, plus intéressante. 

Fn eore plus simple 

En ffhangeant * «rtinns Providence 

rnntTB 1 actions Comp agnie du Midi, . 

.-.¥OusÆCcédezJire!^ mentaucœur , ,. . 
du groupe Midi, sans étape intermediaire, 

sans opération financière complexe, 

sans endettement pour l’entreprise. 

Cet échange vous est garanti quelque 
cnit te nombre total He titres Providence 
présentés à la Com pagnie du Mit^. 

Pas dé mauvaise surprise à craindre. 

Personne n’est exclu : la Compagnie ^ 
du MMi vniis rachète com p tant les “romp us, 

: (moins de 5 actions), au cours moyen de 
bourse, avec un minimum garanti de zjw r. 

Tous les frais sont pris en charge 
par la Compagnie du Midi 

Enc ore plus SÛT 

L’action Compagnie du Midi est 
la p remiè re de la bourse de Paris par le 
volume traité. Cest la valeur préferee 


des professionnels et des épargnants, 
relie qui figure au premier rang 
Hans toüsles portefeuilles. 

Cést pour vous la garantie d’un couis 
rpcmlip.r'que personne nej eut influencer. 
Vous aurez donc la possibilité en cas de 
besoin de vendre à tout moment vos actions 
Hans de bonnes conditions. 

Encore plus intéressant 

Sur la base de la moyenne des 
cours Midi du mois de février, cette offre 
valorise chacun de vos titres Providence 
à plus de 3.000 F. 

Mais surtout, vous deviendrez 
directement actionnaires du premier groupe 
financier privé par sa capitalisation 
boursière. Un groupe qui, outre 
une présence importante dans 
les assurances (AGP), détient le second 
patrimoine français immobilier 
locatif et des participations 
industrielles, toutes sélectionnées 
pour leur rentabilité et leur solidité. 

Un group e qui dep uis 1852 a distribué 
cha g» p «"née ™ dividende croissant à sœ 
Actionn a ires, même en_période de cnse . 




Grâçe_à_la Providence, devenez actionnaires déjà 

C ompagn ie du Midi 


lap réce ^A f ^fider, 


et une no JZfoZS &£ COB 
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BOURSE DE PARIS 


A PPAREMMENT pea sensible à ta frénésie d'achats 
perceptible sv les grands marchés mowifiaBX, à 
rmrissoa de New- York que «Pâmais vo i e n t déjà 
parti h Tassant des 2 000 points ea tomes d'indice Dow 
Joues, Paris a opté pour no ton pins timoré. Mais ni 
brusque coup d'accélérateur a été donné vendredi, et les 
valeurs françaises qui s'étalent même offert le taxe «Pan 
repli de 1,8 % «nan ti, progressaient de 3 % vendredi pour 
ramener finalement leur avance à 2JS % en dôtnre. 

« U s'agit bien d’an moarement de fond, et Fou contêoe 
i constater depuis piitsieara jours me présence tTacbetears 
étrangers impartante », expliquait m familier de ta 
corbeille, aBaat jusqu'à parier qae ces investisseurs venus 
d'outre- Manche oa de raotre côté de r Atlantique seraient 
à noovean présents dès tanÆ prochain, à l'issue du scrutin 
électoral. « Le comportement de ces achetem ns s’est 
considéraMeatent modifié en Fespace de deux i trois ans. 
Us sont à présent très fondamentaEstes et beaucoup moins 
axés sortit performance rêsattaid des variations de taux de 

change. Ce qui fait qu’arec an dollar stabilisé aax 
alentours de 6&0 F i 7F, comme c’est le cas attnettemeut^ 
Ma de reOner sers WaB Street, ib continuait à htrestirea 
Europe, et plus partkuBèremeat à Paris, en misant sur 
telle on telle entreprise qtPBs connaisse ta otakrtmaut i 
fond », ajonte-t-iL 

Si eOe se reflète réguHèrement dans les coms de 
nombreases valeurs de premier rang oa de valeurs en 
situation de retauraematt (Peugeot en a constitué un bel 
exemple vendredi), cette présence étrangère a*egqpfiqae 
pas, à eBe série, ta véritable envolée des actions qri s’est 
pradake vendredi à ta Bomse de Paris. En hausse de 2£ % 
an cours de ta séance du matin, ta cote a bondi jusqu'à 


Semaine du lO au 14 mars 


L'accélération 

enregjfetrar à as montent u progrès de 3/4 % avant de 
retomber à 2^ %. Là. c'est le fait pofitiqae qri a jo né, en 
l'occurrence l'impact des sondages ptas ou moins omcienx 
dont oa se passait le résritat sous le manteau et qri, tous, 
sembbîcBt douer à PectaeBe opposition une avance ptas 
confortable qa’hüti&femeni prévu à Pissue dt scrutin «ta 
16 mais. 

Plntôt hésitants jeudi, aa lendemain «Pan article para 
«fana nos coloimes aa sqjet d’une probable déurissiou «la 
président Mitterrand ri ta sanction des ornes lui était par 
trop défavorable, les investisseurs en faisaient veadrttfi «me 
toute autre interprétation. Après tout, disait-on, en 
regardant la France an fond des mes, si mm s eul e me n t 
l'opposition se voit offrir sur un plateau une sorte de 
« chambre btene horizon » et qrien ptas le résritat da vote 
se traduise par le cougëÆement da président socialiste, 
après tout, ce serait taire «Pane pierre «leux coups. 

* Mais de toute façon, indépendamment des élections, le 
marché est condamné i monter », rappelait tri antre 
professionnel, montrant «ta doigt la forte avance de 
noisèretix titres, exception faite des pétrolières qri 
continuent à faire tapisserie. En tête des pins fortes 
hwiwiK de ta semafate figure Maisons Phénix, avec mie 
avance de 22 %. On sait que ce grand nom de ta 
CTnfrBCtta de maisons nM&ri dn fl w , cr u elle nient éprouvé 
par le passé, a décidé de passer ta main à propos de ta 
MiliqntiiH qu'il s'obstinait à détour dans la firme 
aiérîfhM» US Hoae. Cette dMdeim u e nlè ve rait ne 

ffhrèr^i poLmomm». 


Sien en cour également, avec ne baume de 28 %, 
Agence Havas, qri va non seulement repr en d ra ta 
versement d’an dividende à SCS actionnaire* mais 
également distribuer me action gratuite pomr cinq 
anciennes, prend fga I f mrnt ses dist a n ces avec Canal Phn, 
dont dte ne détiendra ptas qne 25 % dn capitol. Fatale 
d'Havas, ta société Earacom n'a pas venta 1 tes «si reste. 
Mais, à l'inverse, toujours dans le secteur de ta 
coBamrakatios, Europe X était ntise au plqnet avec ane 
baisse de près de 9 % pour ressemble de ta seanatae. A et 
rivean (I 050 F le 14 mars), le coma, de Faction se 
rapproche des 90S F offerts aax actionnaires dekatatiou 
périphérique par Hachette, laquelle à repris, Mit mari, là ' 
participation étatique détenue asparavast par taSo&nd. 

Sur te front des OPÀ, ks escarmouches n*ëut pas cessé. 
Maurice BMerman, ce nfid at à ta reprise de Radar, taceA 
Primistères et ses alliés (ta Galeries Lafayettc 
notamment), tes a déptacées sur te terrata jiwBrlirir». Dns 
T affaire Providence, aax sritiplcs rafaâ üjmnM t», 
Claude Bébear, pan te pape AXA/Dronot, ut Béraud 
Pagezy, pour te Compagnie da MfcB-AGP, continuent lise 
Hvrar.nne joute tatritedneBe. à coups de mnucMns dent 
oa fiât véritablement par pendre te fil condu cteu r. Mais 
Popérattea ta ptas mtéréasante de ta senntae a été canne 
vendredi en b d*après-ad«fi lonqne Caria de Pmidetti 
manifeste son fcatentiou de I*""* une o ff re : nuhBue 
d'achat sur Yalta, dont te conrs a baissé de 5 %. DcjSris 
des psfcMjomd», tfat fi a» élément «te ptas péhdtet.i 
penser qne ta France est dés or ma is entrée — -tirnHament/ 
pon Ftatut — dan le cycle des OPA. 

SERGE MAffTL 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

IŒW-YOKK 

Des records en rafales 
les records tat, cette semaine, 

tombés ea ntfidès à ViB Street. Le 
■ Do* Joocs a été ccb cc rné en premier 
tac eu s'établissant vendredi au mvcaa 
hûtodqne^ -de / 1792,74. Mais jamais 


' « M p jjîtl i * aa luin , irédont- 

dairé ânami forte : 92,91 ponts 
(+5,5%). VKtirifi6. enfin. & été sans 
pamSe. avec 883jjD2-izuSa« «Factions 
échangée* {conte* 79639 mffions) . La 
opératatm ont _d &5béi é u*3il tourné le 

freut éeonoanme : Æ minati ou de (L2% 
défunte* audetaS en février; berne «te 
de 0^6% de te production te 

mime mois; a ug m entati on de 0,7% des 
nodo des c atr c gcùré . Toute leur aoen* 
. tioa s’est c on cen trée snr tes tank, tfinté. 
rts ut ks pric.péotfiBB dont JagEsude 
b cont rib ué- ifeaaer aacoap tie faoetà 
l'optimisme amfaknt Foar une bonne 
nisoù : h re p r i se de restpeaâon est 
d rifarmen tfiéci ces feu x fte tee i» . '■ 
^Aîôntaus eàfis qup te d bnnm ti ou «te 

Uüe4 c fmfTimoB. Lc onxcht a %ife- 
meméri sonate écétflftniâL 

I CW» l'CaBs" 


Matériel 


Alsthom-Atlantique 

CIT- Alcatel 

Cronzet 

Générale des Eaux . 


Merfao-Gcno 

Moteurs Lcroy-Somer 
Moulinex 


iÎTÎr 


PMLabinal .. 
Radiotcchniqoc 


Siemens .... 
Schhun berger 


Tfléméc. Elec tiî q n e 
Tbonjsoo-CSF ... . 


E22 

miF.ïri* i rih9nrx&m>m-4 


4-250 

Avions Dassanll-B. . 

- 3 


+ 8 

De Dktrich ...... 

4- 9 

FACORÎ 

- 71 

Rves-LiLe 

4- 3.10 

Fonderie (Générale] 

4- LOS 

Marine Wendd ... 

4- 1 


4- 25 

FcogeotSA 

- 55 

Poclain 




(1) Compte tenu cTou coupon de 6 F. 


Alimentation 


14-3-86 DÛT. 

B^im-Say 4M + 26 

Bongrain 1070 + 52 

BSNG.-Danane ... 3500 + 200 

Carrefour 3400 + 60 

1335 


Euromarché .... 
Guyenne et Gare. 


ManeU 

Moet-Hcnnesry .... 
Nestlé 

Occidentale (de) . 
Oüda-Caby 


Promodés 

Sl-Louis-BouchoQ . . I 460 
CS. Saupiquet .... I 565 

Sonroe Renier ) 544 

Veuve Cikqoot .... 



181. 



291 



André Rondtae 
Agscfac WiDot . 


CFAO 

DamartrScr vipua tc 

DartV 

DMC 

Galeries Lsfayette 

La Redoute 

Nouvelles Galeries 


Pétroles 


Exxon (I) 
Francsrèp. 
P ctro fina . 
Pétrol e* RP 
Prinagay. . 
Raffinage . 
Royal Dstcfa 




(1) Compte tenu d’un coupon de 5^20 F. 


Tournants sur le front 
des OPA et des OPE 


Deux évônemems sa sont pro- 
duits cette semaine, six- le front 
des offres pubfîques cf achat et 
d'échange. Tout d'abord, 
M. Bernard Pagezy, mardi 
11 mars au soir, data limite de 
dépôt pour les nouvelles suren- 
chères, abattait r atout qu’il se 
gardait depuis le début en 
offrant, pour te contrôle de Provi- 
dence, non plus des actions de 
sa filiale d’assurances AGP SA, 
mais, tout bonnement, des 
actions de la maison mère, la 
toute-puissan te Compagnie du 
Mxb, premier groupe financier 
privé et deuxième capitalisation 
boursière è Paris, avec 16 mil- 
liards de francs, et le record des 
transactions au deuxième aa me s- 
tre 1965. 

Parts offertes : 3 actions MkS 
pour 5 actions Providence, 
désormais valorisées à plus de 
3 000 F pièce. M. Bebear. PDG 
du groupe AXA. surenchérissant 
de son côté, offrait 7 actions 
Drouot Assurances pour une 
action Providence, évaluée ainsi 

i plus de 3 500 P. Comme 
disait, b ta veille du week-end. 
avec un brin cf ironie, M. Pagezy. 
les actionnaires de la Provi- 
dence SA sont face è un 
dilemme : sait r effectuer un acte 
da loi dans une équipe brûlante, 
pour un homme exceptionnelle- 
ment doué dans fart du savoir- 
faire, et du faire savoir » 
(M. Bebear) ; soit opter pour le 
puissant Mtf, favori des investis- 


seurs institutionnels, et qui ene 
manque pas de savoir-faire s, lui 
non plus. 

Reste qu’à ce prix La Provi- 
dence est bien chère, plus da 
3 milliards de francs (dont 40 % 
pour le fonds de commerce, a 
déclaré M. Pagezy), mais tant 
mieux pour ses actionnaires. 

De son côté, M. Maurice 
Bidermann. qui dispute i la 
société Primistères le contrôle de 
la société Radar, en lançant une 
contre-OPA a demandé au tribu- 
nal de commerce de mettre sous 
séquestre les actions Radar que 
devait livrer le 1 1 mars au plus 
tard un groupe d'actionnaires 
majoritaires qui avait, au préala- 
ble, signé un accord avec Primis- 
tères. 

La tribunal devrait rendre son 
arrêt le 19 mars, la Commission 

des opérations de Bourse ne vou- 
lant pus se substituer au juge, 
dans une affaire t soumise à une 
concerta tio n sérieuses, a décidé 
d'attendre la décision du tribunal 
avant d'autoriser les actionnaires 
majorita ir es de Radar de livrer 
leurs titres, ce qu'ris auraient dû 
faire le 11 mars au plus tard. 
Môme si M. Bidermann échoue, 3 
aura enclenché un débat sur un 
point qui devra ôtre tranché : une 
procedure d'ordre public prend- 
elle le pas sur un accord sous 
seing privé? 


Valeurs à revenu 


TOI 




Mswns Phénix.. 
Folietet Chausson 

SCREG 

SGErSB 



Gtaml Ehctrio 
Gcsenl Foods 
Genou Mates 
Goodyear ..... 





outre-mer 


Ouater.... 

Géophysique 


TNCO(l) ... 
Mkhdin ..... 
Mm. P caxi Toya 



Agence Havas 
Aijamari ... 
Kc 


Hachette ... 
L'Air Liquide 
L’Oréal 


h r tar i 


!P1 



GoMFkU «,98 + «,73 

Hannoay ........ ttg» 1^1 

Randfonfda <60 —'26 ' 

Santt-Heku* -....i. 99J90 - 44« 

Ws«MniDccp(l)i'-| 304 |+ Ue 

(1) CcoqXe iene<fDSGoqxu de 11,10 F. : 


BASF 

Bayer 

Hoecfaat ...... 


m* 


Î43-86 Ùiffi :■ 

1845 + 2§ ‘ 

1125 +48 

IMS- + 33 
187 
33M 
1223 
131 '• 

1368 


Au pfts de charge - 

-Bacoozsnfi par Fantararation de te 
. nt rniti oa épououûqne. la perspective 
«Fune batese desjteax' et, bien tir, 
rextraortfiraire dynsnoe de Wall 
Sttcct, k marchés pouauviaouAvaijce 
aupisdeduigc.poiu'dOaouveatts'éto- 
Utr i m» aheau noara. £u famiae hd>- 
dbmadaüua ^été taie des plus, fortes de 
toujeara (+ 3^®).Ette a été en bonne 
partie a o miié p a r de» achat» fitraagera). 

Indices «FT» da 14 mars : indos- 
ttieOes, 1 360,7 (contre 1 308.8) ; mines 
d'or, 319,7 .(contre 333^6); Foods 
ÆEtat, 8&37 (oontie 86,92). 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


CXXJRS 


ÉCHÉANCES 


K». M | Mars 86 | Jain86 Sept 86 I Déc. 86 


106,10 106^5 186,78 186,78 

* fc”* ~ 1QMS 106.70 10635 ' 106^88 

ta» ~ 18645 10638 186^0 186^0 

Ptn ^ tr ~ *06,48 106^0 106^5 106,75 

CMarrOe ... - 106^40 186^0 106,75 106,75 



Uaflever 

Vkbra.. 

WwLou 


(*) EndoUnx. 



Le ton était plus calme en fin de 
se maine mais on continue à parier 
ourla baisse des taux ; même si un e 
légère déception était perceptible 
jeudi lorsque te Banque de France 
décidait de maintenir a 8 1/4 % son 
taux d'intervention. Une interrup- 
tion de séance de deux heures a été 
observée le 1 1 mars à la suite d'un 
incident survenu entre deux commis 
et la Chambre de compensation des 
instruments financiers de Paris 
( CC IFP). Celle-ci se veut très à 
cheval sur te transparence du mar- 
ché, un souci que la Commission des 
operations de Bourse se dit — en 
privé — toute prête & partager. Par 
ailleurs, quatre nouveaux établisse- 
ments de crédit ont été admis 


com me adhérents effectifs au MA- 
TIF r la BRED, la Casse centrale 
de réescompte, la Caisse des dépôts 
et consignations et la Société inter- 
nationale de ban que . . 

Cette liste s'ajoute 2 celle des éta- 
blissements de crtelit déjà admis: 
BAFIP (Banque, financière pari- 
sienne), Banque de l'Union euro- 
péenne. Banque d’escompte. Banque 
Louis-Dreyfus, Banque nationale de 
Paris, Banque Paribas, Qn’«* cen- 
trale de crédit coopératif. Caisse «le 
gestion mobilière. Crédit du Nord, 
Crédit industriel et commercial de 
Paris, Crédit lyonnais. Société géné- 
rale. 


Idtaotetara 

- WMn 

SdoSara 

- 20 Maria* 

- Kl florins 

• BranUM 


WO -\38»- 
8380 S 408 
1800 1 MO 

«110 • .1 MO 
3220 3230 


LES PLUS FORTES VAKATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES' 


FRANCFORT 

. Nouvelle avauce 

L’avance de« ocmts «'est pouisuiviê 4 
bonne allure, te fermeté de Wafl Street 
ot h-jtabBhation du dollar ayant contri- 
bué i raviver rintérit, notammciit ssr 
ks c hi n uqne s. les amotnobües et les 
banques. 

...Indice de la Commerzbanlc du 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (ea mffliera de francs) - 
IÛmars H mars ! 12 mars I3mara u™r» 



10 mars 

II mars 

12 mars 

RM 

Comptant 
ILctobL. 
Actions . . 

1410606 

5691910 

270024 

1176073 

6222645 

273226 

1343183 

6215887 

305077 

Total 

7372540 

7671944 

7864147 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 
Françaises I 1213 1 1193 1 1203 

Etrangères | 106,4 j 107,1 J 1083 j 



Dottschcbudc 

üoedut.;^-. 

Ktnùfi.... 

Mumeunan . 

Siemens . ... 
VoScnugm . 



Cour* 

Omis 


7 naas 

toraan 


333£0 

332£8 

» • • 

3124 » 

32488 

* 4 - 

331 

343 

U mm 

H**® 

330JSB 


888 

932JSU 


317 -. 

32498 . 


378 . 

381 ■■ 


25 ] 

288 ’ 


738 ' 

731 

... r 

55*28 

574 


261594 544 311 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1985) 

Tendance .| 119,9 J U7,6 | 119^ | 119^ | 123^ 

(base 100,31 décembre 1981) 

Indice gén. 1 317,4 1 311,6 1 315,6 I 315,3 I 322 ,4 

a. de: 4jP5 0n »^? n taubitaene^ de te !^anrate waidiedltalndic« 

dn aeeond marché n om pas été dupontMes. 
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Crédits-Changes-Grands marchés 
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L’euromarché 


Les devises et l’or 


Indifférent aux élections françaises La hausse du yen reprend 


La détente généralisée des taux 
d’intérêt à travers le monde s’est 
reflétée cette H»m m vif 

abai ssement de» coupons surfes non- 
vdles émissions obligataires interna- 
tionales. Os sont repassés en dessous 
de 4 % sur les «uoénopruntt en doL 
laxs-et exrECU. etsontreveanaaux 
environs de 5,75 % (buts Feuro- 
secteur libellé en deutschexnarks et 
en deçà de S % en Suisse. 

Ils sont maintenant inférieurs à 
9% sur un marché des euro- . 
ùn&skms en firaacs franptfe qgf Aura 
été bien orienté jusqu'à ht mile des 
élections législatives en France, 
impavide, pour né pas dire indîiTé- 
rem, devais l’échéance du 16 mars, 
il semble qu’il pourrait même sup- 
porter allègrement une troisième 
transaction ce mois-cL En' effet, la 
Swedîsh Export Crédit (SEK), qui, 
en début de semaine, est vesue rapi- 
dement succéder i Rhône Poulenc 
sqr Je marché primaire, a pu clôtu- 
rer par anticipation son euro- 
emprunt de 600 minions de francs à 
b veille de ce week-end. D’une 
durée de dix ans, il a été offert an 
pair avec un coupon annuel de 
8,75%. . ‘ 

Malgré ce très bas niveau, 9 s’est . 
enlevé en un tournemain et s’èst 
même traité, les premiers jouis, à 
son prix d'émission. Dans la foulée 
du repli technique, jeudi, dé prati- 
quement tout Fensemblc du marché 
euro-obligataire, la transaction SFK 
s’est par la .suite légèrement affai- 
blie sur le marché gris. Toutefois, sa 
décote n’était, vendredi, que de 
l’ordre de 0,625-0,125, c’est-à-dire 
bien inférieure à la seule commis- 
sion de vente qui, pour les banques, 
est de 1,25%. 

La présence d’élections ce uioîm 
en France avait amené le Trésor à - 
limiter à deux euroémissions le 
calendrier des opérations primaires 
en francs français durant le mois de 
mars. La vitesse à laquelle elka.se 
sont arrachées montre »«* ambi- 
guïté quH y a amplement de la 
place pour une troisième, quelle que 
soit, du reste, Fissue du scrutin. 
Même si Fcuromarché continue 
d’anticiper, an travers d’un réajuste- 
ment du denfschcniaric, nue déva- 
luation du franc; celle-ci devrait se 
limiter aux environs de 5% et 
c’aurait pour objectif, que .des rair . 
sans commerciales. CTest le marché 
de. CECU . qui pendant, quelque 
temps a été le 'pins pealmbé par 
cette perspect ive et non celui libellé 
en francs français. 

Four sa part, le marché des euxo- 
emprunts à taux fixe en dollais navi- 
gue en plein brouillard. Le mouve- 
ment qnunnent inin te rrompu de 
hausse & New-York dépens plusieurs 
«g”»™ * * a enfin permis au rende- 
ment de l'emprunt 2016 du Trésor 
américain de rep as ser pour la pre- 
mière fois, depuis la fin de 1977, es 
dessous de la banc des &%. A ce 
niveau, nue certaine nervosité et des 
prises de bénéfices ne pouvaient 
manquer de se manifester. 


L’ampleur de la vagué fcaussiàre 
mur Etats-Unis avait fini par pren- 
dre Fallure d’une lame de fond pro- 
pulsant tous les cours an ciel sur son 
passage. £0e a été telle depuis deux 
mois que le marché international des 
capitaux*, qui n'avait que .partielle- 
ment suivi- cette trajectoire fulgu- 
rante, est demeuré bien en amère de 
son homologue américain. Malgré 
des hésitations de dernière heure, 
New-Yack reste bien plus compétitif 
que le marché euro-obligataire. Cela 
explique la faible activité primaire 
de ce dernier au anus de la semaine 
écoulée, puisque le volume des enro- 
âmsrioos nouvelles endollais dotées 


d’on taux d'intérêt fixe, ayant vu le 
jour entre lundi et vendredi a été 
bien inférieur à 1 milliard dé dollars. 

Dans ce domaine, le Crédit com- 
mercial de France (CCF) s’est mis 
en vedette avec un euro-emprunt de 
100 millions de dollars. D’une durée 
maximum de douze ans, il bénéficie 
d’une structure «rétractable» qui 
permettra aux porteurs le désirant 
d’en demander le remboursement 
tous les quatre ans. fi sera émis à un 
prix de 100,875 et sera accompagné 
jusqu’en 1990 d’un coupon «muai 
de 7,73 %. Le produit de l’opération 
fera l’objet d’un swap qui procurera 
à la banque des Champs-Elysées des 
dollars dont le taux d'intérêt varia- 
ble sera inférieur à celui du Libor. 


Londres, l'irrésistible 


L’annonce faite cette semaine par 
fa BNP dc son intention de transfé- 
rer lu ouari-totalhé -de scs euro- 
activité à Londres n’a pas surpris. 
EDe était, en fait,' prévue et inscrite 
dans F esprit de René Thomas, le 
prérident du premier établissement 
bancaire français — et le ciel fasse 
pour sa banque qu’il le reste encore 
longtemps, — depuis belle lurette. 
Deux raisons principales expliquent 
une migration londorieime devenue, 
pour touv irrésistible. ' 

• Premièrement, Tes st r u c tur es trop 
rigides et conservatrices, sans parler 
de la hiérarchie des salaires, d’une 
grande banque commerciale s’accor- 
dent mal avec r agilité, l’esprit 
«nnnovatkm permanente, et les très 
hauts revenus que ces deux éléments 
eng e nd ren t, requis par les banques 
d’investissement, c’est-à-dire par les 
Crédit Suisse-First Boston, Salomon 
Brothers et tant d’autres Morgan 
Stanley qui dominent le marché 
international des capitaux. 

Deuxièmement, Londres est la 
seule place au monde où ces qualités 
peuvent pleinement s'épanouir. 
D’une part, la capitale britannique 
est devenue Tunique endroit où se 
traitent non 'seulement la grande 
aqjorité des emprunts internatio- 
naux mais également le papier de 
tous les grands Etals de notre pla- 
nète. D’antre put, la présence,' dans 
la City, de plus de vingt mille enro- 
spédatistes répartis dans plus de 

r trc cents banques vernis de tous 
coins de la Terre constitue un’ 
réservoir inépuisable et inestimable 
-de jouvcocc et de-compétcncca. - - 

- La globalisation de tous les mar- 
chés des capitaux conjuguée avec la 
recherche croissante de papier à 
moindre risque, c’est-à-dire 
d’emprunteurs souverains, a amené 
les grandes institutions à rechercher 
de pins en plus les émissions dr s 
principaux gouvernements du 
monde occidental. Or Londres est le 
seul endroit où se traite librement, 
quotidiennement et sur une grande 
échelle le papier des trésors améri- 
cain, canadien, australien, allemand, 
néerlandais et japonais. Les transac- 
tions sur les bons et obligations du 
gouvernement des Etats-Unis sont. 


bien évidemment, les plus impor- 
tantes. Elles peuvent aisément 
atteindre 3 milliards de dollars en 
l’espace d’une seule matinée, soit 
bien avant que New- York se soit 
éveillé. 

Au cours des dentiers mois, les 
opérations sur le papier du gouver- 
nement japonais se sont aussi énor- 
mément développées et peuvent 
atteindre certains jours Féquivaleni 
de 3 milliards de dollars. Même en 
temps ordinaire, elles représentent 
plus de 1,5 milliard de dollars. II 
n’est pas rare de voir une maison 
japonaise traiter quotidiennement à 
due seule 50 milliards de yens dans 
le Square Mile, soit l’équivalent de 
quelque 300 millions de dollars. Les 
émissions de la République fédérale 
d’Allemagne font également l'objet 
de transactions de plus en plus 
importantes la City. Certains 
jouis, elles atteignent maintenant 
2 milliards de deutschemarks. 

La Este ne s’arrête pas là. Les 
amateurs de papier à fumet plus 
exotique peuvent aussi se procurer 
très facilement à Londres des obli- 
gations des gouvernements danois, 
italien, irlandais et australien. Les 
enro-émisrioos libellées en dollars 
australiens ont représenté un mon- 
tant d’environ 44 milliards Fan der- 
nier. Parce que dotées de hauts cou- 
pons et émises au porteur, elles ont 
rapidement disparu dans les porto- 
feuilles de tous les dentistes belges 
du monde. De ce fait, le marché 
secondaire rat émût et peu liquide. 

En revanche, les investisseurs ins- 
titutionnels, qui, per nature, sont 
plus sophistiqués, p r é fèrent le papier 
domestique du gouvernement aus- 
tralien qui, au regard de leurs 
Formes nominatives, présentent 
l'énorme avantage d'offrir une plus 
grande liquidité et des rendements 
plus élevés que les euro-obligations 
libellées dans la même devise. Le 
résultat est là : il se traitera bientôt 
plus d’obligations du Conunon- 
wealth d’Australie à Londres qu'à 
Sydney. Au train où vont les choses, 
il pourrait en aller de même du 
papier de l'Etat français. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 

Baisse de l’étain, hausse du cacao 


La crise prolongée de Fétain, les 
échecs subis par d’autres accords 
internationaux de staUlisation des 
prix froment l'activité sar les diffé- 
rents marchés. Les déséquilibres ont 
tendance à s’accentuer, car certains 
pays ne peuvent s'offrir le luxe de 
réduire lenr production en raison de 
leur endettement élevé. 

METAUX. - Chute des cours de 
réunit sur le marché libre, revenus 
à leurs niveaux les plus bas depuis 

1976. Quelques transactions ont été 

réalisées entre 4 650 livres et 
4 800 livres la tonne. Tous les 
contrats en cours eu Métal 
Exchange de Londres ont été 
dénoués sur la base d’un prix fixe 
de 6 230 livres sterling la tome, tris 
inférieur mot derniers cours prati- 
qués le 24 octobre 1985 avant la 
suspension des cotations sur l’étain 
(8140 livres la tome). La crise 


Les cours du plomb ont poursuivi 
leur glissement, revenant à leurs 
niveaux les plus bas depuis plus 
d'une décennie, malgré le dégonfle- 
ment des stocks britanniques de 
métal Les cours du sine ont conti- 
nué à fléchir. 

Toujours favorisé dans la famille 
des métaux précieux le platine a 
encore progressé, se maintenant 
désormais facilement au-dessus de 
40Ù dollars l'once. 

Fluctuations peu importantes sur 
les cours du cuivre. Certains pays, 
malgré des prix peu élevés, accrois- 
sent leur production . à l'exemple du 
Chili et du Zaïre. 


LES COURS DU 13 MARS 1986 
(Les cours entre parenthèses sam ceux de la semaine précédente) 


nouvelles vagues : poursuite en jus- 
tice du Conseil international de 
l’étain, les parties lésées cherchant 
à obtenir des dommages et intérêts 
pour l’étain liquide à des prix 
• bradés», démission de membres 
du conseil du Métal Ex chan ge de 
Londres, enfin perspective d’autres 
ventes de métal détenu par "les 
créanciers. Les stocks d’étain s’élè- 
vent à Londres â 71 550 tonnes. 

■ ‘ta diminution des stocks mon- 
diaux d’aluminium n'a exercé 
qu’une bfhtence des plus restreintes 

sur les cours de ce métal à Londres. 
A fût juin, les stocks détenus par les 
pays membres de rinstitut interna- 
tional de Talundidum s'élevaient à 
2094000 tomes (métal de pre- 
mière fusion) contre 
2183000 tonnes un mois aupara- 
vant, en diminution de pris de 25 % 
par rapport à ceux détenus fin jan- 
vier 1985. 


MÉTAUX. — Londres (en sterfing par 
tonne) : enivre (high grade), comp- 
tant, 987.8 (999) ; â crois mois, 

1 008.50 (1007,80) ; plomb, 24&50 
(251,75); zinc. 427.50 (435,60); 

. ahnrmiiom. 790 (787,80) ; nickel, 

2 860 (2 850) ; argent (en pence par 
Oôce iroy). 392 (384*25). - New- 
Yoik (en eenu par livre) : cuivre 
(premier terme), 6525 (65,10) ; ar- 
gent (en dollars par once). 5,69 
(5.60) ; platine (en dollars par Once), 
41020 (403.40). - Pcaaag : étain 
(en ringgit parkOo), 17,47 (20.54) . 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : coton, mai, 63,30 
(62,65) : juilL, .64,07 (63,75). - 
Sydney (en cents par la 2o), laine pei- 
gn6e i sec, mai, inch.«(61S). - Rou- 
baix (co francs par itiki), lune, mcb. 
(4230). . . 

CAOUTCHOUC. - Knata-Lmatmr 
(en cens par IcSo) ; R&S. (comp- 
tant) ,196 (202). 

DENREES. - New-York (en eenu par 
1b ; sauf pocr le caca o , en dollars par 
tonne) : cacao, mai, 2066 (1 970) ; 


juiL, 2098 (2 006) ; sucre, mai. 7,09 
(6,80) ; juiL 7.40 (7,04) ; café, mai, 
251.67 (254,42) ; joli., 255.90 
(256,92) . - Loodrcs (en livres par 
tonne, sauf pour le sucre en dollars) : 
sucre, mai, 160,8 (170,80) ; août. 
167,6 (179,20); calé. mai. 2 563 
(2 623) ; juiL. 2 62 3 (2 665) ; cacao, 
mai, l 546 (1 497) ; juü., 1 577 
(Z 536), - Paris (en francs par quin- 
tal) : cacao, mai, 1 579 (1 485) ; 
sept. 1 550 (1 495) ; café, mai, 2 63S 
(2 640) ; sept. 2 750 (2715) ; sucre 
(en francs par tonne), mai, 1 369 
(1 315) ; août 1 409 (I 360). Toor- 
teanx de soja : CUcago (en doDars 
par tonne), mai, 159,70 (162,90) ; 
jmL, 160,10 (16330). - Londres (en 
livres par tonne), avril, 140 (138) ; 
juin. 134 (132). 

CÉRÉALES. - Chicago [en cents par 
boisseau) : blé, mai, 296.20 
(297,40); jn2-, 256,40 (25230) ; 
maïs, mai, 231,40 (229,40) ; juiL, 
230.4 (229). 

INDICES. - Mood/s, 96X50 
(962^0) ; Reuter, 1 829,8 (1 823.6). 


Sur des marchés assez agités, le 
dollar a ébauché, cotte semaine, vis- 
à-vis des monnaies européennes, une 
remontée qui a tourné court à la 
veille du week-end. U a simultané- 
ment repris son mouvement de 
baisse à Tokyo, ce qui a consterné 
tes Japonais, qui sc croyaient assurés 
de l'avoir bloqué aux environs de 
180 yens (le Monde daté 9-10 mars 
1986). Vendredi 14 mare, 1e do&ar, 
en quelques heures, avait glissé de 
180 yens à moins de 176 yens, 
approchant son «nus-plancher histo- 
rique de 175,50 yens, établi le 
31 octobre 1978. 

A Tokyo, les opérateurs et les 
milieux officiels attribuaient ce glis- 
sement (donc cette hausse du yen) à 
des pressions spéculatives en prove- 
nance de l'étranger : on «tait un 
ordre de vente de 500 millions à 
1 milliard de dollars qui aurait 
émané de Salomon Brothers à New- 
York, passé sur Hongkong. 

A ces pressions * spéculatives » se 
sont ajoutées tes ventes précipitées 
de gestionnaires japonais de patri- 
moine, notamment des investisseurs 
institutionnels (compagnie d’assu- 
rances et caisse de retraite). Les 
pertes sur tes placements en devises 
américaines (50 milliards de dollars 
de placement rien que pour 1985) 
deviennent très lourdes, et nul ne 
sait plus, maintenant, jusqu'où le 
• billet vert » descendra : on parle de 
160 yens... Vis-à-vis des monnaies 
européennes, en revanche, le dollar a 
esquissé, cette semaine, un mouve- 
ment ascendant qui l’a porté jusqu'à 


près de 2,30 DM et de 7.06 F avant 
nue retombée â 2,25 DM et 
6,9350 F. 

A l’origine de ce mouvement, on 
trouvait plusieurs facteurs. En pre- 
mier Heu, beaucoup pensaient que la 
rédaction du taux d’escompte de la 
Réserve fédérale (un demi-point) 
n’était pas suffisante pour Ôter aux 
taux américains leur attrait. En 
second Heu, des achats commer- 
ciaux assez importants ont été 
observés. Puis, rapidement, le dollar 
rira de nouveau à la baisse sous 
Pcffct des ventes bénéficiaires et 
après révocation d’une proposition 
faite par tm membre du Congrès de 
taxer à la source les revenus des 
emprunts en euro-doUaxs détenus 
par les non-résidents (bore des 
Etats-Unis). 

Assez curieusement, bien des opé- 
rateurs et des commentateurs 
parient sur une remontée du dollar. 
An second semestre 1986 et en 
1987, après, le cas échéant, une nou- 
velle baisse aux alentours de 
2,10 DM, 2,15 DM. C’était le cas, 
cette semaine, de M. Michael 
Rosenberg, directeur du départe- 
ment international de recherche sur 
les valeurs à revenus fixes, chez le 
grand courtier américain Merrill 
Lynch. Pour M. Rosenberg, le dollar 
sera plus ferme dans un délai de six 
mois Â douze mois, eu liaison avec 
un redémarrage de l'économie aux 
Etats-Unis et une remontée des 
taux. Sur ce dernier point, M. Henry 
Kaufman, le célèbre « gourou » de 


Wall Street, s'attend lui plutôt à une 
poursuite de la baisse des taux 
outre-Atlantioue, tout en partageant 
l’optimisme de M. Rosenberg sur 
Famélîoration de la conjoncture 
américaine. Eu tout cas. si le dollar 
remonte, la banque centrale serait 
peut-être contrainte d’intervenir â 
nouveau, à condition qu’elle eu ait 

les moyens. 

Eu Europe, le calme a régné, 
notamment au sein du SME, où le 
franc s’est très bien comporté en 
cette veille de consultation électo- 
rale. Aucune tension particulière n’a 
été notée sur cette devise, les taux 
de i 'euro-franc fléchissent même 
légèrement, ce qui traduit une 
absence de fièvre spéculative. A 
Londres, où l’on est rarement bien 
intentionné vis-à-vis du franc, le réa- 
justement du SME, unanimement 
prédit pour les semaines à venir, 
pourrait être retardé, suivant les 
analystes. Parmi eux, Maxwell 
Stamp maintient ses pronostics ; réé- 
valuation du mark et du florin de 
8% à 9% vis-à-vis du franc belge. 
Four la Midland Bank, le mark ne 
réévaluerait que de 4% à 8%, 
d’autres établissements abaissant 
encore ce pourcentage. En admet- 
tant qu’un réajustement ait lieu, 
quelle serait en France l’autorité res- 
ponsable en ce domaine : l’Elysée ou 
le couple Matignon-Rivoli ? Ques- 
tion intéressante. 

FRANÇOIS RENARD. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 10 AU 14 mais 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 y cm étaient cotés, 1e vendredi 14 mars, 3,9336 F contre 3.8308 F 
le vendredi 7 mais. 



Marché monétaire et obligataire 

Plus calme, mais toujours optimiste 


DENRÉES. - La CôtsdTvoire. 
principal producteur de fèves - le 
auart de l'offre mondiale - souffle 
le chaud et le froid sur Je marché du 
cacao. Ne laisse-t-elle pas entendre 
maintenant, sans confirmation offi- 
cielle d’ailleurs, qu’elle envisagerait 
de participer aux nouvelles négocia- 
tions relatives à la conclusion d'un 
accord International de stabilisation 
des prix ? Ce pays porte la respon- 
sabilité du récent échec de la der- 
nière conférence. Les cours ont pro- 
gressé sur tous les marchés dans 
T attente d’une affirmation offi- 
cielle de cette participation, mais 
les négociants dans l’ensemble res- 
tent sceptiques. 


Le marché obligataire de Paris 
s'est montré beaucoup plus calme 
cette semaine, après son agitation 
forcenée de la semaine précé- 
dente, qui commençait même à 
revêtir un caractère hystérique. 
Les opérateurs avaient, tout de 
même, un peu trop anticipé la 
poursuite de la baisse des taux, ce 
qui a donné des chutes de rende- 
ment, avoisinant parfois le demi- 
point, quasiment «historiques» et 
des hausses de coure spectacu- 
laires : comme on le sait, lorsque 
les rendements baissent, tout le 
stock des emprunts précédem- 
ment émis ajuste ses coure en 
fonction de ces nouveaux rende- 
ments, et s’élève à due proportion, 
la variation étant de 1 point de 
cours pour 0,20 point de rende- 
ment, et cela dans les deux sens. 

Lundi et mardi, on enregistra 
même un recul des cours, réaction 
légitime et logique après les sauts 
de cabri précédents. Tout compte 
fait, à la veille du week-end, les 
rendements de Bourse s’établis- 
saient sans grand changement ; 
8,77 % contre 8,81 % pour les 
emprunts d’Etat à plus de sept 
ans, 8,79 % contre 8,73 % pour 
ceux de deux à sept ans et 9,91 % 
contre 9,96 % pour les emp nuits 
du secteur public, selon les 
indices de Paribas. 

Le marché a donc fait une 
petite pause, jugée salutaire, pour 
éviter le retour à des excès qu’il 
était peut-être en train de com- 
mettre sons l’influence du 
MATIF (Marché & terme des ins- 
truments financiers) en plein 
emballement et sur lequel des 
prises de bénéfices sont venues 
peser. A ce sujet, relevons que les 
autorités de tutelle du MATIF 
om jugé ban de « l’assagir » un 
peu et, surtout, de lui donner une 
meilleure transparence à laquelle 


ne sont pas toujours habitués les 
commis d’agents de change... 

Peu d’émissions nouvelles ont 
été lancées cette semaine, après la 
formidable vague de la semaine 
précédente (11,3 milliards de 
francs d’obligations assimilables 
du Trésor, 4 milliards de francs de 
Crédit foncier et la nouvelle tran- 
che de la Caisse de refinancement 
hypothécaire), le tout avalé avec 
diligence et célérité. Le marché 
n’a eu à se mettre sous la dent que 
les deux emprunts de la BATI F 
(Banque du groupe Thomson) 
pour 200 et 300 millions de 
francs, et celui de la BCCM pour 
250 millions de francs (TMO). 
Ajoutons 1 milliard de francs 
pour le Crédit agricole, placé 
dans son réseau, et ce sera tout. 

Du côté des souscripteurs 
potentiels, tout va très bien aussi. 
C’est Je cas des SJCAV court 
terme, dites de trésorerie, dont 
l'encours, après le recul désormais 
rituel de la fin de l'année 
(- 6,1 %) à l'occasion de l’éta- 
blissement des bilans des entre- 
prises, a repris sa progression à un 
rythme très rapide : + 12,8 % en 
janvier et +12,4% en février, 
pour atteindre 233,2 milliards de 
francs contre 156,2 milliards de 
francs un an auparavant. Le Cré- 
dit agricole caracole toujours en 
tête, avec 32.3 milliards de francs 
et 13,9 % de marché, suivi par la 
BNP (24,5 miUiards et 10,5 %) , 
la Société générale (22,9 mil- 
liards et 9,8%), la Caisse des 
dépôts et consignations et la 
Caisse d’épargne (14,2 milliards 
et 6,1%), la Banque populaire 
(12,5 milliards et 5.4%). le CCF 
(12,2 milliards et 5,2%), cham- 
pion toutes catégories pour les 
banques de dépôts, en fonction de 
sa taille. 

Sur le front des taux à court 
terme, le maintien par la Banque 


de France de son taux d’interven- 
tion à 81/4%. après la diminu- 
tion d’un quart pour cent de la 
semaine dernière, a déçu les Opé- 
rateurs, qui reprochent au gouver- 
neur, M. Michel Camdessus, de 
ne pas respecter ses engagements, 
à savoir faire baisser les taux au 
même rythme que l’inflation. Ils 
estiment que le recul «histori- 
que» des prix annoncés pour 
février (-0,2%) justifiait un 
nouveau «geste*. Rue de la Vrü- 
lère, on fait remarquer que le taux 
d'intervention de la Banque vient 
d’être réduit d’un demi-point en 
quinze jours, et qu’il faut en gar- 
der pour la suite. Ajoutons qu’on 
ne peut tout de même pas obliger 
une banque centrale â forcer les 
feux à la veille d’une consultation 
électorale majeure. 

En fait de consultation électo- 
rale, M. Pierre Bérégovoy, notre 
grand argentier, eût été fort aise 
de voir les banques abaisser leurs 
taux de base. En vain : même 
M. Delaflassîeux. président du 
Crédit lyonnais, l'un des conseil- 
lers officieux du PS, s'est montré 
rebelle. Il faut dire qu'une dimi- 
nution d'un quart de point sur le 
marché monétaire (40% des res- 
sources globales des établisse- 
ments) ne justifierait, arithméti- 
quement, qu'une réduction de 
0,10% du taux de base. En fait, 
pour obtenir une « vraie » diminu- 
tion de taux, il faudrait aussi 
réduire la rémunération des 
comptes sur livret, autre ressource 
de banques, donc celle des livrets 
de caisse d’épargne, traditionnel- 
lement liée. C’est là un problème 
hautement politique, absolument 
tabou en période électorale. Mais 
ce problème va se poser dans les 
prochains mois, si la désinflation 
se poursuit. 

F. R. 


* *iT 
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L'AFFAIRE DES DEUX OPPOSANTS IRAKIENS 


M. Joxe réforme les procédures d'expulsion 
et annonce des « mesures administratives » 


UN MUSÉE MARCÔSTA MANILLE 


Les dessous du régime 


ML Pierre Joxe a signé, vendredi 14 mars, me 
circulaire destinée aux c ommiss aires de la Répo- 
bBque et an préfet de police de Paris car les * comS- 
tioas de anse en œuvre d’un arrêté d'expulsion prb 
selon b procédure d’urgence absolue ». C’est la 
réforme des procédares d'expulsion annoncée par le 
ministr e de Pintérieor, le 7 mais, après l'affaire des 
don opposants irakiens expulsés vas Bagdad. 

Cette réforme, qui entre en application dès ce 
samedi, «est destinée, explique le ministère dans na 
conumiiiqaé, à assurer qu'à l’avenir me expulsion ne 
passe aboutir à envoyer dans an pays oie personne 
qui s’y retrouverait exposée pour des motifs p op- 
tiques », ainsi qu’à douer « des garanties accrues de 
respect des droits de nomme». 

De plus, le ministère a aanonré qu'âpres « me 
enquête parmi les (Efférents services » ayant parti- 


cipé & Texpnbiu des deux Irakiens, « les errements 
révélés A cette occasion appeBent plusieurs mesures 
admkrbtratives qui sont entreprises selon les formes 
appropriées ». H ne donne pas de détail sar ces 
<r mesures », mais B ne s'agit a ac nnc ment, à l'étape 
actuelle, de sanctions contre des fonctionnaires. 
Cette formule recouvre, tout à la fois, des mesures de 
réorganisation des services visés - no tamment b 
direction de b pofice générale, à b préfecture de 
pofice de Paris, chargée d'organiser les expuls i ons - 
et une étude sv « les confirions dans lesquelles 
certains fonctionnaires ont agi » lors de Fexpnbion 
des deux Irakiens. Dans tous les cas, précise-t-on 
place Beanvan, d'éventuelles imitations ou sanctions 
ne sauraient être « expéditives » et supposent des 
débis et des procédures «respectant h droit de la 
fonction pabEque ». 


Rappelant que b « procédure 
d’urgence absolue » pour l'expulsion 
d'un étranger est prévue par l'ordon- 
nance du 2 novembre 194S • lorsque 
cette mesure constitue une nécessité 
impérieuse pour la sûreté de l’Etat 
ou pour la sécurité publique», la 
nouvelle circulaire ajoute : « Les 
conditions de réalisation matérielle 
d'une mesure d'éloignement prise 
sur ce fondement doivent faire 
l’objet d’une attention toute parti- 
culière. spécialement dans le cas où 
un étranger refuse son renvoi vers 
un pays déterminé au nom de ris- 
ques pour sa vie et sa liberté » 

Le texte insiste donc sur * l’éten- 
due des responsabilités qui en 
découlent » pour les services 
concernés et recommande le recours 
à des actes écrits, dénués d'ambi- 
guïté, à chaque étape de la procé- 
dure. Ainsi, lors de la notification de 
l'arrêté d'expulsion, « mime en cas 
d'urgence absolue, il y aura lieu 
d'inviter la personne qui fait l'objet 
de la mesure d’expulsion à signer le 
procès-verbal de notification de 
l'arrêté et de faire constater un 
éventuel refus de signature ». 

L’acte de notification de l'arrêté 
d'expulsion devra, de plus, préciser 
qu’il peut faire l'objet d'un recours 
devant le tribunal administratif, qui 
n’a cependant pas d'effet suspensif. 


» sauf s’il en est autrement décidé 
par le juge ». Si Pcx pulsé a b qua- 
lité de réfugié politique, il devra 
également être informé de b possi- 
bilité de saisir b commission des 
recours des réfugiés, requête qui « a 
un caractère suspensif d'exécu- 
tion ». Enfin, si l'expulsé présente 
auprès de l’Office français de pro- 
tection des réfugiés et apatrides 
(OFPRA) une demande tendant à 
l'obtention de b qualité de réfugié, 
les services devront informer - sans 
délai » b direction des libertés 
publiques et des affaires juridiques 
du ministère de l'intérieur. 

« Celle-ci, précise b circulaire, 
vous fera connaître la conduite à 
tenir dans chaque cas». L'innova- 
tion de M. Pierre Joxe, outre le 
recours à des actes écrits, est donc 
de renforcer l'intervention de cette 
direction centrale dans te contrôle 
concret de b mesure d'expulsion. 
Jusqu'ici, elle n'avait pas b maîtrise 
de son exécution. Si l'expulsé ne 
donne pas son accord à son renvoi 
sur le pays dont il a b nationalité ou 
sur un pays tiers susceptible de 
l'accueillir, * la détermination du 
pays d’accueil se fera alors par les 
soins » de cette direction qui consul- 
tera, par te canal du cabinet du 
ministre, le ministère des relations 
extérieures. Ce refus, ses raisons et 
les déclarations de l'étranger 


devront être relevés dans un procès- 
verbal, transmis «sans délai» au 
cabinet du ministre. De même, 
l'acceptation par un étranger de se 
rendre dans un pays, le sien ou un 
autre, devra • être transcrite dans 
un procès-verbal qu’il sera invité à 
signer». 

Si aucun pays d’accueil n’a pu 
être déterminé pendant le délai de b 
rétention administrative (six jours), 
les services devront solliciter de 
l'administration centrale un arrêté 
d'assignation & résidence - ainsi que 
toutes directives complémen- 
taires». De même, si un étranger 
refusait, & la dernière minute, 
d'embarquer pour b destination 
choisie, « les services de police ou 
de gendarmerie qui procèdent à son 
escorte déféreront l’intéressé au 
Parquet, qui appréciera s’il convient 
d’engager des poursuites devant le 
tribunal correctionnel pour infrac- 
tion à arrêté d’expulsion ». L’étran- 
ger ne pourra donc être expulsé de 
force. 

Enfin, M. Joxe précise qu’un 
* compte-rendu des opérations 
conduites » devra être adressé 
« sans délai» i b direction des 
libertés publiques et des affaires 
juridiques. • 


De notre envoyé spécial 

Manille. - Us sa pressent aux 
grilles contre lesquelles s’arebou- 
tant les soldats. Des femmes 
s'évanouissent. Des enfants pleu- 
rant La foule gronde. Le petit 
peuple de Manille est de nouveau 
aux portes du palais de Malaca- 
nang, non pour une deuxième 
« révolution », mais poix assouvir 
sa curiosité : voir, de ses propres 
yeux, les « extravagances » de ta 
vie privée des Marco®. «Vous 
comprendra? mieux ce qui as f 
arrivé à notre pays», a déclaré 
M* 1 Aquino, en accueillant efle- 
mâme. vendredi 14 mars, ta pre- 
mier groupe de visiteurs' venus 
des bidonvilles de Manille et 
guidés par b militante sesur 
Catherine Tan. 

Mabcanang, devenu ta « palais 
du peuple », après avoir été cette 
cité inùnfite symbole de ta frivo- 
lité du rég i me défunt est désor- 
mais un musée des justifications 
de la révolution. La mise à bas du 
mythe Marcos, ce que i'ôn 
appelle ici b c démarcoeisatlon s. 
n'échappe pas à une certaine 
mise en scène du mal. Mais plus 
encore que les dorures daa 
salons, le bureau de Ferdinand, 
les cristaux et les boiseries, qui 
dénotent au demeurant un luxe 
normal pour un chef d’Etat c'est 
entrevoir, imaginer, l’intimité 
«flmelda qui attire les visiteurs. 

Lorsqu'on leur demande ce 
qu'ils viennent voir, tous répon- 
dent sans hésitation : « La cham- 
bre (flmelda. s Imdda, fille de b' 
petite bourgeoisie, ancienne raine 
de beauté, épousée par un pofiti- 
den ambitieux, fascinée par le 
pouvoir, qu’elle identifiait et» 
dépenses d’apparat est devenue 
la Marie-Anto in ette des Philip- 
pines. 

Sages, en rang par deux et 
guidés par des femmes de b 
bonne société de Manille, aies 
croisées a de Cory, tas groupes de 
visiteurs arpentan t Malacanang, 
suivant un parcours flécha Leurs 
guides affichent l'indulgence face 
f leure éto nne ments: émervéfflés.- . 
Mais, en aparté, renouant avec 
les catégories esthétiques de’ ta 


ctasse dont eHes.sont îssuèt oftes 
vous cfiüiit avec taie moue dédaê-'- 
gnnusezeCesMarœsMôenttnt 
goût amterabfo, * Revanche *f üfiê 
vieille bourgeoi si e dépouBfée et 
'. évincée du pouvoir pér-ùn couple 
de parvenus. 

Norsetbtaflc* 

L'immen se c ha mbre è coucher 
d’knelda, sans ta nxîMht fahêtni 
son fit blanc si grand^'onnaraft 
dans quoi sans eQe lutflisait et 
que surmonta uri baldaquin pria- . 
c ter. son boudoir et *é safle de 
bains sont les Beuxdeprédflectioo 
de ta curiosité 'populaire. Labat- ’ 
gnoire profonde et yérte qui. sa . 
reflète dans. les mbngfcff du pie- 
fond. les deux té^honaè qui, sur - 
le bord, vobiriens avec uq coffret - 
c o menant un- chapelet. le*, 
effluves de parferai- oui .flottent 
encore dans l'air, I n timiden t , ta 
petit peuple ries Mdonvêtas- . 

te «dou » de l'exposition est ; 
ta grande saHe située sou*, ta- 
chambre (flmelda, et b taqueflp 
on accède par un àecalfër inté- 
rieur, où étaient rangés an véte- 


iriw tta . Laf-pSoé tient * ta te» de 
ht résah»à cristunys cf uri Aéft- 

rien nerpanque pour satisfera las 
pubâqn* Us qxme avouai*» dé . 
ta curiosité (ta Chacun. Lee enfi- 
lades rie retire pandore; les trois 
nèfle peines de ctataaiées» tae' 
dwx mSta' pake» «ta ga «s, tes 
cent quatre saqs;'a^«K 

nitAi » . . ii.. i 


moins rsttadÇpsi \ . 

d'imeida un ^paree^ptafe de . *• 
soutien»-goigs (cinq eenéi noirs 
« autant de/btancs, tafl* 34-R, 
«t-S pséctaA une «ttiokè de 
cmq iriffle eufotresat sùtimtde 
' paires de bas ât de râflasta. • ' 

Et puta fl yLe -cé qu’os a : 

.muté : .les Oms vidéo 4*% ou s 
moins «sésy dont Jm efc ta est un* ' 
protagoniste; Jrt le caleçon . 
d'homme- retrouvé sons son . i 
matelas conformément k; fa 
8upe»*tiikm poptüare qui vent f 
que pour re tenir on - rimant une*' 
fommâ, agisse. delasorte-La rame . 
est ' nos. dépossédés rn3me de 
rèLhttaiNI au nota de ta bonnef--; 

~ cor octane e-_ 

PHUPPEPOMSu 


Des dirigeants autonomistes musulmans 
sont rentrés «féxtt 


Quatre dirigeants de b gué- 
rilla musulmane,- qai . revendi- 
quent l’autonomie pour leur " 
région, sont arrivés; ven dr edi ’ 
14 mars, à Manille, Votant de 
Malaisie, où Os vivriienfr at exü- 
Ds ont déclaré qu'râ\eêâê»ta- 
feu de fait était appliqué par leur 
guérilla depuis te ? revner nuâ 
que cette dernière ne déposer ai t 
les armes qu’en cas d’jqjpficatioa 
d’un accord passé à Tripoli en 
1976 et qm prévoit l’autonomie 
dre treize régions musulmanes du 
sud des Philippines. D'antres: 
dirigeants autonomistes sont- 
demeurés à l'étranger 'pour y 
négoefer-avec Jcebçf de 
tkxr indépcDdantÈstCi.- M. Nmr^ 
Mraiari,'r6fugi£ ëfiMïjc. ’V 


. Entre- temps, le bilan des 
affrontements entre le* forces de 
sécurité et la guérilla commu- 
niste, ces cmqd cr niera jours* - 
s’escâevé à-£nzt morts .(quatre 
dans chaque canq>). •' 

' 0asa4e caÂcde Feiiqnfte sur T 
b fortune des.MinaL-.uo mem- 
bre de leCommsrêia phifi pp in e 
aafTbrmé, vendredi, que F ancien 
dictifctt . d fteo ta Su© ntiflions . 
rlr dotfqjci nrr un -compte ban- 
cair» en Suiwci Enfin, M- Lau- 
rel, rice-présidem « premier - 
. hnnis ta i ^ a anârêcé^M fe^p^s 

d'iïne nouveSe Qtas titnti bB î dbnt 
le'fexte sqta^somms. à.roïrea- . . 

sèrent ot^S-üî; 
^^«tteannée.^.M«V . 


LES ÉLECTIONS VUES D'ITALIE 

Jack le chouchou ! 


De notre correspondant 


Rome. - La droite ? Hier : 
incapable de mener è bien un plan 
de rigueur économique et au 
moins aussi étatiste que le PS ; 
aujourd’hui : divisée et sans projet 
culturel ; demain : elle pratiquera 
la navigation è vue et se gardera 
bien d'ailleurs de remettre en 
cause la plupart des acquis de ces 
dnq dernières années, en matière 
sociale notamment 

La majorité ? Très è Taise dans 
ta nouvel habit foéral qu'elle a 
taillé pour la France au moment 
du grand virage économique de 
mars 1983; plus «gaullienne» 
dans tas domaines de la défense 
et des affaires étrangères que 
naguère Valéry Giscard 
d'Esiaing ; et, bien sur. néocolo- 
nialiste sur les bords (voir le 
Tchad ?), flattant en cela ta 
«raciste qui sommeille en tout 
Français, bien au-delà de l’électo- 
rat de M. Le Pen - et toute jus- 
tice rendue A l'admirable Robert 
Badinter. Quant au PC, il se 
conjugue au passé ; « L'onde 
François (Mitterrand) a gagné son 
pari, réussissant à f étouffer dans 
son étr ei n t e. » 

Tel est ta tableau volontiers 
paradoxal que donne des forces 
en présence dans la campagne 
électorale française une presse 
italienne souvent plus brillante 
que soudeuse d'approfondisse- 
ment, et n'échappant pas aux 
stéréotypes — chacun les siens ! 
— développés par les cousins 
transalpins sur l'Hexagone et ses 
habitants. 


Le manéro du «Monde» 

15 mars 1986 

a été tné i 489 119 exemplaires 
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Trois figures émergent id d'une 
campagne considérée comme 
«ennuyeuse» jusqu'au coup de 
théâtre de l’enlèvement de 
l'équipe d'Antenne 2 à Beyrouth : 
François Mitterrand, Raymond 
Barre et... Jacfc Lang. Ou plutôt 
François Mitterrand, François Mit- 
terrand, François Mitterrand et les 
autres... 

On croirait volontiers, A fire tas 
quotidiens « hebdomadaires, 
qu'il s'agira le 16 mare d’un scru- 
tin présidentiel, tant la figure du 
chef de l'Etat est omniprésente. 
Et Machiavel, « Florentin avec 
ça I Et je sors un tunnel sous ta 
Manche au moment «M». Ex je 
réunis in extremis une conférence 
internationale sur ta forêt (SILVA) 
pour faire plaisir aux écologistes. 
Et je te bombarde un peu le Tchad 
pour resserrer la nation autour de 
ma personne. Sur la triste affaire 
de Beyrouth même, avoir fait 
appel au sens si bien partagé de 
l’honneur national an déclarant 
qu'on ne céderait pas au chan- 
tage des ravisseurs, n'était pas si 
nul vu non plus... 

Raymond Berne «ta professeur 
vêtu de gris », ta seul qui émerge 
quelque peu è droite, face è Fran- 
çois Mitterrand — comme s'il 
s'agissait là encore d'un scrutin 
présidentiel. Sûr de lui, sévère, 
vaniteux, fl plaît par son côté bien 

français (b beaujolais!), solide (1e 
professeur) et «nature» (pas 
comme VGE le * play-boy sexagé- 
naire»), Au fond, c'est lui qui fait 
peur è Mitterrand, ta vrai trtxiîle- 
fête anticotabitationniste. 

Jack Lang, enfin. Eh oui. c'est 
le chouchou! U y avait eu Mal- 


raux, fl y a hfi. Cette faveur 
s'explique d’abord par l'extraordi- 
naire. presque touchante, atten- 
tion que les médias îtaGens accor- 
dent à tout ce qui est français en 
matière de culture : le « titulaire 
de la chaire» s'en trouve donc 
automatiquement mis en vedette. 

Mais, surtout, on ta crédite 
d'avoir mis au dou l'habit un peu 
empesé de naguère : son action 
pour le cirque, 1e Musée de ta 
mode, f université de la gastrono- 
mie à Lyon, etc. Il s'est intéressé 
à la latinité « au premier rang 
(enfin I) è Htafie, d'ordinaire si 
absente des préoccupations hexa- 
gonales : di st inc ti ons de Giorgio 
Strehler et autres Bogïanckino, 
nombreux accords culturels bila- 
téraux, coup de pouce en faveur 
de la traduction en français 
d* auteurs ci sa lpins. 

Donc, tas Français, è en croire 
les sondages, s'apprêteraient à 
voter contre tas meilleurs. Voire I 
Car 3 y a tout de même le chô- 
mage, une plaie que l'on connaît 
trop bien id pour ta négliger chez 
le voisin, il y a cette incapacité où 
s'est trouvée ta gauche, après ta 
droite, de moderniser la structure 
de F industrie (Renault I) obérant 
ta possibilité d'une relance... à 
l'italienne. Et, enfin, on comprend 
mal id que tas socialistes aient 

volontairement introduits ces 
plaies dont on ne sait en Italie 
comment se débarrasser « qui 
sont les bases de rmgouvemabt- 
Eté : la décentra fisation, d'une 
part, et, surtout, ta proportion- 
nel le l 
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Après ^attribution des canaux 
surlesateffiteTDFI 


PROTESTATIONS 


ET DE LA HAUTE AUTORITE 

M. Jacques San ter, président du 
gouvernement luxembourgeois, s’est 
déclaré « bouleversé » apres la déci- 
sion française d'accorder deux 
canaux du satellite TDF1 à un 
Consortium européen pour la télévi- 
sion commerciale au détriment de la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion. «// s'agit, a déclaré 
M. Sauter au cours (Tune confé- 
rence de presse le 14 mars, d’un 
refus unilatéral de Paris à un 
moment où nous étions sur le point 
de finaliser m accord. » Une lettre 
de protestation officielle sera trans- 
mise au gouvernement français, 
dimanche soir après tes élections. 

Dans un communiqué publié te 
14 mars, la Haute Autorité de la. 
communication audiovisuelle 
déplore « la place insuffisante réser- 
vée sur TDFI aux programmes 
français et de langue française ». 
Les neuf «sages» .regrettent aussi 
«que la diffusion par satellite des 
chaînes de télévision publiques n’ait 
même pas été examinée. Elle 
s'inquiète de la menace que cette 
situation fait peser sur l'avenir du 
service public en Europe et en 
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La. France a voté : 
et inaintënant ? 

Présenté par FRANÇOIS KOCH 
HW JEAN-MAWE COLOM&UV 
ANNE CHAUSSaoURG 
JACQUES iSNARTK 
ÆAN-YVES LHOMEAU 
et CLAUDE SAR8AVTE 


<»<TPBiSONNESBœVHJES 
SOUSUS3ÉCOMBRES 
DW HOTEL 

. Singapour (AFP) ; - Quelque 
cent personnes, dés touristes pour la 
plupart, serment ensevefies sous tes 
décombres (Tua bOtd qui s’est effon- 
dré samedi à Singapour, a annoncé 
ia poBce. Un potte-parole de la 
poBc c.a estimé que Irais chances de 
servie étaient minces. Les æoour 
ristéS ont jn^u’à prfseirt réussi à 
dégager des décombres huit per- 
sonnes, qui ont été transportées à 
rhôpitaL - " 

• .L’ hOtd, te New-Scr i ngpon. qaî 
comptait soixante-sept chambres. ét 
était surtout fréquenté par des tou- 
mtes indiens, ré$aît situé an-dessus 
d unq.banqne. De nomlweiix > .cEaats 
* T ÿ trouvaient 'au moment de là 
cataû»trà?Ke, . est plusieurs- ont / été 
ensevelis sous tes décombres... 

L’hôtel, un étebüssenient de caté- 
gorie modeste situé dans ùn quartier 
ownnnarçaiit, .sarnommé La pe% 

Laie, s’est effondré aiminf ttn pA . 1 
teaii de cartes, peu après an’naBà» 
dément s’est fait entendre, selon des 
témoins. 1 


;• f>eux morts dans une fuSÜÜdé 
t nEspagnc. — Üa . policier 
a™, membre présumé de FBra: 
militaire, ont été tués vcrKfrppr 
14. mais dans iute- fuallade 
Sébastien. Deux policiers 
tâtent à vérifier rutentité de 
jeoneaantomobCUstes statteamés.s^ 

te paséo de Miracoocha loTsquq ^c» 
dentiers, ont ouvert le feu, dai&mi 
Ja. riposte des policiers. La déœtf- 
vûrte dans te véhicule abandonné-tfe 

M*? 8 ’.r. gbma 2» . exptoiîf 

général cm cal utilisé paroles nteaï- 
*te TETA milrtaiw éaiftiif . jj, 

2. h, pôliee que ïes t^X' 
jeunes g«w préparaient nne voâure 

^ qu’as, aufaknt fiût explJ»ir 

par.tafiTOromMa sur Venasto^- 
iAFpjy • • 

4ans »* centre 
**d*dreenlnde^ Sept setentifi- 
quttmit été grièvéme«We»&ïï£ 
■nombreux antrea irradiés" lors d’un 
«Ptoaoa qm s’est produite, fl ÿ a 
semaines. . <tens le ■ Centre de - 
de Bhaba 

WMJC) pf^xte Bombay, relon im 
député de roppositïon cité par 
1 agence (fe presse pTl. {dFP). ^ 
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COURRIER 


SALAIRE DE CUMULAR 


J'ai lu avec intérêt - dans le 
Monde Aujourd'hui du 3 mars - 
l'article intitulé < Un salaire à faire 
peur î. 

Il me semble que, pour la bonne 
information de vos lecteurs, S serait 
bon que vous fassiez aussi une 
étude sur (es députés « cumulars » 
qui sont souvent conseillers géné- 
raux. maires, présidents ou adminis- 
trateurs d'organismes sociaux qui 
leur permettent, la plupart du 
temps, d'avoir de très confortables 
émoluments après déduction des 


diverses charges qui leur incom- 
bent. 

A vrai dire, (* exemple du député 
ex-fonctionnaire que vous avez 
choisi est bien triste pour lui. Cela 
prouve qu'il n'a pas pu ou pas su 
suivre la bonne filière. 

Il serait peut-être intéressant de 
revoir l'intéressé après deux ou trois 


MICHÈLE 

SIMONIN-RAYNAUD 

(Carcassonne). 


■ ■ * * ‘ 1 1.44». 


TOUT EN MAJUSCULES 


Selon un article paru dans 
votre journal, les ordinateurs 
sont plus complexes en France 
que dans les pays anglo- 
saxons, car il leur faut davan- 
tage de touches (pour les 
accents). Cela explique pour- 
quoi une machine de traitement 
de texte identique se vend 
4500 francs en Angleterre et 
6 990 francs en France. 

La Banque nationale de Paris 
m'adresse une lettre au sujet de 
l’augmentation de la location de 
mon coffre-fort. EHe est tout en 
majuscules. Cette banque n'a 
pas beaucoup d'argent: avec 
les majuscules, pas d'accents, 
appareils plus simples. 
(Sa machine n'a pas d'apostro- 
phe non plus, mais c'est une 
autre histoire.) L'effet est moins 
mauvais que l'on ns pourrait 
penser, car l'auteur ne s’est pas 
servi de participes finissant avec 


un accent aigu. Et, au lieu de 
parier d'une certaine distinction 
de leurs sentiments, 9s disent 
que ceux-ci sont les meilleurs. 
(Je ne vois pas pourquoi on dit 
EN FONCTION DE CET IMPÉRA- 
TIF au lieu de DONC, mais c'est 
encore une autre histoire.} 

Le beau roman de Georges 
Perec, te. Disparition, ne com- 
porte pas une seule lettre e. Les 
informaticiens francophones de 
l’avenir ne devraient-ils pas faire 
une prouesse beaucoup moins 
difficile : se servir exclusivement 
de mots sans accents (et sms 
le petit truc qui se trouve sous 
certains cl ? On ne gaspillerait 
plus d’argent. Pas besoin de 
majuscules monotones. 
N'importe qui peut le faire — 
relisez cette lettre pour voir. 

JOHN HARRIS 
( Clermont-i "Hérault ) . 


RESTITUTION... 


Des coupes de dernière minute 
ont dû être opérées dans l'article de 
Pierre Andrau : « Du programme 
commun à Berlusconi > {Je Monde 
daté 23-24 février). Nous restituons 
ici deux phrases importantes : « (La 
loi de 1982 consacrant l'autonomie 
des chaires) ratait ce qui avait été 
une des vraies espérances du nou- 
veau régime, la régionalisation. Les 
chaires de télévision et de radio 
régionales qu'on attendait ne virent 


pas le jour. Pierre Moinot et ses col- 
lègues avaient travaillé en van pen- 
dant un an. 9 

«De même que les électeurs 
gaullistes n'avaient pas voté en 
1973 pour la fin de l'ORTF. je 
pense que les électeurs qui, en 
1981, croyaient au socialisme 
Savaient pas voulu cela, ré Disney- 
land près de Paris ni les 
Schtroumpfs en Lorraine. » 



LES HOMMES DE LA VILLETTE 


Boite aux lettres à TMmpu, 


MAITRE ARCHITECTE 


L'article de Michèle Champenois 
sur Norman Foster lie Monde 
Aujourd'hui daté 9-10 février) per- 
met de connaître un des martres 
architectes de notre époque. 

Il est bon que le Monde informe 
sur l'architecture moderne de qua- 
lité pour trois raisons : H n'y a pas 
que le parallélépipède A angle droit 
qui compte ; en tout temps, ü faut 
de l’imagination, de l'élégance, de 
l'équilibre ; l'architecture 
d'aujourd'hui sait être un mouve- 
ment novatetr. 

Sans parier, au sujet de BofiU, de 
maître de la mascarade, comme le 
dirait Claude Parant Son architec- 
ture n’a rien d'exaltant, rien 
d'actuel, de représentatif de l'épo- 
que moderne. Ce n'est qu'un aima- 


ble mais habile pasticheur « Grand 
SiècM». 

Qu'y a-t-il de commun entre ce 
passéiste dépourvu d'imagination 
novatrice et les Norman Foster, Pei, 
Kenzo Tange, Pier-Luigi Nervi, sans 
parier de Nemeyer ? 

Peut-être me direz-vous que 
BofiP n'a pas la prétention de se 
situer au niveau de ces grands 
architectes. Alors laissons-le à son 
niveau d'architecte urbain honnête, 
déplorons ce retour en arriéra qu'à ‘ 
impose IA où a construit et encou- 
rageons Jes architectes français qtri, 
bien que loin du haut niveau interna- - 
tional, œuvrent et regardent notre 
époque en face. 

A. MILTZENE 
(Courbevoie). 


Je viens de lire avec beaucoup 
d'étonnement votre numéro du 
Monde Aujourd'hui daté cfiman- 
che SMuncE 10 mars 1986, page IVi 
consacré à Là VRtattâ. ■ • 

Le résigné hi st o rique concernant 
La Vifietta est en effet, me sembi*- 
t-fi. non seulement extrêmement 
raccourci, et passe sous süencè des 
personnalités où des dates qui ont 
joué un rôle important (bans ffifa-. 
totre de La Vïflette. mais encore H 
est erroné. 

J'y apprends en effet que fai été 
« limogé » le 7 juillet 1983; bien 
entendu, a n'en est-rien f S vous 
me le permettez, je voudra» donc 
reprendre cette chronologie dé 
façon plus rigoureuse. 

Au moment où M. Paul Ddou- 
vrier a été nommé président de 
rétablissement du parc dé Ls Va- 
lette, une mission du Minée des 
sciences, techniques et industries a 
été créée. Cette mfesioo a été «éri- 
gée par M. André Lebsau, qui a, 
pour des raisons de déférences 
d'appréciation, quitté Le Valette, 
effectivement, le 7 juêtet 1983. -En 
ce qui me concerne, fai été nommé 
président du comité d'orientation 
du musée qui a été mn en place au 
mois de janvier 1983 par ia prési- 
dent de la République ; le rtile de ce 
comité d'orientation était de • 

conseiller le président du piarc.de 
La Villette et le drecteur de la mis- 
sion du musée. Ca. comité e été 
renouvelé partiellement A deux 
reprises dépura sa création. -B 8 ter- 
miné son mandat avec le change- 
ment de statuts du musée, devenu 
cité. 

En effet, a était devenu évident, 
dans le courant de l'année 1986, 
que le musée devait avoir un statut 
d'établissement public, d'où la : 
création, au début de Tannée 1886, 
d'un établissement pubfic industrie! 
et commercial : te Oté des sciences 
et de l'industrie (décret du 26: 
lévrier). Ce décret prévoit l'exis- 
tence d'un comité d'orientation 
placé auprès du présidant de la Cité 
des scie n ces et de l'industrie par te 
ministre de la recherche et de la 
technologie ; le rflte de ce comité 
étant évidemment plue imité que 
celui du comité d'orientation que 
j'avais l'honneur de présider, j'ai 
préféré ne pas en faire partie et 
accepter la proposition que m'a 
faite M. Hubert Curien, m inis Ira de 
ta recherche et de fa technologie, de 
présider, par délégation «fa ministre. 


le Comité natio na l pour la culture 
scientifique- et.tadàique, crû en 
.. place par te* trois mntatèras de ta 
r e c h erc h e et de la technologie,, de ta 
culture, et*de l'éducation nationale. 

En ce qur me concerne, les 
choses sont donc claires.:. - après 
deux ans .et demi de mandât envi- 
ron, j’ai - remis au présidant de fa 
RépuMiqoei. érr sept em bre 1985, un 
rapport détaUé portant sur tas acti- 
vités du comité d'orientation que je 
préstdafa, et sur te* opinions de ce 
comité vie-è-vb des diffé rente s acti- 
vités de ta Cité des sciences et de 
l'industrie. Le nouveau comité 
d'o ri e nta ti o n a été mis en place en 
m* présence par te ministre Hubert 
Curien, et ses travaux ont com- 
mencé a y a deux mois. Son prési- 
dant est M. EtïannëGûyon,profa8- 
eeur è Ttsaveritté de Perte-Cbsay et 
A TEcoia de -physique et chimie de 
Paris. 

Il est hors de doute mie pendant 
ta période. 1979-1983, les artisans 
principaux du développement r.du 
- muté» et de sa continuité ont été 
M- Pâté Dekxjvrier et M. .André 
Labeau, à qui je dns rendre person- 
neSement un. juste - hommage. ' De 
. juillet A novembre 1983, ta mission 
du musée a été dirigée par intérim 
per M. Jacques Btanc, qui, dans une 
dotation nés dBfidte - et - en .une 
période très critique, a pu assurer 
une soudure extrêmement déficate 
. entre la di r ect i on .de M. Lebeau et 
celle de M. Lévy. La. « nsssiqn du 
musée» est alors devenue elle- 
même c musée», mais .te. statut 
rf étabê s ée ment public n'était pas 
encore décidé, ni bien entendu 
publié. . .. \ 

En 1984, on a nés en place tas 
di fférents secteur» du musée ; mais 
je regrette que. en dehors des scé- 
nographes que mentionnent votre 
article, un juste hommage ne soit 
pas renrfai aux quatre p areu rwies qui 
ont coordonné lû travaux de 
Tenmmble.de cas secteurs : pour fa 
secteur 1, M. Vertxzh ; pour le sec- 
teur 2, M*” Anthony; pour te sec- 
teur 3, Ait PakJy; pour te secteur 4, 
M. Jantzari. Sen entendu, ces qua- 
tre personnes, avec tour équipe, 
sont arrivées maintenant « dans ta 
ligne droite »/-aatif ^oiir Tune, 
d'entre aHes qui. an raison d'enga- 
gements antérieurs, a dû quitter la 
Oté. v 

JEAN^XAUDEPEOŒR. 
professeur au Collige de France, 
membre de l'Académie des sciences. 
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ironique 


COUPABLE INNOCENCE 


U N visage hante la 
France. C’est celai de 
Michel SeuraL Mort 
on vivant ? Nul ne peut répon- 
dre avec certitude à cette ques- 
tion qui a bouleversé le pays, 
alimenté toutes les conversa- 
tions. Chacun y est allé de son 
diagnostic, de son impression, 
de ses certitudes. Macabre dé- 
bat sans cesse recommencé. Ru- 
meur autour d’une photogra- 
phie, dialogues à propos d’un 
œil mi-clos et d’un autre plus 
nettement fermé, bridé. On 
consulte les spécialistes qui pas- 
sent, les médecins sont anxieu- 
sement questionnés : que 
conclure du clicbé transmis de- 
puis Beyrouth par de probables 
(et anonymes) assassins ? 

Vision qui pourrait être paci- 
fiante si l’on nous disait qu’3 
dort seulement, ce visage pen- 
ché sur le côté, presque enfan- 
tin, abstrait momentanément 
d’un inonde trop dur. Livres 
fermées do juste qui se repose. 
Mèche sage du chercheur géné- 
reux resté enfant par cette géné- 
rosité même. Sagesse du juste 
trouvant dans un sommeil - 
spontané ou forcé - la capacité 
de i’oubli, et d’annuler l’horreur 
qui rôde. 

Ou bien vision tout simple- 
ment horrible, dernier cliché 
post marient d’un être qui fut, 
trop tendre, affronté à la 
cruauté et emporté par elle. 
Boursouflures suspectes qu’on 
croit pouvoir interpréter, crispa- 
tion de la mâchoire qu’on ima- 
gine ultime, chevelure brouillée 
par la main de la mort et qu’au- 
cune main vivante, amie, cha- 
leureuse, ne viendra jamais or- 


donner. Traces figées de ce qui 
fut une vie, une intelligence, des 
sentiments, des espoirs iua- 
boutis. Point final d’un cursus 
aberrant au royaume de l'hor- 
reur. 

Alors, on hésite, on ne veut 
croire ni à la surrie possible (si- 
non quelle mise en scène et 
quelle perfection dans la perver- 
sité humaine !) ni à la mort cer- 
taine (d’une égale monstruosité 
et qui ferait pareillement douter 
de l’humanité). Seurat, au doux 
visage meurtri, au beau nom de 
peintre impressionniste (un 
peintre de la douceur), Seurat 
hésitant entre la vie et La mort et 
probablement plus près de cette 
dernière. 

Michel Seurat, fétu humain 
emporté malgré lui dans le tour- 
billon de l’histoire, chercheur 
rêvant simplement à compren- 
dre et aimer l’Orient compliqué 
et qui se trouve happé par lui 
jusqu’au non-retour, peut-être. 
Inoubliable visage, de toute fa- 
çon, qu’on aura regardé et re- 
gardé encore, des jours durant, 
pour tenter d’en percer l’indici- 
ble secret. Cliché d’époque : 
noir, tragique, injuste. Mais 
chacun sait aujourd’hui qu’il ne 
suffît plus d’être innocent peur 
n’être pas coupable, selon la ju- 
risprudence planétaire du fana- 
tisme. 


Fallait-il le cacher, ce vi- 
sage ? Les journaux français ont 
hésité. Certains d’entre eux - le 
Parisien libéré, le Matin, le 
Progrès, etc ont refusé de pu- 
blier les documents transmis de- 


puis Beyrouth par les ravisseurs 
des otages français. Ils ont suivi, 
en cela, le vœu du ministère des 
relations extérieures qui les a fé- 
licités d’avoir « refusé de réper- 
cuter les gestes les plus révol- 
tants des terroristes » et d’avoir 
ainsi • marqué à ces derniers 
les limites de leur action auprès 
de l’opinion ». 

On peut discuter à l’infini de 
la légitimité de telle attitude ou 
(to l’attitude inverse. On pour- 
rait approuver les journaux abs- 
tentionnistes et leur pudeur sou- 
daine. On pourrait critiquer 
ceux qui, an contraire, ont 
nourri leurs premières pages du 
monstrueux document. On 
pourrait, poussant assez loin le 
goût du paradoxe, se demander 
s’il n’y a pas autant de voyeu- 
risme suspect dans le fait de ne 
rien montrer que dans celui de 
tout étaler. Car, après tout, 
ceux qui refusaient de nous pro- 
duire cette vision d’horreur de- 
vaient savoir que d’autres n’au- 
raient pas ces supposés 
«scrupules» et que, de toute 
manière, tous les Français ver- - 
raient le visage meurtri. 

Le terrorisme est, c’est vrai, 
la forme la plus achevée de la 
guerre psychologique. Elle est 
faite - du côté des agresseurs - 
d’incertitudes dosées, de me- 
naces, d’horreurs distillées qui 
ont pour but unique de déstabi- 
liser - on pourrait dire psychi- 
quement - ia nation visée par 
leur action. Les armes de ce 
combat sont celles de la commu- 
nication moderne : l’image fait 
choc, elle se répand comme une 
traînée de poudre, elle s’impose 
par mille canaux dans les foyers 


à l’heure du potage pris en fa- 
mille. Les terroristes jouent 
avec nos nerfs, leurs plus effi- 
caces alliés. Dans cette perspec- 
tive, on peut se demander si le 
terrorisme, privé de son et privé 
d’image, ne s’éteindrait pas de 
lui-même, perdant l’essentiel de 
sa force. Imaginant qu’on pour- 
rait faire le silence complet sur 
leurs mcmstniosités, on atten- 
drait - hypothèse d’école - 
qu’il s’étiole et disparaisse. Plus 
de public, plus d’acteur, nus 
d’opinion terrorisée, plus de ter- 
rorisme? 

Vaine espérance. Il faudrait 
pour cela un consensus total des 
médias sur l’ensemble de la piar 
nète. Ce serait aspirer à une 
forme d’autocensure dont on 
sait bien où elle commence m a« 
pas où elle finit- La presse des 
pays totalitaires peut y être sou- 
mise, pas celle des pays libres. 
La force des démocraties, c’est 
aussi cette apparente faiblesse 
d’être capables d’affronter toute 
la réalité, de savoir jusqu’au mal : 
qu’on leur veut, jusqu’aux hor- 
reurs qu’on leur destine, jusqu'à 
la mort brandie. Collective- 
ment, nous sommes adultes. 


Mais serions-nous tous coupa- 
bles ? Les affaires de prises 
d’otages jettent une lumière 
crue sur ia vieille question de 
l’innocence. L’otage paie pour 
les autres, traditkmnellemenL 
Mais l’idée se répand, chez les 
ennemis des démocraties occi- 
dentales, que, dans cette partie 
de la planète, on naît coupable. 
Il faut relire et méditer cette dé- 


claration faite, au début de la 
semaine, à Beyrouth, par le 
guide spirituel du Hezbollah (le 
« parti de Dieu »), Mohamed . 
Hussein FadlaQah, qui passe .. 
pourtant pour un adversaire des 
enlèvements : * Aucune per- ■■ 
sonne étrangère ne dent suppor- 
ter les conséquences de la poli- 
tique de son pays ou dé son '■ 
parti s'il est établi qu'elle est - 
innocente. Il est nécessaire de . 
respecter tous les Américains et 
les Européens qui ne sont pas 
des espions, des criminels, on- 
des agents. II. n'en reste pas 
moins que les Occidentaux sont 
les enfants gâtés du monde par 
rapport aux peuples du tiers- 
monde victimes de massacres et 
de l'oppression, surtout les mu - " 
suintons. » Comment dire plus 
clairement que les Occidentaux 
sont tout à fait Innocents et 
complêtementcoupables ? 

A l’heure où la France per- 
dait, au Liban,.une équipe d’ An- 
tenne 2 et recevait de Beyrouth' 
l’atroce- et ambigu message pbo^ 
tographique sur Michel Seurat, 
victime expiatoire, on publiait; 
(aux éditions Mazarine) un re- 7 
cueO de textes d’écrivains, inti- 
tulé Ecrits pour Jean-Paul ' 
Ko uffmann . . Une soixantaine 

(Técrivains ont prêté - sans illu- 
sion sur l'effet pratique - leur 
plume à ce juste combat. L’in- ‘ 
nocence y est encore au centre- 
du débat : « Nous autres, écrit : 
Pascal Bruckner, citoyens dés ' 
pays développés, sommes cou- '- 
pables du simple fait d'exister. 
Habitants de la planète du mal. ' ‘ 
nous devenons de ce fait des': • 
otages potentiels ), ’ Nous' 
étions en guerre mais nous néle ... 


par Brtino Frappât 

savions pas. * Et Jean-Pierre 
. Chabrol a' ce cri : « Il y a donc 
pire que l’erreur Judiciaire. On 
sait au moins de quoi on est ac- 
cusé injustement. Otage, - 
otage.» toi . parce que tu n’as 
. rien s. Justement, Je te prends. Je : 
te pose le fil de mon rasoir sur 
. la carotide, pour quoi faire ? 
Pour impressionner d’autres. 
fof, je m’en final » Et Roger 
Ifcor a cette ^ définition Ou. 
otage, c'est le contraire dun . 
coupable C’est un Innocent . 
dont M valeur d’échange monte : 
proportionnellement à son Inno- 
cence. • ' “• .y 

Des écrivains écrivant -pour. 
Jean-Paul KaulTmann devaient, 
forcément _s’mterroger avec -au- ; 
tant d’anxiété sur son sort qüe- 
snr le poids des mots qu’Os dévi- 
dent, à son sujet. Il y a les j 
hommes, de foi, comme Frédéric 
Lajardle Y- On devine le foi es- ' 
poir que les mots parviendront, 
pour une fois, àjorcerleeours'. 

: des choses » ) et ceux qui dou- 
tent, comme Robert Sabatier '• 
« La parole. l'écriture, ântulle : 
perdu tout pouvoir ? Les mâts - 
seraientrils en prîsoH, lé' Ian- 
X a gc en déroute? Moi qui 
croyttis dans mon adolescence 
le chou d’Orphée apaisait' 
tés rages*.» - 

Dire que les mots sont yains 
serait abdiquer' devant la ter^' 
reur et bisser .l’image de. la r . 
mort, le' message brat des brutes 
.occuper tout le champ de la " 
conscience. On sait par une let- 
tre (encore des mots), que, du • 
ramyto son intolérable prison, 
•jannmann, au -moins au début 
de sa détention, trouvait dans 

i? • 5™. J? 3,5 tolérer ; 

; l inadmissible. . - . a • 
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Ommuaâie par PEtat ma sculpteur FUHppe 
Gard, cette statue de Léo» Btaa 
est proriaoirara* fastofié* 

Hoak>fafaHn»éedcPOraBgCTfe. 

LcLittUstre de la cattore Pavait destinée à 
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LGoB-B&àsa, dans le 11* arrtœSsseisMt, ■»« 

su» ea prévenir vraiment la Mairie deParfe, fÿ. 
devait itÂiSCr fsccaeSOr le grand hoenne jnsqir * 
p*d£rane*t dès tnmuoc prévus «r le site. 
FfeOppe Gnrel m semble pu tramer «feoW«“ 
bkm* œuvre attpom* autre les fraedafewsife 
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Pour les socialistes 
° ^ des plus récentes , 

1 7 * «V< cuvées, 

les* sabras* 

* ; r J ; nés à la politique 

V7v bien après 
*7 * «-£ les convulsions 
■* * r dérivées du schisme - 
E V* ; ■ ;> communiste , 

; ^ il est presque . ; 

^ naturel 

^ ; : de faire table rase 

J fc d'un certain passé ÿ L, 
- - - auïfc n'ont pas 
, ^ rv- Fî vécu.. V ; ••" •■;' ■'-• v ':.-:. . 

; ' ^ ;; ■» Ils peuvent être 

••=• •«< «■.■*.> fiers, ou critiques; , ~ - 

* . , J , ^ '' dki Rvre écrit • ; 

- ■ J ,* par leurs aShés màjs 

1 ’ ‘ J “ leur comportement . • 

■'••• - ^ n'est pas 

• ‘ -, t conditionné y 

par ses divers-. >>.v*y-w" v ; 
o , ■ ; .• i r ch^prtres, 

et les voici encBns à 
substituer 1 86 *■ 
à €36*. 
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«ad» socialiste françaisç, à cûar \ 
i K«sro^î«œàtooilo ' 
‘ assauts detf «réaction» eontre cUc, a : 
trouvé refuge — et puisé espoir 
^aw* le souvenir, novocatrou, la vfeer^ 
tkn pufoi», dn .Fln^pppidM^ et ^ 
«36*7Esfc4ul donc unaginabte que do- 
mam, dam un an, dans deux W n**- 
Bsul Iwandi à la tête du-coi^ !»££ 

■ a-ssS 

coQecrôre de cette gauche art Çffa“ J* 
encore indns renié ce passé ; mais fl *m- 

rhktoâre. 

Il suffit de tendre roredlle : bien rares 
so^Smais, dans le cfiscwus so^ 

: SSSK-ià^-ra-2; 

torot encart en 1981. H rfy * 
aujourd’hui que Pierre Mauroy po***® 
Œ n obânément à la continuité 

aegure sesauÆteurs^^^ 
sans relâche que les <teu* 
mdïies de congés P«3^ 
leurs - cVst 2?/«m la 5^ aèm SJ' ^ 
Gnv Ifoito ». la cmqmème « c est Mii- 

Srf^Tei quTk - M «« 1°^ 

vour tous ». c’est Léo Lagrange - son 
- qui, dès 1936 aux côtés de Bhim, 

l’incarna en effet 

Le point d’ancrage dxûsk par ta» 
p n*mîg r ministre dans ce pagé est d 
te^jodicieiDi, s’il est 
soutient un bon historien. (1) , qœ * ^ 
lots de Juin 1936 sont ce 

Front populaire». Les c^éspayfe 
ftakait^^timarêsi qu^pro^^ 
d’étatfissesnent des oonaiMM J 5 ^ 

î2^\%S^ÆKS 


Wé, la réfonne du statut de la Banque de 
Prance, la nationalisation des industries 
d’armement Le tout obtenu en quelques 
m-ipahieK,. après le relèvement de 12 %a 
15 % des salaires par les fameux acwiras 
Matignon conclus dès le 8 juin (dera 
jours après Travestiture de Bhun) entre 
la CGT et le patronat <qui avait de- 
mandé r arbitrage du gouvernement so- 
cialiste). 

Mais ces acquis - fracassants Çnle«r 
tenu» - sont désormais si profondément 
ancrés dans la vie ordinaire qu us ont 
perdu peu à peu leur valeur d’exempla- 
rité. Es n’étonnent plus. On peut ‘Par- 
leurs déplorer pourtant qu’avec la mé- 
moire s’efface aussi telle leçwi de cette 
Instosre qui, pourtant, quelquefois bégaie. 


Twreur et épouvante 


Ainsi risqu*Ht-on d’oublier que c® 80111 
les « conservateurs » et les *5 bér ®J** 

à la terrible crise née aux Etats-Ums en 
1929 : les pauvres - ouvriers et paysans 
- avaient été enfoncés, dans une profonde 
misère; un fccn.yrt.Ie ratêtemett dèftar 
tkramstc et monétariste avait réduit te 
salaires, laissé s’éumdre le chôniage et 
paralysé la production. L’industrie nin- 
vratissait plus. On n’armait meme pas le 
pays contre les nouveaux périls qui mon- 
taient durs le monde. Mais on détaxait 
propriété et le patronat - invoquant ses 
«charges *, déjà ! - on réclamait la sup- 
pura des assurances sociales et des al- 

jocatiousfaanfliales ! 

De cédé « bourgeoisie » impotente et 
:• éaflSte, Léon Blnm a pu dire bien plus 
tard : * Elle Savait pas compris qu une 
modification continue ^ rapport Jtu 
patronat et ' du salariat lui était dictée, 
seulement par son interet propre. 


mais par un besoin vital de la nation. En 
1936. lorsqu’il fallut compenser dun « 
coup tous les retards accumulés par elle, 
lorsque de grandes réformes 
l'unique moyen d’éviter une révolution 
sanglante et qu’un gouvernement de 
« Front populaire » s’efforça de les Im 
faire accepter dans la concorde, elle ne 
les subit que par peur, et elle s ingéma 
aussitôt, honteuse et acrimonieuse de sa 
propre peur, à les reprendre par la force 
et par là ruse. » Le propos - de 1941 (3) 

- tc pourrait-il pas, en 1986, se trouver, 
peu ou prou, réactualisé ? 

Mais il est vrai que si cette œuvre le- 
inslative, par son ampleur, « demeure ». 
elle a pris place désormais surles rayon- 
nages réservés à ITiistœre. On mesure 
mieux le phénomène si l’on considère le 
comportement de la droite française. Elle 
a certes failli avoir « peur», à nouveau, 
eh 1981, et la fortune, comme à son habi- 
tude, a prislechemin de l’étranger. 

Rien de commun cependant avec . 
l’épouvante véritable, la terreur, qui 
s’emparèrent d’une partie de la bourgeoi- 
sie possédante en 1936. Rien de commun 
non ptas — en dépit de quelques bassesses 
lancées en 1981 ou 1982, et murmurées 
encore, parfois - avec le torrent de ;hame 
_ haîtw antisémite, calomnie, haine de 

■ classe - qui se déversa sur Léon Blum et 

■ ses amis, tel le malheureux Salengro. 

Quant aux socialistes des plus récentes 

■ cuvées, les « sabras », nés à la ptÿtique 
1 bien après les convulsions dérivées du 
i schisme communiste, apres les diomphes 
- puis les désillusions de la Libération, 

■ ‘apres, même, les drames de la dccolomsa- 
• tion, il leur est presque naturel de faire 

t table rase d’un certain passé qu ils n ont 
s pas vécu. Us peuvent Être Fiers, ou enu- 
e Sues, du livre écrit par leurs aines : leur 
d comportement n’est pas conditionné par 
> ses divers chapitres, et te voici enclins à 
substituer « 86 » à « 36 », pour le mythe. 


En 1936, le rêve restait encore vivace 
de retrouver F- unité prolétarienne ». 
Mais U cohabitait avec une méfiance pro- 
fonde des socialistes à l’égard des com- 
munistes qui, jusqu’en 1934, leur avaient 
mené une guerre féroce. Le pacte uni- 
taire conclu néammoins cn_l935, 1 utopie 
révolutionnaire s’épanouit aussitôt : 

« Tout est permis », écrivait Marceau «- 
vert, chef de Tile de la Gauche révdutKm- 
naire, rivalisant de gauchisme au sein de 
la SFIO avec la Bataille socialiste de 
Bracke et Zyromsld. Mais à l autre bord 
fleurissait le néo-socialisme ultra- 
réformiste de Marcel Déat et Adrien 
Marquer Et Léon Blum, critique par te 
uns et par les autres, naviguait, lui, entre 
les écueils de la dure réalité : le sort de la 
monnaie, la guerre d’Espagne (et le refus 
des Britanniques d’y être mêles), te 
crèves - joyeuses parfois mais intermina- 
bles et paralysantes, - le nécessaire réar- 
mement, etc. 


Révisionnisme 


Pour le socialisme français, 1936 
c’était aussi cela, ce mélange : fierté, au 
souvenir des réformes réussies, de la 
liesse populaire, des grandes mamfs, de la 
joie des six cent mille pnamere bénéfi- 
ciaires de billets de conge annuel dès le 
mois d’àofit, l’embellie, quoi; et puis 
aussi les frustrations, te amertumes ins- 
tallées dan* certaines têtes, qui, ensuite, 
périodiquement, referont surface, et dic- 
teront durablement des comportements. 
C’est clair, il y eut en 1 936 des socialistes 
qui crurent venu le moment de passer de- 
finitivement • au socialisme ». 

Blum, qui comptait dans sa majorité 
des radicaux fort peu révolutionnaires et 
des communistes brusquement très sou- 
cieux de rassurer les classes moyennes, 
s’en tenait au «contrat» passe devant 


l’opinion : il y était question de justice so- 
ciale et de meilleure gestion, mais pas de 
bouleversement des structures de la so- 
ciété. On lui intenta donc très vite, à gau- 
che, un procès en « révisionnisme et 
certains lui imputent toujours une - révo- 
lution manquée ». Or ce débat reprit, in- 
changé, la Libération venue. Le presüge 
de Léon Blum était considérable, et pour- 
tant la « Bataille socialiste » reprit vie, 
avec d’autres acteurs ; le soupçon resur- 
git; Guy Mollet le partagea, et la base, 
sur ce courant réputé alors « de gauche », 
le porta à la tête du parti en 1946, contre 
Daniel Mayer, disciple préféré du vieux 
chef. Or, beaucoup plus tard, c est Guy 
Mollet qui eut à son tour à subir 1 accusa- 
tion de s’abandonner au pragmatisme 
gestionnaire, au détriment des grands 
principes. 

Le commerce avec te communistes, 
d’autre part, ne fut que très momentané- 
ment normalisé. Deux mois seulement 
avant le pacte d’unité d’action (signe le 
27 juillet 1934), le PC se refusait encore 
à - défendre une République pourrie ». 
C’est pourtant l’abandon de la tactique 
« classe contre classe », violemment anti- 
socialiste, qui permit aux communistes de 
sortir du ghetto dans lequel le sectarisme 
les avait enfermés : de 11 sièges en 1932, 
ils passaient à 72 en 1 936 (4) . Le PC de- 
vait cependant, on le sait, refuser de par- 
ticiper au gouvernement. 

Lire la suite page V.) 


(1) Le Déclin de la Ut République. Henri 
Dubief. le Seuil («Pwms Histoire »,n‘ 131. 

(2) 6000 «mvendoBS coUecüves sa- 

laires et Les congés serait signées entre 1S3& « 
1939. 

(3) A l’échelle humaine. Gallimard. 

( 4 ) La majorité Front populaire comprenait, 
outre les 72 communistes, 147 socialistes l gains : 
15), 106 radicaux (perte : 50) ei 51 •**“* 
gauche ». soit 376 députés contre -2— 
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L A défense de la famille 
apparaît souvent 
comme me idée de 
droite, et pourtant ce thème n’a 
guère damé Heu 2 controverses 
au co ur s de la campagne. Com- 
ment expliquer cet apparent 

MKHM y 


- D y a plusieurs raisons à 
cette neutralisation de l'opposi- 
tion traditionnelle entre ce qu’on 
appelle la droite et ce qu*on 
appelle la gauche sur le thème de 
la famille. D’abord H faut rappe- 
la 1 que cette opposition n'a pas 
toujours existé, tout simplement 
parce que la famille n’a pas tou- 
jours été une catégorie de l’action 
politique. Dans certains pays, elle 
ne Test toujours pas. La défense 
de la famille n’a été constituée 
politiquement que pendant la 
seconde moitié du dix-neuvième 
siècle, avec la généralisation du 
système électoral- Cet usage élec- 
toraliste de la famille se retrouve 
aujourd’hui dans les professions 
de foi des candidats, de quelque 
bord qu'ils soient, qui ne man- 
quent pas de décliner leur état 
civil (marié, père de famille, trois 
enfants...) et de célébrer dans 
leurs programmes les valeurs 
familiales. 


ou de gauche, ne peuvent pas ne 
pas se réclama. C’est aussi un 
signe qui manifeste la capacité de 
bien administrer les affaires 
publiques comme seuls savent le 
faire « les bras pères de famille ». 

» Mats 3 est une autre raison 
pour laquelle la défense de la 
famille semble étrangère aux 
oppositions politiques classiques : 
c’est que la notion de famille est 
très largement polysémique, sorte 
de concept fourre-tout qui, 
comme celui de culture, est utilisé 
pour désigner et justifia cotâmes 
manières de vivre ou certaines 
visions de Tordre social, sans que 
les principes qui pourraient les 
différencia apparaissent claire- 
ment — sauf circonstances parti- 
culières, comme c’est le cas 
aujourd’hui à propos de Taîde aux 
familles d'immigrés. Ces notions 
passe-partout - pensez 2 celle de 
sécurité — sont aussi d’un grand 
profit politique parce qu'elles rat 
pour effet de gomma les divisions 
réelles entre, les groupes et donc 
de permettre — au moins le temps 
d’un vote — les rassemblements 
ks plus larges possibles. 





veznexn par ma» par 

des mstilatk » trfteqgc l'école 
ou les tiansfaUa sochnn, TEtatcst 
amenéègérerlesflux de paptifa^ 
tira flotemmem par Tïi^^ 
tira. 



ëKmr 

•— La défense i la famille 
donne Un statut public - Voire 
pofitiqut^jiT aé rô^fle 

thTres^ non spécia- 

lisées comme ira institutions reh- 
où inéferia; ou né fai- 
saîest même pas Tôbjet d'une 


spécialisés — je pense en Foccur- 
rence à toutes les catégories de 
p rofessionnels intéressés à la ges- 
tion des famille», — la marge de 
manœuvre laissée à Faction pro- 
prement politique est étroite. On 
l’a bien vu en 1983 quand la gau- 
che est revraue 2 la politique 
d’avant 1981. 


«La question 
est publiquement posée 

aujourd'hui ; 

de quelle catégorie 
de la population 
faut-il favoriser 
fa natalité î » 


» U faut ajouter que ces 
valeurs, comme celles qui sont 
associées à l'action sociale en 
général, sont reçues comme des 
indices de dévouement, de désin- 
téressement, de sens du service 
public, de bonne «moralité», 
comme on dit, dont les bannies 
politiques, qu’ils soient de droite 


- Cela veut-il dire qu’au food 
la politique familiale de la gau- 
che est à peu près fa même que 
celle de la droite ? 


- Ce qui est viai - à cet égard 
Fexpérience de la gauche au pou- 
voir est exemplaire, - c’est que, 
une fois qu’un secteur de la vie 
sociale fait l'objet (Tune action 
collective, c'est-à-dire lorsqu’il 
relève de Intervention d'agents 


JUSTICE CONTRE « ORDRE MORAL » 


D ANS ta politique familiale 
de (a France, F arrivée 
au pouvoir de la gauche 
n'a pas introduit de rupture 
malgré les cfiffiérences idéologi- 
ques. Les vrais changements 
ont été alleurs, et ils ont été 
progressifs. 

A la Libération, le désir 
'd'assurer aux travailleurs la 
sécurité du lendemain, prenant 
le relais du famSalfsme des 
années 30 et de Vichy avait 
amené à placer haut. F aide aux 
familles : 2 l'origine 225 fois 
l'heure de travail du métaHo 
parisien pour la base mensuelle 
des allocations familiales. Cette 
aide a connu ensuite un déclin 
relatif, glissant, par enfant, de 
22 % i 10 % du produit natio- 
nal brut par habitant et tombant 
de 40 % 2 14 % environ des 
prestations sociales au profit de 
la santé et de la vieil (esse. La 
montant des allocations a juste 
suivi le mouvement des prix, 
mais pas celui des salaires, 
d'autant que Ton réduisait le 
taux des cotisations. 

Dans cette enveloppe plus 
restreinte, on a cherché de plus 
en plus 2^ répondre à des 
besoins précis, 2 toucher des 
pubScs < ciblés », par des majo- 
rations, puis surtout au cours 
des années 70, par des alloca- 
tions nouvelles, pour les handi- 
capés, les orphelins, les parents 
isolés, comme pour... la rentrée 
scolaire ou la naissance du troi- 
sième enfant. Ces aides nou- 
velles ont été de plus en plus 
fréquemment aux familles 2 
revenus modestes ou moyens : 
la part des prestations soumises 
2 conditions de ressources est 
passée de 13,6 % en 1970 à 
50% en 1981. 


Cette évolution a suivi les 
changements sociaux. Avec te 
progrès du niveau de vie géné- 
ral, on a réservé une partie 
croissante des prestations aux 
familles en dHficuhé. financière 
ou sociale. Les allocations fami- 
liales s'étaient développées, 
après la guerre dans un climat 
de valorisation de l'enfant et du 
couple ; a de nouvelles formes 
de famille sont apparues avec 
l’extension du divorce et te 
déclin du mariage. L’aspiration 
2 l’autonomie des femmes, te 
développement du salariat fémi- 
nin, ont créé de nouveaux 
besoins, plus cSffidtes 2 satis- 
faire. 

Le gouvernement de gauche 
a tâtonné pour y répondra. Mais 
sa poétique, malgré le relève- 
ment des allocations famiSeles 
pour le deuxième enfant en 
1981-1382, n’a pas modifié te 
priorités réelles dans la <Sstréw- 
tion des aides : dans Tordre, les 
familles (te plus de trois enfants 
— qui, bien qu'eltes soient 
moins nombreuses, reçoivent 
toujours plus de la moitié des 
prestations — les jeunes 
familles et les familles 
modestes. La rupture viendrait 
plutôt aujourd’hui de l'exécution 
des projets du RPR. qui veut 
supprimer les conditions de res- 
sources favorisant ainsi les 
familles te plus aisées.- 

C'est plus le discours qui 
s’est infléchi en faveur de la 
natalité : hostile par tradition au 
côté « ordre moral » de la 
famille (que te RPR semble vou- 
loir restaurer aujourd'hui), la 
gauche a glissé (te la défense du 
droit de l’entent 2 celui du droit 
2 Tentent (que te féministes 
aussi retrouvent aujourd’hui). 

GUY HERZLICH. 


» Jusqu’en 1981 t'aide, prind- 
palemcnt financière, visait à favo- 
risa les familles nombreuses. En 
1981, au nom de l'égalité des 
enfants et de la neutralité 2 
l'égard dn travail des femmes, les 
aides ont été rééquilibrées en 
faveur des familles d’un ou de 
deux enfants, qui étaient relative- 
ment désavantagées. En 1983, 
retour aux principes antérieurs, 
non seulement, comme on le pré- 
sente souvent, pour des raisons 
« économiques », parce que, 
qu’on le veuille on non, la famill e 
a été désormais constituée comme 
une catégorie de redistribution de 
revenus, mais à des fins natalistes, 
définies selon les résultats des tra- 
vaux démographiques, qui bénéfi- 
cient du crédit et de la légitimité 
attachés .2 des études scientifi- 
ques. 

— Est-ce que révolution des 
mœurs n’a pas contribué aussi à 
rapprocher les points de vue ? 



législateur ratifie sous forme de 
droits le résultat de ces luttes et 
de ces transformations sociales: 
qui ne sont pas nécessairement 
l’occasion de conflits proprement 
politiques. 


— Sans don te. Ce que vous 
appelez l'évolution des mœurs est 
une contrainte avec laquelle les 
acteurs politiques, quels qu’ils 
soient, doivent compta. La plu- 
part des réformes concernant le 
statut civil de la famille, la 
con tr ac e ption et l'avortement ont 
été adoptées sous des gouverne- 
ments de droite, avec toutefois 
l’appui le plus souvent détermi- 
nant de la gauche, alors dans 
Fop position. 

» Cette ent r e p rise de modérai-, 
sation morale 2 laquelle on assiste 
depuis la Libération résulte de 
tont nn travail collectif qui, 
comme en témoigne le mouve- 
ment féministe, a largement 
débordé les limites de l’action 
politique traditionnelle. 

» Des transformations objec- 
tives aussi differentes — encore 
qu’elles soient liées - que le chan- 
gement de position de l’Eglise 
dans le champ de production des 
valeurs morales, le déclin des 
entreprises familiales, l'épuise- 
ment de cette sorte de réserve 
morale que formait la population 
rurale, l’accroissement de la scola- 
risation et du travail salarié des 
femmes, ont entraîné l'effondre- 
ment des basa sociales dn «fami- 
lialisme», entendu comme la 
défense de la famille tradition- 
nelle. 


- Il reste tout de même entre 
la droite et la gauche on sujet de 
polémique, celui qui concerne les 
allocations familiales ■ versées 
aux immigrés. Comment 
Pmlysez-wws ? 


— Cette polémique permet de 
mieux comprendre ce qui, au-delà 
du consensus apparent, oppose 
deux façons de défendre la 
famille. Car dé quoi parle-t-on 
lorsqu’on parle publiquement de 
la famille ? La référence actuelle 
aux familles d’immigrés n’est pas 
fortuite et a le mérite d’expliciter 
les enjeux sociaux des débats sur 
ce thème. C’est évidemment de 
l’ordre social qu’il est question, 
des principes de l’appartenance 
an groupe et de soi mode de 
reproduction. 

»Le « familialisme», qui s'est 
constitué 2 la fin du dix-neuvième 
siècle dans la mouvance du catho- 
licisme social, vise explicitement, 
en favorisant les familles nom- 
breuses, 2 restaurer on ordre 
moral fondé sur le respect dn 
droit de propriété et des hiérar-. 
chies «naturelles*. Il défend le 
mode de reproduction familiale 
dé la structure sociale et de 
Tordre politique qui hii est atta- 
ché. 


technocratique, d’inspiration 
scientiste ét rationaliste ': il s’agit, 
pàr desmoyens politiques, écono- 
miques, voire biologiques, de 
favorisa la natalité et, par là, la 
puissance économique et militaire 
ddpaysL 

• La «défense de là, famille» 
ne désigne pins en ce cas la res- 
tauration d'un ordre social 
dépassé, en déclin; eSe est soit' 
daire d’une transformation dn 
mode de-reproduction de la struc- 
ture sociale, dont le patrimoine 
fa m i l ial n’est plus le seul principe 
et la seule finalité, mai* qui passe 
de plus en plus, par des systèmes 
de distribution de ressources 
garanties par l’Etat (dqriômes 
scolaires, prestations sociales, 
droits sociaux, etc.). 

•Ce qui change, c’est la nature 
meme du groupé dont il s’agit de 
défendre l'intégrité et f existence 
non pins la fanriDeet les liais du. 
sang, l'hér édité et ia conservation 
du patrimoine parThéritage, mais 
la mition elle-même, qui à- été- 
défaite par FAllejmagne et dont il ■ 
convient d'assurer la perpétuation 

par des incitations non setdement' 
morales mais aussi financières ot '*• 
politiques, bref toute la panoplie 
des mesures qui vont devenir les 
instnimems de- la politique-fainir ' 
lïale après la Libération:. . 


formulatmi particulière. La 
coqs traction de fa’fatm&e; comme 
catégorie dé Fespâee public a^m 
doublé effet. .Elle étend le 
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publique, nptamgèqt . par le biais 
des son^ges CTTÿjED a été Fun 
des «ganigmes qtn, dès Forigine, 
tint ça recüunàçÇtte technologie, 
qui convcrtirdcSwobSitesprivés 

eu proWèmespfuWica) i 1 

' » Elle autorise aussi Pmterven- 
tion d’otgamsmcg^ de groupe- 
ments, dont la légitimîté repose À 
proprement paria nap sér réfec- 
tion mut* sur leorrécœfaaissancc 

par fapuîssance publkpierquLdii 
. même coup 1 er' 
mûtes (^<^ > a'^é prf 8 éin ati &. , 

_ » Il est clair ra'var£cufer 'que 
. la défense de' fa famille a éré un 
moyen pour te organimes ,celi- . 
{peux, principalement catholi- 
ques* de nwhiliscr Topmton sur 
dcsthèmcsquinesontpasspécifi- 
.quemeM.reEgfeî^’inais. wywg BËi 
voire éconoraiques, .et de , devenir 
ainsi, partie prenante dans des 


que, lorsqu’ils ne sontpat déjà 
pofatiquemern, constitués* cdiome 


- Nous TOfiiioin dela 


— Ceqrfmiarèè «roqu’ÏJy 

a tom de rafane pinskarapofti- 
W* PtiooMes en aMifau fan- 


» L'histoire de la politique 
familiale en France montre que le 


» Mais presque -au-'même 
moment naît un autre courant, 
qu’on peut appela «nataliste» et 
qui est porté par l'élite républi- 
caine, laïque, patriotique. A une 
perception éthico-religieuse du 
monde social se substitue une 
vision qu’on dirait aujourd'hui 


- Au contraire, nous y âix&V 
vons. Ça r cette politique, .qui , 
ressortit davantage à ce qü’on . 
appencraunepohtiquede «popu- 
lation v conduit à se demanderai. 
Fondât accueillir, ou ncu, au sein 
de la nation des étrangers.. On 
peut, en effet imaginer que- fa 
repr oduction biologique dû 
groupe soh assurée, aumoms “ 


T" On. petit considéra ch tout 


, ». — — « «ire puuu- 

que familiale activées! unanime- 
mrat adm is daifafa classe rioHti- 

L amples dés , Aides prévues 
va F* n ? seïcm Jcs partis eè ren- 
ro^n^ au travers de cette sorte de 
pranre institutionnel, â des 
r$rdresoaattfès 
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par Michel Noblecourt 


Ou/ parle encore en France aujourd'hui 
de réducttoncfesinégalités ? 

Ce cgui apparaissait il y a peu de temps 
comme un objectif majeur de là société ; 
porté notamment par la gauche, 
semble relégué à T arrièr e-plan, 
derrière le rétablissement 
des grands éqùiribrès économiques. ; 



ÜAND M. Laurent Fa- 
bius' recense ce. qoi xBjs- 
tingue la - gauche de 1a_ 
drcÆte, fl ne parie plus de 
la réduction des inégalités sociales 
mais pVusmodestementde 
]*« égalité des [ chances».Mt 
ML Lionel Jospin inet en g avant- fat 
nécessité de * mieux harmorûser 
intérêt collectif et intérêt hfdtàr 
duel ». ProgrcMÎYcmcnL <® î>assr 
deladéwjnciàtkm.desin^aÉtésà 
la reconnaissance des différences. 
Comme récrivait M. Jean Chener 
vier dua.ua rapport de l’institut 
de Fentreprise, • èntre les exi- 
gences de là Justice et tes néats^ 
sités qu’impose l'efficacité écono- 
mique, le chenal semble étroit ». 
Faut-il donc. apprendre à vivre 
dans unesociété plos&égalc? 

Certes, à Eon en crottk Centre 
d’étudesjie&reveims et' des. cotas 
(CERC^, ■ récartreatro les sa- 

rjest 



rgc^ncnâo^n moyenne 
7£ faix plpsjgwf'ïef rntiheetons 
fehvries ; en HHST, tiuns 6$' fois 
phuen Ïp73et 3,1 fitfs&J983 
Mais pour une in^àlitér^Qi se rér 
doit, . . combien yaccraissent J... 
Avec ht montée ducfcSmagë, to 


S Eti mare 1^5,pia*:foqto 
dés jeunes de moins de.vingt-cûjq 
âns étaient inscrits à ,1’ÀNPEv et 
un autre quart occapakntun em- 
ploi à statut précaire (contrat à 
durée déterminée, faaérim; etc.). 
Une Étude de. l'Institut de prévî- 
srnns économiques et fmancièrés 
pour le déydqppeixiert des entre- 
prises (IPECODE) ja montré 
qu’en 19M on enregistrait environ 
1 300000 inscriptions àl’ANPE 
en fin de contrat Adorée détermi- 
née, soit 35 % du totale contre 
28 % en 1980 et 17 % en 1976. 
Cette même année, le tiers des sa- 
lariés ayant moîns d’im -an d’an- 
denneté étaient employés à temps 
partiel,, contre 20 % eu 1975— , 


Lia jeunes ont ainsi de pins en 
•plus de mal -à s'insérer dans le 
: monde du travail : un sûr deux 
passé par une phase d’exclusion 
; ou rentre' par la -petite -porte.de 
l’emploi précaire, souvent syno- 
. nyme de faibles qualifications. 
Avoir , un emplm yêst plu$_ un 
droit; maisunechance-Y parvien- 
nent ceux qui se débrouillent le 
inieux- Les Inégalités d’emplois se 
développent entre les âges, la ca- 
tégories sotioprofosionneUa* se- 
lon ta taüle da entreprises, la 
brandie tFactrafé, ou mémela ré- 
gion (de 1976 à 1 984, les éiTectifs 
sal a rié s ont dimnoél de 14% .en 
Loraine tandis qu’ils progrcs- 
saîentde 9,9 %.ea Bretagne). > 

’ Selon ^entreprise dans laquelle 
fls-se trouvent, son statut, sa taille 
et .soin activité, les salariés se 
voient plus ou moins protégés 
contre un ficencîement — bénéfî- 
dant oa noû par exemple d*un 
OMgé de convcrsîon — ou plus ou 


“’Selon aneétude de FTNSEE, 
lès salariés bénéficient d’une 
grande .stabilité dais les indus- 
tricsiourdes et le tertiaire è statut 
alors qu’ils sont soumis à une rota- 
tion plus importante dans les in- 
dustrics légères et le tertiaire 
privé. Rien d’étounant donc à ce 
que les 1 solidarités transversales 
reculent, chacun en venant à dér 
fendre «son» emploi, ce qui 
aboutit à des <mfHts entre bran- 
cfieS, entre riions, entre entre- 
prises an sem cTuii même groupe, 
voire entre catégories àu sein 
d’une même usine. . 

. Or les perspectives ne sont 
guère optimistes, même s’il faut 
se garder de prendre toute prévi- 
sion pour argent comptant. Dans 
son rapport sur la France en 
Tan 2000, le commissariat du 
Plan n’écarte pas l’émergence 
d’une «• société éclatée et 
. a-solidaire "■ : « A l’horizon 2000. 
le risque, majeur est celui d’un 
clivage croissant entre une couche 


moyenne et une classe d'exclus 
enfermés dans un cumul d’inéga- 
lités. » 

Les taux de scolarisation de- 
vraient encore augmenter — avec 
on objectif de 80 % de bacheliers 
pour ww génération - maïs - la 
maîtrise du savoir et de [Infor- 
mation sera vraisemblablement 
un facteur de différenciation cru- 
cial ». Il y aura plus d’employés 
que d’ouvriers, et davantage de 
cadres, mais, dans les ateliers de 
production, même quand les ro- 
bots seront beaucoup plus nom- 
breux ils ne seront pas hyper- 
flexibles au point de se substituer 
à. toutes les tâcha humaines. Cer- 
tains, ouvriers devront acquérir de 
nouvelles qualifications et jouer 
un rôle de surveillance. D’autres 
seront relégués dans des tâches 
peu qualifiées,- notamment dans 
les sociétés de nettoyage. 

. ... Augmenter de 20% 
les cotisations de retraite 

- La salariés devront être de 
plus. en. plus flexibles et de plus en 
plus mobiles, aussi bien pour la 
connaissances et le savoir-faire 
que pour la horaires; la posta de 
travail et les entreprises. Leur tra- 
vail se trouvera de plus en plus in- 
dividualisé, ce qui soulignera Ta 
différences, et donc.- Ja inéga- 
lités. La tendance à l’individuali- 
sation des rémunérations — déjà 
bien engagée - va s’étendre au 
temps de travail et même aux re- 
traita. A économie constante et à 
système inchangé, le Plan estime 
qu’il faudra augmenter de 20 % 
lès cotisations de retraite, d’ici à 
Pan 2000. MSme.ti le recours à la 
capitalisation n’est pas la pana- 
cée,; certains salariés risquent 
d’être de plus en plus tentés de 
compléter leur retraite par l'épar- 
gne individuelle. Une possibilité 
offerte d’abord aux cadres... et 
qui, -étendue à Fensemble de la 
protection sociale, pourrait faire 
basculer un système de solidarité 
patiemment construit en un ré- 
gime d’assurances. 

Globalement, ks impératifs de ^ 
la modernisation économique, de g 
la souplesse et de Feffïcarité peu- 1 
vent se substituer aux exigences 
de solidarité, de justice sociale et 
de réduction da inégalités. Il y 
aura de moins en moins de sala- 
riés 1 Fabri ou de secteurs pro- 
tégés, même dans le secteur pu- 
blic.. Ce dentier ne constitue déjà 
plus un «modèle» % suivre pour le 
secteur privé. U doit au contraire 
se mettre au diapason dn mode de 
gestion des entreprises privées. 




? 


'{Suite dé la page CL] 

Mais qui pourrait mer Firopor- 
tance poétique de Ta déclaration 
de Maurice Thorez, le 11 juin ) 
« // faut savoir terminer une 
grève»? Même quand on sait 
que, èti 1940,.Wum était redevenu 
pour Thorez une « canaillepolïii- 
que », «a * reptile. répugnant .. 

Du Froot populaire date cette 
conviction qm pesa souvent par la 
mite sur les comportements sociar 
Estes : S n’y a pas de gouverne- 
ment âr directirm où avec partid- 
pation socialiste possible sans 
Fappui ou au moins la tolérance 
du Parti communiste- Dès lots, 
toute la: vie de la SFIO fut agitée 
parceiancinairtprûblème.11 était 
encore présent au congrès tFEpi- 
nay, à la naissance du' TS. On 
connaît 2a suite-. • - 

Enfin, ûïtiira ' obsession, rare- 
ment avouée mais paralysante 
personne ne pouvait nier que Je 

Front populaire avait économi- 
quement échoue. Un très . lourd 
héritage et les contraïnca exté- 
rieures y étaient pour beaucoup. 


Mais, fl n’y avait pas eu de mira- 
cle, et, dès le 21 juin 2937, Blum 
était, renversé par ta sénateurs 
qui le haïssaient Cet échec — que 
Mandés France- (5) jugeait ce- 
pendant bien -moins sévèrement 
qu’ Alfred Sauyÿ - donna nais- 
sance à uin. véritable complexe 
d'incompétence, longtemps dou- 
blé d'une épaisse défiance à 
l’égard des techniciens porteurs 
de quelque modernité. 

Mais nos «sabras », les socia- 
listes des années 70, sont, eux, Ar- 
bres, totalement libres dans leurs 
têtes à l’égard de ces épisodes 
tourmentés. Lear décontraction à 
l'endroit des communistes en est 
le signe le plus-évident': ils sont le 
plus souvent et naturellement 
« unitaires », mats ils n’écrasent 
pas une larme et ne manifestent 
. mdie émotion quand le PC s'éloi- 
gne. ■ 

. - L’affaiblissement du parti de 
George Marchais concourt, fl est 
vrai, à cette sérénité. La -aînés, 
«Hifint, traînaient aussi un com- 


plexe * muni chois », parce qu’une 
bonne .partie de la dientèle socia- 
liste avait, en 1938, poussé son pa- 
cifisme jusqu'à approuver les 
tristes accords de Munich : c’est 
largement pour ne pas faire « un 
nouveau Munich » que fut lancée 
en 1936 l’aventure use opération 
de. Suez. Ce souvenir non plus 
- Munich - ne paraît plus hanter 
tes esprits. 

C’est la durée - cinq ans de 
gouvernement - qui a permis 
cette sorte de nettoyage psycha- 
nalytique. Mais par quoi cette 
mémoire obsessionnelle, qui tenait 
parfois lieu, abusivement, d’idéo- 
logie, est-elle, elle-même, rempla- 
cée? C’est une tout autre ques- 
tion à laquelle n’échappera pas un 
PS- brusquement privé des com- 
modités d’une miraculeuse majo- 
rité absolue. 

GEORGES MAMY. 


(S) CoOoque sur » Léon Bluta, chef 
de gmrraiüment », Presses de la Fonda- 
tion nationales des sciences politiques, 
1981. 


• La différence est un fait , 
notaient J. Régnier et 
J.-C. Sailly (1). Elle situe l’origi- 
nalité des personnes ou des col- 
lectivités les unes par rapport 
aux autres ; elle s'établit en fonc- 
tion d'un ou plusieurs crffèrej 
d’appréciation : avoir, savoir, 
pouvoir, aptitudes physiques . etc. 
Vis-à-vis de chacun de ces cri- 
tères. et pour autant qu ‘on puisse 
les échelonner, voire les mesurer, 
les différences deviennent des iné- 
galités. » 

Or tout se passe comme si ce 
qui était perçu auparavant 
comme une inégalité injuste était 
devenue aujourd'hui une diffé- 
rence légitime. «La revendication 
d'égalité, observe le Plan, semble 
avoir fait place au droit à la dif- 
férence .» L’évolution idéologique 
est considérable tant à droite qu’à 
gauche. Il y a un consensus pour 
dénoncer un « Etat-Moloch », 
trop boulimique, trop protecteur, 
trop interventionniste. M. Alain 
Madelin at un peu isolé quand il 
préconise Y «Etat minimum*. 
mais c'est M. François Mitter- 
rand lui-même qui a fixé à son 
gouvernement l’objectif de réduc- 
tion da prélèvements obliga- 
toires. Loin de développer les soli- 
darités, la crise a révélé puis fait 
exploser la aspirations indivi- 
duelles. Certes te combat pour le 
«moins d’Etat» laisse subsister 
quelques filets de protection : plus 
personne ne veut toucher au 
SMIC, et le PS propose un revenu 
social minimum. Mais il ne s'agit 
plus que de protéger ceux qui 
semblent condamnés à rester en 
marge, inadaptés à une société où 


il faudra compter de plus en plus 
sur soi-même et de moins en 
moins sur la autres. 

La syndicats eux-mêmes ac- 
compagnent cette mutation. La 
CGT distribue certes, à l’heure 
actuelle, da tracts sur la sécurité 
sociale sur 1e thème : - Avec la 
CGT, sécuritez-vous. » Mais elle 
insiste de plus en plus sur la né- 
cessaire prise en compte des 
« particularités » de chacune da 
composantes du salariat, en préco- 
nisant une complémentarité entre 
» revendications générales et re- 
vendications particulières ». 
M. Paul Marchelli, president de 
la CGC, a été jusqu’à écrire : «Je 
revendique l'inégalité des situa- 
tions. Refuser de considérer la so- 
ciété sous cet angle, c'est, en 
termes sportifs, accepter de partir 
pour un 1 000 mètres où, parce 
que l'égalitarisme doit présider, 
il n'y aurait aucun gagnant. (2) » 

Développements 

individuels 

Le recul de la revendication 
«collective» unifiante, qui réduit 
la inégalités et fait progresser la 
solidarité n’épargne donc pas la 
syndicats. Si la CFTC parle en- 
core du maintien des solidarités 
pour venir en aide « aux plus dé- 
munis », on a vu la cadres de FO 
mettre en avant la revendication 
d’un « droit individuel à l'innova- 
tion et à la recherche ». Et M. Ed- 
mond Maire, quatre ans après 
avoir plaidé à son congrès de 
Metz pour de « nouvelles solida- 
rités », a invité sa confédération à 
trouver da réponses au « besoin 


fort d’expression et de développe- 
ment individuels. Une certaine re- 
cherche de différenciations l ac- 
compagne, qui procède au fond 
d’un refus de certaines formes 
abusives d'égalitarisme ». Ses 
syndicats sont ainsi conviés à ac- 
corder « plus d’importance aux 
aspirations différenciées et moins 
aux grandes revendications col- 
lectives faussement réputées uni- 
fiantes (3) ». 

Il serait pour autant abusif d'en 
conclure que la syndicats se rési- 
gnent à la fin da solidarités et 
prennent leur parti d'un dévelop- 
pement inexorable da inégalités 
dans une société où seuls la plus 
forts ou la plus débrouillards au- 
raient leurs chances. Ils savent 
aussi que la multiplication da 
corporatismes serait mortelle pour 
eux. Mais la prise en charge crois- 
sante des aspirations individuelles 
aboutit inévitablement à une ac- 
ceptation de différenca qui vont 
aller en s’accroissant. De nou- 
velles solidarités restent donc à in- 
venter tant par l'Etat que par la 
syndicats pour corriger - à la 
marge? - la inégalités les plus 
criantes, la moins supportables 
et... pour veiller au dépan à une 
réelle égalité da chances. Car il 
faudra bien vivre dans un monde 
plus inégal. S'y adapter, s'y habi- 
tuer, c’est une auLre affaire. ■ 


(1) La France, pays des inégalités, 
par J. Régnier et J.-C SaiUv. Centre in- 
terdisciplinaire de Lille. Epoque Privai. 

(2) Les Aventuriers de F en 2000. 
par Paul Marchelli. Editions Jean- 
Claude Lan es. 

(3) CFDT Aujourd’hui, te 78, mars- 
avril 1986. 









Comment s'est traduite l'ambition affichée 
par le chef de l'Etat de « créer les bases 
de la civilisation urbaine » ? 

Par une vraie politique 

ou par quelques coups d'éclat, 

dans un paysage de la construction morose, 

marqué par la crise . 

Deux architectes, engagés en politique 
sous des bannières adverses, répondent 



L ES vîtes ne changent pas en 
un jour. Ni en cinq ans. Si 
l'on peut aujourd'hui, en 
France, ne plus avoir honte de la 
qualité moyenne de rarchftecture ; 
si Ton peut ne plus s’alarmer à tout 
coup dès qu’un chantier s’ouvra au 
cœur d’une ville ancienne ; si Ton 
peut espérer que la mesure, F har- 
monie et parfois le goût, remporte- 
ront désormais sur la brutafité, la 
morne répétition et le vandalisme, 
on le doit à une évolution des 
esprits qui a commencé de se mani- 
fester au début des années 70. 


Secoués par les révoltes de l'opi- 
nion, les élus, les fonctionnaires, les 
hommes politiques ont abordé les 
questions urbaines, à partir de 
1975. avec une attitude nouveBe 
qui s’est traduite petit à petit dans 
les textes et les procédures admi- 
nistratives. Dans te même temps, 
les générations d'architectes 
d'après 1968 ont reçu une forma- 
tion plus riche, plus < culturelle », 
qui tes rend plus attentifs à F envi- 
ronnement, au quartier, à r histoire. 

Cette revanche du raisonnable, 
ce renouveau de l'inteUigenca, ont 


gauchiste, à. qui le pré si dant de ta 
Répi±tique a confié ranimation de 
Banlieues 89. 

— * Nous n'aurons rien fait ai 
noua n'avons pas créé dam las 
tBx années i venir les basas data 
civilisation urbaine », déclarait 
F ranç ois Mitterrand, là 8 mars 
1982. Au-delà des discours, que 
s’est-fl passé 7 

ROLAND CASTRO. - La 
grande initiative urbaine dont on ne 
voit pas encore tous tes effets, le 
grand événement, c’est la loi de 
décentralisation. Ella met tes villes 


françaises au niveau européen, , alla 
rend tes mares metteurs en scène 
de leur ville, efle leur donne un pou- 
voir nouveau, une ambition nou- 
velle. Chaque vïUe a maintenant ta 
droit de se déterminer. Dans trente 
ans, 3 y aura peut-être des vêles au 
sens italien, aflemand ; il n'y aura 
plus l'hégémonie de l’administration 
nationale, ou de la Caisse des 
dépôts, produisant des grands 
ensembles parachutés. Ce sera la 
fin de la province. 

» Je crois que l'idée de v#e, par 
rapport aux mou v ements de rura- 
fisme, de maisons individuelles, de 
chatendonnattas, a repris du poil dé 
la bâte. 

CLAUDE PARENT. - Un renou- 
veau 7 Je Fai cru. Eh fiait, il n'en est 
rien. Le dtecours sûr te vête est une 
(Sstraction, au sens fort du terme, 
que Ton a instaurée et qui est entre- 
tenue par des phares. Le premier, 
ce sont tes grands projets. Des pro- 
jets d'exception. S'ils idustratant un 
mouvement général d'expansion de 
I* architecture, j'aurais applaudi des 
deux mains. Mais c'est Fnvarae. 
Dans un moment de recul tragique. 


LE MINIMUM ECOLOGIQUE 


L A gauche laissera-t-elle 
de grands souvenirs en 
matière d'environne- 
ment ? C’est peu probable. 
Paradoxalement, en effet, les 
militants qui voulaient « chan- 
ger la vie > ont peu innové en ce 
domaine. Ds se sont contentés 
de gérer au plus près des initia- 
tives presque toujours prises 
avant eux. Les parcs nationaux 
ont été créés entre 1963 et 1979. 

Les agences financières de 
bassin, instrument essentiel de 
lutte contre la pollution de 
Peau, ont été lancées par une k» 
de 1964 et ont commencé à 
fonctionner après 1968. Le 
ministère de l'environnement 
est une création de 1971, La 
grande loi sur la protection de la 
nature remonte à 1976. 

Hormis la décentralisation, 
qui a eu autant d’eiTets pervers 
que de résultats positifs pour la 
protection de renvironnement, 
on n'a fait que durcir certaines 
dispositions concernant par 
exemple les installations clas- 
sées (les établissements les plus 
polluants) on la procédure des 
enquêtes publiques. Quant aux 
mutuelles de l'air annoncées par 
M“ e Bouchardeau, elles 
s’annoncent difficiles à mettre 
en place... Ce ne sont pas les lois 
« pêche », « montagne » ou 
« littoral », qui vont révolution- 
ner les habitudes. Elles sanc- 
tionnent une évolution commen- 
cée il y a une dizaine d'années 
et préparent l'avenir, sais le for- 
cer. 


Même des râleurs profession- 
nels comme ceux de SOS Envi- 
ronnement l’admettent : 
« Depuis plus de dix ans, on a 
cessé de saccager les villes à 
coups de rénovations et de vou- 
loir « adapter Paris à l’automo- 
bile », comme disait Georges 
Pompidou. * Ils apprécient 
aussi deux héritages de la légis- 
lature de gauche : l'introduction 
des associations dans les 
conseils municipaux de Paris, de 
Lyon et de Marseille et, grâce à 
la proportionnelle, Tapparition 
probable des premiers Verts 
dans les institutions régionales, 
voire nationales— 

Mais la rupture, sur ce plan, 
n'est pas 1981. Ce serait plutôt 
1974-1976, c’est-à-dire un len- 
demain de crise économico- 
pétrolière. C’est depuis cette 
période qu’on a cessé de béton- 
ner en grand - sauf pour le 
sacro-saint programme 
nucléaire juste retouché sous la 
gauche, et quelques «grands 
travaux du président» dans la 
capitale. C’est aussi depuis 
cette période qu’on encourage 
les économies d'énergie et la 
récupération des déchets. Rien 
de vraiment nouveau ou révolu- 
tionnaire n’est apparu depuis 
1981. 

Plus grave même : malgré 
tous les beaux discours, certains 
errements anciens ont continué. 
Entorses multiples aux lois sur 
les sites classés, révision des 
plans d'occupation des sols à 
tout propos, tolérance à l'égard 


de pratiques contestables 
comme les constructions en 
montagne sans permis ou la 
chasse de printemps, etc. Les 
lois en vigueur sont bonnes, la 
réglementation acceptable, mais 
c'est la volonté de les faire 
appliqua- qui fait défaut. 

« Depuis 1976. nous nous 
battons pour une chose, expli- 
que Jean-Pierre Raffïn, prési- 
dent de la Fédération des asso- 
ciations de protection de la 
nature (FFSPN), l’application 
des lois. Nous n’en demandons 
pas de nouvelles. Nous vouions 
que celles qui existent soient 
effectivement respectées. » 

Ministres 

marginaux 

Que fait donc le ministère de 
l’environnement? Ni M. Cré- 
peau ni M“ Bouchardeau n'ont 
eu le pouvoir de certains prédé- 
cesseurs. M. Robert Poujade, le 
premier en titre, était ancien 
secrétaire général de iUDR et 
avait l’oreille du président, 
ancien normalien comme lui. 
M. Miche! d’Ornano, fidèle 
parmi les fidèles de M. Valéry 
Giscard d’Estaing, était com- 
plice du président de la Répu- 
blique. Leur venue dans un 
département pouvait faire trem- 
bler un maire ou un préfet. Ce 
ne pouvait être le cas avec des 
« minoritaires » comme le maire 
de La Rochelle, soutenu par le 
seul MRG, ou l'ancienne leader 
du PSU, même pas soutenue 
par son parti. Sous la législature 


par Roger Cane 

de gauche, les ministres de 
l’environnement n’ont pas fait le- 
poids. 

Comble de malchance, ils 
sont arrivés an pouvoir & contre- 
temps : les grandes décisions 
étaient déjà prises, et la crise 
n'a pas permis la mise en œuvre 
de ce qu'ils auraient voulu faire. 
Même l'autogestion, chère à 
M“ Bouchardeau, a dû s’incli- 
ner devant les exigences indus- 
trielles. On a davantage cajolé 
les compagnies des eaux ou tes 
constructeurs automobiles que 
fait les gros yeux pour imposer - 
les pots d'échappement catalyti- 
ques. Et ou a félicité l'industrie 
nucléaire pour sa prop r eté et 
son soüd de la sécurité— 

M“ Bouchardeau souhaitait 
encourager l'économie alterna- 
tive et promonvoir l’emploi ri»n» 
les « micro-industries ». Le gou- 
vernement a surtout multiplié 
les TUC, et le ministère de 
l’environnement les a employés 
pour nettoyer les rivières, 
débroussailler ou animer des 
associations. Rien là d’exaitant. 

M. Crépeau, qui se voulait 
l’« emmerdeur » des pollueurs. ■ 
n’* fait peur & personne. - 
M“ Bouchardeau, qui voulait 
promouvoir le c hange ment , a 
entériné l’acquis et suivi fidèle- 
ment la « modernisation» de 
M. Fabius, sans jamais élever la 
voix contre une erreur ou un 
abus. ' Dans leur situation de 
minoritaires, ils ne pouvaient' 
que «partir ou fermer leur* 
gueule». .N. 


irrémédiable de rattMtabtùra. c*iëst 
une m anip ulat ion de* esprfts. On 
camouflé la païqiérisatioë;. c’est 
insolent, insultant même: Da la pro- 
pagande à l'état pur. 

» Autre phare, BanfituàsSft. Là, 
je suis pour. La réhabilitation déa 
grands ensembles, ràpport ifêqut- 
penrwits nouv eaux, étaient demi tes 
intentions de.Fadmkmtretion. C'est 
bien d'avoir mis Taccant sur. cette 
tagence, d'en avoir fait une politi- 
que d'Etat. Mais, pour rtastanc je 
cherche les résultats. J’ai' vu te fin- 
touin, les expositions, las récom- 
penses, les :médaMas...:^rettBhd& 
Mate je sufe bon puMc.; i faut làte- 
sar aux choses je temps de se fiâtes. . 

. — Banl i e u es 89. «te le poudre 
auxyeux 7 ? 

R. C. — Une opération d'abord 
médiatique™ Pourquoi pas 7 H faut 
le temps que lac choses se fessant. 
Tout dè même, osni vingt projets 
sont financés, quarante sont en 
chantier. Un troôtième tour depro- 
posMons va être tancé, et te cMaat 
sur te^andrParïs est ouvert. Déjà, 
concrètement, radmss stis tiun a 
beaucoup modifié ses -attitudes. Le 
comité ïntemwtetériel desvBIes — - 
a est rare que l' interministériel mar- 
cha aussi bien — a finmoé.da nom- 
breux dossiers. C'est très compli- 
qué de, «frire de la vêle» avec 
F administration française: pour 
créer une simple place; B faut quatre 
ou cinq ministères ' autour d'une 
table, un pour financer te théâtre, 
r autre la voirie, . I» troisième les 
bancs publics... 

La démotitiotMlaa banreaet 
des tours, ta politique des. grands 
chantiers. Banlieues .89, sont, 
disent certains, des . coups 
d*actaL des opérations spëetacu- 
lairas pour masquer te pénurie. 

R. C. — C'est vrai qiie la 
construction n'a pas été la point-.' 
dé, la priorité du gouvernement. 
Mais, tes grands projets «K .Bah-' 
Battes 89 sont deux grandes, ambk - 
fions - chacune à. son échelle' - . - 
qu tirent le reste. Dà te poudriraux. ; 
yeux ?-l*m,|Mur effacer tee«fitiM3 
rie* faits* en trente -ans, 4 faudra, 
bien trente ans. Et cria a été w 
coup de génie de François. Mitter- 
rand dé tarir -mordteus malgré les - 
problèmes budgétaire»; à 1 eda . 
grand» cftentterégri marquant VNs- 
toire^ :- ; .. : 

-• » La dânïofitfoR des barre» n'eet 

pas un. gacté. pour rigoler. :* U 
Courneuve,- b démoêfion d'un bâti- 
ment. en février damier, est fiée à 
un projet précis qu» va relier directe- . 
ment tes 4000 è la gare et les' met- 
tre à dix minutes de Paris, déseride- 
ver le quartier. Ce n'est -pas tin - 
«pedacuirire à tout prix.AuxMte- r 
gùettes,.te projet de tatou- Manche- 
tte. Jean-Pierre Raynaud n'eçt.pas, 
conmwontepènsesouvènt à 
propos de l'art de r argent jeté par : 
tes fenêtres : cela revalorise les 


rnsme eçnt Sy a doc ans : sVouS 
antandea la canon; ce Sorrt Joa 
çmde ensembles qu’ondémo&r.» 
IT Vaut mieux détnvreWbSfiroems 
avec, des explosifs-qu* délias 
détruire socnfogiquefitant Comme 
on étaft arrivé à fe faire ia cteüL •' *' 
» ça qui . est grave, c'est qu# 
CWéè.d'un trop-plate de logements 
est . complètement .fausse;': Noos 
riions vers, une nauvette ^riee du 


A genche, 
dêreo Bd oo per hw pioeiow 
■ - le 18 finies 1986 
i-IetCottnieiire 
tfWerebenè» 
tie ^logements, 
loognede 189 mètres 
et tante de 56 Mètres. 

. •• à-dessus, 

MttvéeuKqcâatkxs 
\'r. ‘ i Cergy-Pontoise, 
lilb neevefle. 

: logement. On avait oonstnittrop 
(te mauvris logements. B va falloir 
tesdômofir.car b population a droit 
è un minimum de prestations, et on 
est parfois tombé au-dessous da 
r acceptable— 

- La bâtiment est en crtee.De 
600000 logements, par en, on 
est passé an .1984 à moins do 
300 00a La profe s s i o n (Tarchi- 
tecto aussi ast en crise : trop 
d'étudiants (10 000) ; trop 
(Tarchltactas (20 000T et pmm 
assez da comm ande ». 

CJV — Ca qri- m'étonne dans 
d^>aroonstancea euçsi tragiques, 
c^wt que roq en parte aussi peu. La 
désintégration de la profession 
d'architecte est un sujet brûlant. Et 
If note une coptradSction entra ce 
due la gouvernement dit {rider tes 
PME) et cé qu"i fait contre nous, 
métreurs, géomètres, bureaux 
d'études— La mtenoooonoama tou- 
jours les grandes antraprisas. raide 
a l exportation, tâmfis 91 a les 
au*ree._dB oant persbones è trois 
envoyés, périclitent. 

• * On afristéprxsrirtesîtijaticHi, 
on nas en prédccupe pas. Dans une 
profession libériite et indépendante, 
je n attends pas tout du gouverne- 
ment. de l'Etat. B y a des risques' à 
prondre, je ne tiens pas i .être 
»«««- Mais j'attends qu'y ny ait 
pesdxKxteérwKte& Onjtepedrpes ' 
,»U nom de l'Etat, faire toiflateàa 
aghatipn aiiêswcterarchitea»^ 
« m^»nps«*duire:ta ddeéa et 
te quafité desétudes tfarcMtactuce. 
^ inadmiteiblé. ncoriipréhemii- 
2 ^.° n architectes fcïtê 

ngénmuEs. mate un éto- . 
Quatre fois moins de cré- 

di teQ u «» polytechnician. y Vs- • . 

_ — ; Non, 4 n'y ,a ; pas trop 

Z? «Y^oppfifftent urbain, au oivaau 
nfun Kagri. qu S y q te plus dé bbd- 
tot- Ev idemmem, aï tous tes arefe- 
tettas; espèrent - de magràfiques 
MmmaRclas..^. En province, 

SSSSS^ ** *** «*Ph»de 

au. fieu rfattén- 
wc^wwteda 
romcad*NLM,propû3en£do8 Idées, 

? c * TO afi*P bes 

Ult ^!' «.be aucoup de travaB. 
iteiî pomn *9* «Shifechw par 
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Un entretien avec Ariane IWInouchkine 


Depuis près de whgt ànsA 
Ariane Mnouchkine prêside aux destinées : 
du Théâtre du Soleil à làCrnlpùtd terie-'/^J- 
de yincehhëSé Des Petits-BpurgeotSa de Gàrki, 
en 1964à à histoire terribte mais inachevée 
de Norodom Sîhànouk, une même exigence ; 


de la condition humaine. 


J ACK LANG, Ministre 
de fai cotant a-t-fi 

5«l0tt TOUS TéfWOdD à 

Potteote des gens de tbéfttre ? . 

■ — Certainement. Titrer 
comme le faisait- tu hebdoma- 
daire, à propos du büan <hi minis- 
tre de la culture : « Le théâtre, 
pas terrible» est tout, b -fait 
injuste. Je ne sais pas d’a ccord. 
Qu’attendre d’on mimstré de' la 
culture? Qu'il «inventer des 
acteurs, des metteurs en s<^ie ? 
Ce n'est pas sérieux. Ce que l'on 
peut souhaiter, c'cst qu51 aide les 
acteurs, !» tn^ipes, qall leur per- 
mette de vivre. 

- Comment caractérisez- 
vous son action? 

— _ Un bon ministre de la 
cutané doit aider 1 faire wgir ce 
qui ne demandait qu'à croître, 
qu'à s’exprimer. SSr ce plan, fl y a 
une -réussite. Je ft répète» on ne 
peut lui repcôdiér dë ne pas avoir 
susciter des voCtititt»; £e n’est 
pas son rôle, ce^ serait même dan- 
gcreuT- En revanche, ceux qkn 
faisaient du bon travaS 'ont eu 
plus de faoHtéa pour le &hre. 
C'est déchu f. : ; 

- Une ctt : Tana m r u tnt l nii 
âatwdgetdeia entane î * . 

* — Pour le Théâtre du SoleO, 
c’est vrai, Faide dn ministère a été 
importante. Sans k donblenieiït 
de zBontaat^ da nôé» sobveatk», 
nous n'existcxioos sans doute plus 
anjounFhm. 

» Q faut ajouter, et souligner, 
que les rapports avec le nsmistère 
tmt profondément évolué. Avant 
1981, je sortais souveift de nies 
entrevues en fmziant, ôu très abat- 
tue, ironique... L'accueil * été dif- 
férent; j’ai trouvé des génà' qni 
faisaient tenr travail; a y avait 
une joie, une effervescepce, un 
projet en train de se desânet. 
ministère de la culture est devenu 
un «vrai» grimstère, pas seule- 
ment un ben de passa g e pour le 
ministre, un trempfin— en atten- 
dant mieux. Jack Lang et acta 
équipe ont hissé le mhustère i sa 


antre niveau, ils ont' d’wUeors 
réuaû A foire de ïa culture un vén-, 
table enjeu politique. Ce qni 
savait jamais été le cas avant 

.. • Nous n’étions plus des intrus 
X qni l’on semblait: dire : 
'.«■ Donnez^ous une bonne raison 
pour laqüeBe on devrait vous 
aider.» Telle était avant eux la 
étoâûoàù Je ne di s pas que tons 
nos mteddarteurs^ étaient hostiles. 
Ce serait faux. Mais ce qui danùr 
mit était üne certaine indiffé- 
.rënoe.' " '..V*:,. ; , 

» Enfin, j’ai surtout en le sentit 
. ment que Fan rf était plus seuls & 
penser, que faire du théâtre était 
important rai reffieirti une vérita- 
ble: attente; cette idée que la 
culture était une denrée -vitale 
dans la vie d*nn pays, une priorité 
nationale. • 

— Cette collaboration 
«KHWfdËe» avec le mlust&re 
a’est-efle pas en cootraSdmi 
-avec vos p w i tk w» aatfrfema 
pies distaates avec le pouvoir 
çadtareft? 

"a-- "Dm, c’est vrai. Pendant 
Jougleinps,. sous -les précédents 
septennats, noos avons -pu noos 
tnéfîer d’une «politique cultu- 
relle » ; Je pensais surtout que, s’il 
y en avait une, elle ne pourrait 
être que mauvaise. Je pense que 
jcette position n’est pas tout à fait 
vraie. J^ajoute aussitôt une condi- 
tion. importante : du côté du pou- 
voir, il faut qu’a y ait Bue vérita- 

- Mé compétence, ^et une vedontéde 

- dialogue. Je croîs qu’on peut 
reconnaître les qualités d’une 

"action d’un gouvernement et gar- 
der les dignes distances par rap- 
port à InL 

- Ne fim-O fU tnwm no 
. éqidBbre entre le pouvoir, les 
ihdfartnw et la esta»» qni se 
fait? 

' . 4 L’étatisation de la culture 
. étf intolérable. Ce qui domine 
dans les pays, de l’Est, c’en le 
ôxanque d’initiative, l’institution- 
nabsatkm. A l’inmse, aux Etats- 


Unis, oh ü n’y a pas de politique 
culturelle globale,. U manque une 
certaine dynamique. Ce n’est pas 
un hasard si beaucoup d’artistes 
américains viennent présenter 
leur spectacle en France et trou- 
vent de meilleures possibilités 
d'expression; «4 contrario, le théâ- 
tre du SoleD est presque impossi- 
ble aux Etats-Unis. D n’y a pas 
par exemple dans ce pays de 
Théâtre national. Même si cm 
peut discuter de Futilité de ces 
institutions, leur absence totale 
est dommageable. 

— Quel sera Pavemr, sdkm 
voté, de la politique, menée par 
Jack Lang ? 

. . — Ecoutez, je ne me lancerai 
pas «fam quelques imprécations 
préventives. On a suffisamment 
critiqué Jack Lang pour sa petite 
phrase, « Nous passons de 
i’ombre à la lundèrt », pour ne 
pas être tenté de dire Finveree 
aujourd'hui— Je pense que le suc- 
cesseur de Jack Lang ne pourra 
décemment pas tout « casser ». 

» On sentirait trop le manque. 
En effet, la politique culturelle de 
la gaudû a révélé un besoin indis- 
pensable qu’on ne peut pas pure- 
ment et simplement nier mainte- 
nant Mais ü"faut être vigilant 
pour que tout ne retourne pas en 
l'état précédent 

— Quelles sont , vos inqatë- 
tndes? 

- II y a un symbole de la poli- 
tique précédente que je ne peux 
oublier, que je ne.pardonne pas : 
ladestractiQttdcs^ Halles de Paris. 
Situé au cœur de Paris, le site 
aurait pu donner naissance au 
plus beau lieu de culture du 
monde. 

» H aurait suffi de rénover, 
d’innover. - Au lieu de cela, on a 
tout détruit D y a eu une surdité 
totale à toutes les oppositions & ce 
projet Pendant quatorze ans, on 
aura comblé un trou pour en faire 
un immense Pris unie, un trou à 
fric: Quand on a commis une telle 
chose, on n’a pas le droit de criti- 
quer Jack Lang sur le patrimoine. 
Avec lui, on a plus conservé que 
détruit Ce qu’il faut aujourd'hui, 
sur ce point, pour ne pas répéter 
tes erreurs, c’est porter une atten- 
tion particulière aux lieux qui se 
libèrent les rénover. Je ne vois 
pas la nécessité de construire, par 
exemple, de nouveaux théâtres. 
Des équipements potentiels exis- 
tent Regardez ce -que l’on a fait 
avec la grande Halle de la Vio- 
lette ; n’cst-ce pas un bon exemple 
de conservation du patrimoine ? 

- Votre soutien à la politique 
culturelle depuis 1981 est évi- 



dent i Perception de la trans- 
formation de Faudiovisuel, et 
plus particulièrement la création 
de Canal 5. 

- Je te répète, je pense que te 
ministère de la culture avec Lang 
et son équipe a permis de mener 
une politique cultuelle originale. 
En marge, je pense que la déd- 



it JACK LANG 
A RÉUSSI A F AIRE 
DE LA CULTURE 
UN VÉRITABLE 
ENJEU POLITIQUE. 
CE QUI M'AVAIT 
JAMAIS ÉTÉ 
LE CAS AVANT.» 


sion de créer la «5» est un cadeau 
fait au diable. Non parce qu’il 
s'agit de Berlusconi, mais parce 
que j’estime que c’est un cadeau 
fait à l’ignorance et à la vulgarité. 

» Je ne suis pas prête d'accep- 
ter te découpage de films pour 
l’insertion de la publicité. Je 
trouve que la France sur ce plan 
était merveilleusement en retard, 
et peut-être finalement en 
avance» Je me demande quelle 
place fl restera aux créateurs refu- 
sant le saucissonnage publicitaire. 
Soyons daîr, je ne suis pas contre 
l’installation des chaînes privées, 
mais je se suis pas certaine que 
ces nouveaux « espaces de 
liberté » ne deviennent pas finale- 
ment, principalement, des 
« espaces d’argent ». Là, je crois 
que la gauche a commis une 
erreur, pis, un péché politique. 

- L’ère Malraux, qu’en 
pensez-vous ? 

- Malraux était évidemment 
un homme de culture; fl aimait 
les artistes ; fl n’était pas indiffé- 
rent à leurs problèmes. Mate Mal- 
raux était autre chose qu’un 
ministre ; ce n’était pas son 
métier... Les Maisons de la 
culture, ce ne fut pas forcément te 
pire, ce n'était pas toujours le 
meilleur. Etait-ce vraiment une 
bonne Idée ? D y avait dans leur 
conception une idée de mausolée, 
tue idée presque «soviétique». 
Cela dit, Malraux, pour mai, c’est 
presque ancien; Je «commen- 
çais » à peine. En tant que minis- 
tre, 3 reste surtout celui qui a 
blanchi Paris. 

— VHar ne reste-t-il pas sa 
point de référence caché, mais 
aussi très présent ? 


- Bien sûr, j’ai la nostalgie de 
Vilar. Ce que j’en retiens surtout, 
c’est sa morale, la nostalgie de sa 
sévérité, de sa morale face au 
public, face au théâtre. Une atti- 
tude qui peut passer pour ana- 
chronique aujourd’hui, presque 
boy-scouL A certains moments, 
j’ai l’impression que Vilar aime- 
rait ce que nous faisons au Théâ- 
tre du SoleiL 

» D’ailleurs, s’il fallait définir 
une culture de gauche, je dirais 
qu’elle consiste en l’attention por- 
tée à l'autre, aux innombrables 
autres, et qu'elle se caractérise 
aussi par le bon équilibre entre la 
mémoire, l’héritage, le désir d’une 
exploration, et d'ouverture. 

— Où en êtes-vous au- 
jourd’hui; comment voyez-vous 
votre évolution ? 

- Je vous répondrai par une 
anecdote. L’autre fois, un specta- 
teur m’a abordée. Il m’a dit qu'il 
avait vu tous tes spectacles du 
Théâtre du Soleil, en ajoutant, ce 
qui m’émeut ici, c’est que ça n'a 
pas changé, mais que ce n’est 
jamais pareiL Je crois qu’il était 
sincère, et cela m'a touché. Je 
crois en effet que l'on a suivi notre 
chemin. On ne s’est pas dérouté, 
mais on a essayé de plus en plus 
d'échapper aux grilles idéologi- 
ques, grille de lecture et aussi bar- 
rière. Aujourd'hui, je dirais que 
nous ne faisons pas un théâtre 
politisé, mate un théâtre histori- 
que, et donc politique. Le théâtre 
est fait pour raconter des histoires 
vraies. Sous Shakespeare, on 
apprenait tout sur 1e monde. Je 
crois qu’il n’y a pas de vrai bon- 
heur théâtral quand il n'y a pas un 
minimum d’apprentissage.» 

Propos recueillis par 

BERNARD LEFORT. 
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L ’OBSERVATOIRE de là 
communication du Bu-' 
reao d’informations et de 
prévisions économiques. (BIPE) 
estime que îe secteur de la cpmr 
munication, d*icî à 1990, progrès* 
sera ira moyenne de 4,8% par an 
eft volume. « Ce n’est pas une ex- 
plosion, une révolution, mais un 
développement fort et assez régit- 
lier, commente M. Alain Ix Di- 
berder. Xe secteur est en bonne 
santé. » Pourtant, : la croissance 
prévue révèle dés inégalités très 
fortes par secteur (voir- grtvbt- 
que). La micro4nfmnatiqpe et 1 a 
tfiévisioo sont tes rubans Meus de 
cette progression du marché, alors 
que des secten» vont stagner, et 
même connaître ainecul» selon le 
BIPE rétStion, presse, cassettes 
audio et &équentetMm;deç SpBcs 
de, cÈnénmwnT lés torterne»' 
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PÔÉVIStdNSDU BmË P AR SECTEUR 
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àérïgkànentation observée " 
Atm* Tes. tflécommnnicatioiis et 

l’andioyîsud, h stabilité de la 
corâanimation des m én age s , lés 
dépenses croissantes des entre- 
prises en matière de commumca- 
tien, le riHe central joué par ce 
secteur dans la modernisation de 
péccoKjmïe conduisent les experts ^ 
du BIPE & retenir pour 1990 ptar j 
rieurs .modifications du paysage. | 
U sera plus International, les «a- « 
treprises exportant davantage et - 
Icèrindtnffltionak* (!BM,Philips, ‘ 
Sàw, étc.y jouant un réle impôt* 
tànt'pour l’eanploL Un des enjeux 
tfe la période' sera la constitution 
de pôles européens, estime le 
BIPE, n sera moins spécialisé, les 
entreprises de la c ommunic ation 
devenant de plus en plus multimé- 
dias; Le rôle de l’Etat sera moins 
fort, en raison du développement 
d’entreprises privées aux marges 
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par Yves Agnès 

nrévue est de toute manière forte : 

?33%ou 15 %.LcBffE.^ 

que les recettes Pu^SSJS- 
(2,9 milliards de fraws en 1984) 
pourraient passer à 5,8 (ta 

francs selon le scénario. 

• lu consommation des ma- 

naues dans le secteur de ta «»£• 
munication est très stable deps® 
une vingtaine d'années® 0 
relatif. Dans la période 1981 
1985, on a observé que 1 « 
penses d'équipement ferfnA 
baissaient - en 1983 et 1984, 
alors que les dépenses de ^tenu 
(presse, télévision, cinéma...) 
continuaient & progresser. Le 
BIPE prévoit une amplification 
de cette tendance, mais f*Jt vgoir 
oue la situation générale de reco* 
nomie (chômage) et la démogra- 
phie (population jeune sta- 
gnante) aura une influence sur un 
secteur où les jeunes sont de gros 
consommateurs. . 

• Le marché du matériel vi- 
déo, après la période noire de 
1983, s'est rétabli et devrait re- 
trouver une croissance soutenue. 
Le multi-équipement (en 19»4, 
seulement 7 % de foyers ont deux 
téléviseurs au domicile principal) , 
la vidéo grand public. Tâchât de 
téléviseurs couleur, les accessoires 

... i. IXmtMIK fa- 


— — — la video grana puuuc, i — 

dû monopole des PTT et de la dé- à des entreprises de 

réglementation entamée dans veloppement du parc « libéral ». Dans le premier cas, le bles~.) ^^”^^007 ^mar- 

f-Ed- Enfin, le BIPE pré- sera déterminant. * dVriire , l ^ œerai , de obtenu. i partir de 

voit un tissu industriêi pius . l, dnéma. La forte dimi- 6 ^miffiards^fran« (1984) à 

dense, les action» en cours (câble, notîon de la fréquentation des 14,86 (francs 1984); dans itese- standard 8 mm 

tflfatedqu»-) <* le. nonveamt J™ de dnéma sera compensée eond. à 15,40 mdhar^ de frana. . 

services pouvant favoriser une dé- croissance des recettes de la La croissance annuelle moyenne pourvu*»** 

concentratioiL. télévision et des cassettes vidéo 

parmi ks «segments» du seo- tableau) ', les mesures 

teur observés par le BIPE, quel- ^de à la production seront pto- LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

ques cas particuliers. Stables aux coproductions, et le . ■ ■ ■ > i * — -1 

Ta télématiq ue- La Rance chiffre d’affaires global pourrait 

. « MMtilA. Alt Ml «1 a 7 SI QSl -i-" 


LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


-• La télématique. La Mance chiffre d’affaires gi 
est Je seul j»ys an mowfc où, en -au^nenter de 7,8 %. 

j'swSTJS 

SwSisa: 


1984 

1990 

21567 

24800 

173 

275 

114.3 

171 


824 


3243 

550 

6500 


CHIFFRES-CLÉS 


Voici les principaux chiffres 
qû «tuent le secteur de la com- 
. munication selon le BIPE (année 
1984) : 

• Chiffre d'affaire» : 
473 (riflards de francs (hors 
taxesL un poids équivalent a 
r automobile; valeur ajoutée: 
204 (riflards, soit 6,2 % de le 
valeur ajoutée des branches 
marchandés. 

- ■ Balance commerciale : 

92 mfl&ards de francs d'impor- 
tations, 76 (riffiards d'exporta- 
tions, soit un déficit très impoi- 
■ tant ds 17 milliards. 


• Effectifs : environ 
1,4 million de personnes em- 
ployés (6.6 % de la population 
active), un chiffre relativement 
stable députa quatre ans. 

• Consommation des mé- 
nages : 7 %. stable. ^ _ 

• Parte de marché : infor- 
matique: 24%. télécommuni- 
cations 36 %. audiovisuel 
14 %, écrit 25 %, services 
culturels 1 % (sur 360 milliards 
de francs pris an compte par 
1984) ; d'autre part, a 63 % du 
marché sont constitués par des 
clients professionnels, en pere- 

eufier i cause du poids des tew- 
communications. ■ 


Aoonmfiran» ou ...... 

Cabines publiques 

Abonnés au télex - 

Abonnés aux réseaux câblés 

Prises potentielles réseaux cflblés 

Terminaux vidéotex "•. ' •V 


Terminaux vidéotex • ♦ 1 . 

Trafic téléphonique ton «Bart* ds B» ri ^«aJ .1 79.3 


(Chiffres eu milliers) 


LES RECETTES DU CINÉMA 


Taux 

(tocroissanoa 

annuel moyen 

1984/1990 

+ 2 . 4 % 
+ 8 % 
+ 6,9 % 


+ 50 . 9 % 
+ 3 . 4 % 


WISons 
de francs 


Mations 
de francs 


Salles 

Etranger ... 
TV classique 

Vidéo 

TV payante . 
Câble ..... 


TOTAL I 1 S® 2 * 9 


1990.9 
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LE CHOIX DE LA QUALITE 
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TELEVISION 


FOUR A MICRO 


SA importateur de Goldstar depuis 15 ans vous présente toute la gamme au 
Festival du Son et Image Vidéo. Stand A 3506. Niveau 3. Zone Aune 
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UN AVENIR DIFFICILE POUR LES USINES FRANÇ AISES 

11 '■■■ ' ' M 


par Eric Lé Boucher 


A VEC un déficit commer- 
cial de 6,45 milliards de 
francs, l'industrie fran- 
çaise de l'électronique grand 
public (téléviseurs, hi-fi. magné- 
toscopes, autoradios, cassettes^.) 
est parvenue en 1985 à stabiliser 
ses positions sur un marché eu 
croissance globale assez faible 
(6 %). Le taux de couverture des 
importations par les exportations 
est même remonté de 31 % en 
1984 & 36 % l'an passé, traduisant 
une augmentation des ventes à 
l'étranger (3,9 milliards, +23%) 
supérieure à celle des achats 
(1 1 milliards, + 6 %). Evolution 
inédite : les arrivées de matériels 
japonais ont pour la première fois 
marqué un recul (3,9 milliards. 

Ces résultats permettent à 
M. Jean-Claude Bonnet, président 
du Syndicat des industries de 
matériels audiovisuels électroni- 
ques (Simavelec) de se féliciter 
en déclarant que l'amélioration 
observée « ne justifie pas l’excès 
d'indignité dont il arrive que la 
profession soit encore grati- 
fiée »... Le succès n'est pourtant 
que bien relatif. 

L'éclairde des chiffres ne pro- 
vient en effet précisément que de 
trois produits. Des autoradios 
d'abord, dont l'exportation a crû 


de 38 % (653 millions de francs), 
centre 5 % pour les importations 
(609 mOlions). La France a 
désonnais un commerce équilibré 
pour ces produits. Mais, à l'ave- 
nir, tout dépendra des mouve- 
ments entre les usines du groupe 
ooest-aOemand Bosch, désormais 
le (dus grand producteur euro- 
péen. Bosch a repris tes fabrica- 
tions de Grûndig il y a quelques 
mois « dans un partage des 
tâches » avec Philips, actionnaire 
de Grundig. 

Des parties mécaniques de 
magnétoscopes, ensuite, élaborées 
par Thomson à Tonnerre, qui sont 
exportées en RFA afin d'y être 
assemblées (pour 591 milli ons en 
1985 contre 451 millions en 
1984). Ce produit continue néan- 
moins de creuser un énorme trou 
de 1,7 milliar d de francs dans les 
échanges dn pays (1,78 milliard 
en 1984). 

Des supports magnétiques 
vierges enfin (cassettes et 
bandes), grâce an groupe ouest- 
ADemand BASF et aux usines du 
Sud-Ouest du japonais Sony. Les 
exportations ont crû de 47 % 
(692 millions) contre 13 % pour 
les importations (1,45 milliard). 
Ce secteur reste toutefois nette- 
ment déficitaire. 



La France est a b s ent e des produits 


Magnétoscopes «a les platines laser. 


Ces trois évolutions favorables 
ne permettent pas de faire virer le 
baromètre de la profession sur 
« beau temps ». Car elles sont 
d'abord fragiles : Thomson ne 
peut se satisfaire de sa (trop 
petite) production de la mécani- 


COMMERCE EXTÉREUR ET TAUX DE COUVERTURE 

(valeurs en mdSons de francs) 


Pr inci p nx pay» 


Total CEE 


SOURCE : Soulevée. 






Tan 

dû couverture • 

1985 ! 

1984 

1985/1984 

1985 

1984 

1985/1984 

1985 

1984 

187,9 

1823 

+ 3% 

493 

562 

-12% 

38% 

33% 

2103 

1843 

+ 14% 

71 

71 

StaUa 

296% 

268% 

1299 

10793 

+20% 

2102 

1571 

+34% 

62% 

69% * 

as 

2454 

- 1% 

619 

641 

- 3% 

39% 

38% 

367,7 

+65% 

650 

482 

+ 35% 

93% 

76% . 

24963 

2141 . 

+26% 

4215 

3607 

+ 17% 

64% 

59% 

7J 

S3 

+34% 

3938 

3974 

- 1% 

- 

- 


que des magnétoscopes. Tout 
dépend, «fans les autoradios, de la 
politique interne d'un groupe 
étranger, Bosch. 

TV made in France: 

«î baisse 

Mais, ensuite et surtout, une 
inquiétude naît sur les téléviseurs, 
qui constituent le « cœur » de la 
production électronique grand 
public en France (plus de 60 % de 
l'activité). Les livraisons de TV 
couleur effectuées par les fabri- 
cants présents sur le sol français 
(Thomson et 1e néerlandais Phi- 
lips) ont en effet reculé 
(1,632 million d'unités contre 
1,687 million en 1984), de même 
que leurs exportations (105000 
contre 121 000). En revanche, les 


importations ont fait un bond de 
18 % (688 000 contre 584000). 
Le nombre de téléviseurs fabri- 
qués .en Fiance plafonne depuis 

r tre ans, ‘ tandis qa'ap paraissent 
importations en provenance 
de Malaisie et de Cotée (50 000 
appareils) et de Suède (75 000). 
Si la part dix Japon se maintient 
(7.0.000 appareils), cela ne doit 
pas faire illusion : les.groupes nip- 


pons possèdent des urines euro- 
• péen n e s en Grande-Bretagne et en 
RFA, dont les productions sont 
comptabilisées dans nos achats à 
ces pays. Ainsi, globalement, les 
reines françaises perdent plus de 
parts de marché qu’elles n’en 
gagnent, elles s'essoufflent. 

Or la France est absenté des 
produits « de croissance'» c omm e 
tes magnétoscopes ou tes platines 
laser (dont l'importation a repré- 
senté 210 millions de francs en 
1985 contre 69 millions en 1984). 
Les marchés « captifs » des déco- 
deurs Canal Plus ou Antiopc ou 
les tentatives de Thomson sur les 
micro-ordinateurs domestiques ne 
permettent pas, et loin de là, de 
boucher les trous laissés ainsi 
béants. Impuissante sur -les nou- . 
veaux produits et attaquée sur la 
télévision — « bastille » où elle 
s’est réfugiée, sekm l’expression 
de M. Alain Gômez, lepatrra de: 
Thomson, - l'industrie française 
n'a pas son avenir bien assuré à 
long terme, quels que soient les 
satisfecit que s'octroie te profes- 
sion. 

Rien n’est perdu, sans doute. 
Les nouvelles chaînes de télévi- 
sion, te Coupe du inonde de foot- 
ball de cet été peuvent donner 
dans l'immédiat de l’oxygène. 
Mais Philips et Thomson, tes deux 
seuls groupes européens encore 
vaillants, se doivent de redéfinir 
une stratégie phis offensive face 
aux constructeurs du Sud- Est 
asiatique. Ce ne sera pas facile. ■ 


PARC ET ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES A HN 1985 

■ (en méfiions et an po u rc e n ta ge} 


PW 

Mptecacat 

Achats 

«1985 

• IMS 
1984 

73 

40 % 

M35 

- 19% 

15,7 

77 % 

231 . 

+ 3% 

23 

14 % 

•39 

+ 15% 

73 

36 » . 

0,77 

- .7% 

«365 

03% - - 

®3« 

-+-250% 

133 

«7 % 

236 

+ 8% 






LA RUÉE SUR LE LASER 


P OURTANT attendue, te 
reprise n'a pas été au 
rendez-vous en 1 985 sur te 
marché de la bi-fi. Derechef, mais 
de façon plus marquée cette fois, 
l'image a remporté tes suffrages 
de te clientèle. Un achat chasse 
l'antre, et, pour des raisons finan- 
cières évidentes, tes foyers fran- 
çais, pourtant sous-équipés en hi- 
fi (32 % te sont, électrophones 
compris, avec trois disques 33 
tours en moyenne, contre 60 % 
chez tes Anglo-Saxons et 30 dis- 
ques) ont différé leurs achats. 
Moins de neuf ccnt mille chaînes 
ont été vendues (- 10 %), et 1c 
chiffre d'affaires des commer- 
çants, contraints pour survivre de 
recourir & 1a politique des rabais, 
‘a plongé (-30%). 

Cependant, fl serait faux de 
croire que la raison budgétaire a 
primé sur 1e choix des matériels. 
Elle a certes été déterminante, 
ma« n'a pas empêché te lecteur 
de disques à laser d'emporter 
l’adhésion quasi générale. L’appa- 
rition de ce produit révolution- 
naire a profondément modifié tes 
comportements et, même si en 
amont (amplis, pré-amplis) , 
comme en aval (enceintes), te 
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répercussion du phénomène tarde 
i se faire sentir, elle a véritable- 
ment relancé l'intérêt déclinant 
pourl’audiophilie. 

Pour l'instant, tes nouvelles pla- 
tines viennent en appoint seule- 
ment des chaînes existantes. Mais 
l'afflux de la demande contribue 
déjà & soutenir 1e marché déprimé 
de la hi-fi, et, avec l'inévitable 
renouvellement du parc que 1e 
laser impose à moyen terme, 
l'horizon s'éclaircit. Avant 1a pro- 
chaine décennie, tes ventes de 
matériels hi-fi pourraient repren- 
dre au rythme de 3 % à 5 % l’an. 

Selon les renseignements 
fournis par tes divers fabricants 
(Philips et Sony essentiellement, 
co-inventeurs du procédé), les 
ventes d’appareils ont triplé dans 
1e monde en 1985, passant de neuf 
cent mille à plus de 2,7 millions 
d'unités. Doublées en 1984, tes 
ventes en Europe rat cette fois été 
multipliées par trois (600 000 
c ontre 200 000). La RFA est res- 
tée en tête du palmarès (140 000 
contre 60 000) . La France a 
continué de talonner sa voisine 
(100000 contre 45000), tandis 
que te Grande-Bretagne comblait 
une partie de son retard (75 000 
contre 30000). L’Italie a fait de 
même (65000 contre 30000). 
Aux Etats-Unis, les ventes ont 
atteint 850000 à 1 million. Au 
Japon, pourtant déjà bien équipé, 
l’appétit des acheteurs ne s’est pas 
calmé (environ 400 000 appareils 
contre 200000). Dans tes pays 
arabes et du Sud-Est asiatique, la 
demande a globalement porté sur 
250000 appareils. Enfin, près de 
500000 lecteurs ont été vendus 
dans tes antres régions du monde. 

Bref, d'une façon générale, 
toutes les prévisions de croissance 


rat été allègrement dépassées. An 
rythme où 1e marché se déve- 
loppe, les spécialistes ont fait de 
nouvelles projections, estimant 
que les ventes mondiales des lec- 
teurs à laser seront du même 
ordre de grandeur que celui des 
platines pour microsillons (80 
millions), non plus à l’horizon 90 
mais dès 1 988, voire en 1987. 

Effaçable 

Les fabricants ont, il est vrai, 
rivalisé d’efforts pour entretenir le 
succès. Les prix ont continué de 
chuter. Des lecteurs de seconde 
génération sont disponibles pour 
150 dollars aux Etats-Unis et 
moins de 3 000 F en France. 

Les appareils de troisième 
génération arrivent. Ils sont 
pourvus d'un asservissement à 
trois faiscea u x, le troisième étant 
destiné à gommer tes erreurs de 
lecture que les rayures du disque 
peuvent entraîner par effet de 
leurre sur le laser (confusion 
entre la piste et te rayure). Le 
laser dans la voiture est une réa- 
lité. Fend est devenu 1e premier 
constructeur automobile & instal- 
ler en première monte des lec- 
teurs à laser Sony. General 
Motors et Toyota s'apprêtent à hri 
emboîter le pas. 

Les grands gagnants sont évi- 
demment Philips et Sony. On 
peut créditer chacun des deux 
grands d'une part mondiale de 
30 % à 35 %. Naturellement, 
charbonnier est maître chez lui, et 
Philips domine en Europe 
(40%). Hors du Vieux Conti- 
nent. Sony arrive premier. 

Mais la vraie bataille $e livrera 
dans les quatre à cinq années à 
venir. La technologie, dn laser en 


est encore an stade de l'enfance. 
Déjà, de nouvelles applications se 
profilent à l'horizon. Demain, te 
disque compact servira pour 
l'aide à 1a navigation apportée aux 
automobilistes (systèmes déve- 
loppés l'un par Philips appelé 
Carin, l’autre par 1e groupe bri- 
tannique Plessey) . Conscients des 
enjeux, Philips et Sony se serrent 
les coudes et viennent de signer 
un accord pour développer un 
nouveau standard de disque, utili- 
sable vu son énorme capacité de 
stockage pour enregistrer des 
images fixes ou mobiles, des gra- 
phiques, des programmes et des 
données informatiques. Mais ce 
ne sont encore que quelques faces 
des applications envisagées. 

La prochaine étape consistera à 
donner au laser ses véritables let- 
tres de noblesse. Comme les 
bandes magnétiques, le disque 
compact sera effaçable et rée n re- 
gistrabte, ce qui élargira encore 1e 
champ de ses possibilités. Le japo- 
nais Nakamichi a déjà mis au 
point deux appareils de ce type, 
mais dont les prix sont astronomi- 
ques (entre 800 000 F et 1 million 
de francs). Cette firme nippone a 
signé un accord avec le groupe 
français Thomson pour dévelop- 
per et lancer, en 1988 espère-t-on, 
un modèle grand public d'un coût 
plus abordable. 

De rien en 1982, le marché des 
lecteurs passera à 5 milliard» de 
dollars en 1986 (2,5 milliards Tan 
dernier) et pourrait franchir le 
cap des 100 milliards de dollars 
an début de la prochaine décen- 
nie. 

Le succès ne se mesure pas seu- 
lement au performances dn 
«bard ware* et aux promesses 
des technologies du futur immé- 


diat. Le «soft» est lui aussi en 
pleine effervescence. En 1985, 
l'industrie dn disque (700 mil- 
lions de dollars de chiffre 
d’affaires) a largement doublé sa 
mise. Plus de 40 millions de dis- 
ques ont été vendus (19 millions 
l’année précédente). Sans la 
pénurie, 1e score aurait pu être 
plus élevé encore. La demande a 
été ri pressante que tes rayons se 
sont littéralement vidés. Pour col- 
mater tes brèches, Philips s'est 
hâté d’augmenter la capacité de 
son urine de Hanovre (RFA), et, 
en décembre dernier, te vingt-six 
millionième disque en est sorti. La 
production devrait atteindre 
44 millions de disques en 1986. 
Les six usines japonaises, dont 
celles de Sony (12 millions de dis- 
ques), JVC, Technics, Denon, 
rat, elles aussi mis tes bouchées 
doubles. Leur capacité globale 
dépasse maintenant 30 grillions de 
disques. 

10 000 titre» ffeponMas 

Mais la mise en oeuvre de 
moyens nouveaux ne donne pas 
spontanément des résultats, 
d’autant que les éditeurs se pres- 
sent au portillon. Environ 10000 
titres, sont désormais disponibles 
dans 1e monde (4500 en 1984). 
De quoi attiser encore la frénésie 
des achats, même ri la qualité 
laisse très souvent à désirer. La 
saturation est telle que les urines 
japonaises refusent de prendre de 
nouvelles commandes pour les six . 
mois à venir. L'usine de Sony aux 
Etats-Unis (6 million de dis- 
ques) se révèle toujours incapable 
de coller à 1a demande. Tboro- 
EMI (Grande-Bretagne), 
Nimbus (Grande-Bretagne), Ber- 
tckmann (RFA), Matières pfasti- 


par André Dessot 

qnes de TOnest-MPO (France) 
sont dans une situation compara- 
ble. 

Si te phénomène incite les 
fabricants à agrandir encore leurs 
installations, il fait naître aussi 
des vocations. A partir de l'été 
prochain, une usine de pressage 
indépendante (ICM) commen- 
cera à produire en Suisse, d’abord - 
au rythme de 250 000 disques par . 
mois puis de 500 000. Allié à Pio- ‘ 
neer, l’italien REL se lancera 
bientôt lui aussi dans la bataille 
(5 minions de disques par an) . En 
Grande-Bretagne, les installations 
de PR Records (4 millions de dis - 
ques) serrai prochainement opé 
rationnelles. De ara côté, MPC \ 
construit au -, Canada, avec de&T 
partenaires locaux, une unité de 
6 millions de disques par an, dont 
le démarrage est prévu en novem- 
bre prochain. Au total, six usines 
devraient voir 1e jour dès cette 
année en Amérique du Nord, dont 
une, à 50/50 Phüips-Du Pont de 
Nemours, promise à devenir la 
plus grande .du monde dan» on an 
(50 millions de disques). 

Bref, c’est 1a ruée. Cependant, 
toutes ces productions supplémen- 
taires paraissent encore insuffi- 
santes pour aliment» un marché 
qui devrait au moins doubler de 
volume en 1986. Qu’en sera-t-il en 
1990 quand, à l’on en croit les 
experts, 1a consommation de dis- 
ques compacts portera sur 
500 millions d'unités ? La fabri- 
cants 4»t été dressés par leur 
propre succès. Nul ne s’en ptein- 
'dra : ni 1a concurrence naissante 
que le phénomène fait nécessaire-, 
ment apparaître, encore moins - 
les industries de la hi-fi qui aper^ 
çorvent une lueur au bout do 
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L A capitale donne l'exem- 
ple : à .partir dû mois 
d'octobre, la tâérisk» par 
câble doit démarrer à Paris. Les 
travaux deraccordement des cin- 
quante mille premières, prises» 
ceux du centre de superviskm dit 
réseau (direction générale des 
télécommamcatioas), au Centra] 
Céveanevdans lé 15* arrondisse- 
ment, et ceux de. la -«tête de 
réseau » pour la diffusion des pro- 
grammes (au square BdLarBtrtok, 
sur le front de Scme,géré par 
Télédiffusion de France) vont bain 
train. Un exemple de cohabitation 
avant l'heure : Fadminfstration de 
la capitale et celle de l’Etat ont 
des intérêts communs. Pout 
M. Jacques Chirac, qûiatoù jours 
cru au pari industriel et tiechnolo- 
gique du câble, donner le plus tôt 
possible aux Parisiens la possibi- 
lité d’accéder à quinze pro-, 
grammes, . pote trente. Pour la 
DGT, mettre sur les rails une opé- 
ration de grande envergure dont 
Paris sera l’une des vitrines ; elle y 
a déjà engagé environ 1 milliard 
de francs (1). • .. . 

Fin 1986, ce sont 78 000 prises 
qui doivent être installées, dans 
les 23 e , 14* et 13* arrondisse- 
ments. 1987 : 294 000 prises; 
1988 ; 543 000 prises; 1989 : 
767 000 prises ; J9 90 : 

957 000 prises ; 1991 . 


1 125 000 prises. L’opération doit 
s’achever en 1992 avec 1e raccor- 
dement de j 281 000 prises, pour 
les particuliers, les en t r e p rises, les 
ctiUedivités. Pour que Gmtains 
quartiers ne soient pas trop f#w* - 
risée pur r a pport à d'autres, 3. a. 
«Torcs et -déjà ôté convenu rpie, 
dans Ra trois chaque arron- 
dissement dû^oeerait d’au moins 
10000 prises raccordées. . 

. - Sien nTest . encore arrêté sur les 
programmes que pourront obtenir 
les Parisiens en pianotant sur leur 
sélecteur. Les futurs services 
interactifs (télé-achat, télé- 
survr.fflancft. ..) ne sent pas pour 
cette année. Outre les chaînes 
hertziennes publiques ou privées, 
des télévisions étrangères, RTL- 
télévision, des canaux thémati- 
ques (sport, jeunesse^.) et un pro- 
gramme local sont envisagés. 
Pour ce dernier, les candidatures 
sont no mbr euses (d'abord en dif- 
fusion hertzienne mais aussi sur 1e 
réseau câblé), et la société locale 
d'exploitation du câble (Paris- 
Câble), que préside M. Bernard 
Puis, aura i se déterminer, ainsi 
que la Haute Autorité de la com- 
munication audiovisuelle qui 
donne tes autorisations. 

La Ville de Parte est majori- 
taire (51 %). dans te capital de la 


SLEC, où sont associées la Lyon- 
naise des eaux (39 %) et la Caisse 
des dépôts et consignations 
(10%). Le tarif d’abonnement 
sera d'environ ISO F par mois 
(sans compter la redevance pour 
les chaînes publiques, ni l'abonne- 
ment 4 d’autres programmes, 
comme Canal Plus) . 

Les autres réseaux 

A Biarritz, Montpellier, 
Rennes, Toulon, Boulogne, 
Neuilly-Levallois, Saint-Clou d- 
Sèvres-Suresnes, Marseille, 
Nantes, Evry_. où les travaux 
d’installation des réseaux com- 
mencent, la direction générale des 
télécommunications et les villes 
concernées sont e ntr ée s dans la 
phase.de réalisation (2), après les 
retards accumulés depuis le lance- 
ment de l’opération au conseil des 
ministres, le 3 novembre 1982. 

Au début de 1986, la DGT 
avait signé 14 conventions-cadres 
pour la mise en œuvre (plus de 
2 millions de foyers), passé 
46 protocoles d’accord pour des 
études (4 millions de foyers). 
900 000 prises ont été comman- 
dées : 262000 prises pour des 
réseaux en fibre optique à raccor- 
dement coaxial, 336 000 prises 
pour des réseaux «étoilés» en 
fibre optique, et 300 000 autres 


en cours de commande. Malgré la 
pression de certains élus de 
l'opposition pour laisser les collec- 
tivités locales décider du système 
de prises à employer et faire éven- 
tuellement a ppel au privé, le 
ministère des PTT et la DGT ont 
maintenu le pari de la fibre opti- 
que. 

Les PTT s’estiment capables 
d’installer plus de 4,8 millions de 
prises d'ici 4 fin 1989 et plus de 
9 millions pour 1992; la mission 
TV-câble, se fondant sur les can- 
didatures et les conventions, pré- 
voit 2 millions de prises raccorda- 
bles 4 fin 1989 et près de 

4 millions en 1992. En outre, 
l'investissement de la DGT repré- 
sente des sommes gigantesques : 

5 milliards de francs jusqu'à la fin 
de 1986, 4 milliards en 1987 et~. 
50 milliards pour l’ensemble du 
plan-câble. 

YJV. 


(1) Outre les 78 000 premières 
prises mhaea (fibre optique jusqu’aux 
Dots, coaxial vers les immeubles et 
appartements), 160 000 antres sont 
commandées et 320000 le sont potes- 
tieDcmcnt ; 140000 prises sont com- 
mandées pour h capitale. 

(2) Des réseaux foncüoooeat déjà : 
anciens (Metz, Nice, Cergy-Pontoise. 
Grande-Symbc—) on nouveau (Biar- 
ritz). 
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tftrtptioD sdP~le 

marché grand public, 

rantenne parabolique 

sème la perturbation dans l'indus- 
trie de la «immnnîeBtÿw fran- 
çaise. Au d^mrt, simple acces- 
soire de récept i on dn satellite de 
télévision 4 diffusion directe 

TDFL te voflâ qui, s’émancipant, 

reçut désonnais aussi les signaux 
d’autres satellites. Conséq u ence, 
le lancement de TDF1 pourrait 
être remis en Question. Quan t a u x 
fabricants d’antennes, pris à 
coniro-pîcd, 3s semblent débordés 
par la cancutrence étrangère, 
f rTTv A ronffnc, c’était TDF 1 qui 
A t devait ouvrir le marché de 
l'antenne parabolique an- public 
:• \ français. Son signât pins poissant 
- que eduî des s at e Bit e s de télé- 
communications, pouvait être 
capté par des paraboles de faible 
diamètre (de 60 ft 90 centimè- 
tres), dont le prix de 7000 francs 
environ tes rendait plus accessi- 
bles au porte-monnaie des parti- 
culiers. 

La télévison directe par satel- 
lite offre de nombreux avantages. 
Techniquement, le nouveau stan- 
dard (te diffusion adopté 4 l'una- 
nimité en Europe — le D2- 
Mac/Paquets qui remplace le 
PAL ou le SECAM — permet le 
multilinguisme, une meilleure 
qualité de l’image, et un son 
.zoérique. Commercialement, 
t par satellite permet 

de vastes zones, donc 

intéresser un nombreux public, 
a CLT (Compagnie luxembaur- 
: : geaîse de télédiffusion) avait 
% estimé un tel marché, 4 l'échelle 
' ’'*■ européenne, à près de 80 mil l i ards 
;ï ' de fiancs avant d’avoir été exclue 
de TDF 1 par le gouvernement 2e 
■;*' 11 mars. 

Ce mode de diffusion avait 
donc tout pour séduire les fabri- 
.» ganfg d’antennes, contraints par 
fabsence de marché de^ renouvel- 
lement de rantenne traditionnelle 
& rechercher sans cesse de nou- 
<; veaux produits: dn râteau à la 
soucoupe, tes industriels se sont 
. intéressés successivement 4 
S * l'antenne VHF. 4 rantenne UHF, 
- \ puis au décodeur de Canal Plus, 
enfin, aujourd’hui, au câble 
_f' : coaxial et à la parabo l e.' 

, f- Mais crai vaincre les ante n nistes 

d'avoir, au premier jour de diffu- 
sk» de TDFl, des antennes de 
. / réceptkm satellites en nombre suf- 
■' - * feant suppose quUs aient accepté 
, d* anticiper sur un marché qui 
: - n'existe pas encore. Dans un 
j_ - ' co n t ex te de concurrence entre les 
. y difFénaUs médias (chaînes hert- 
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rêdmtes ponr le grand patrie. 



satellite), les téléspectateurs 


devront arbitrer. La combinaison 
de la «5 », de te *7», et des 
deux chaînes attribuées au 
Consortium européen pour la télé- 
vision commerciale, suffirait-elle 
à vendre le satellite auprès du 
public ? 

Second facteur d’incertitude, 
TDFl lui-même. Son lancement, 
prévu Initialement en juillet 1986, 
a été reporté 4 novembre. Mais 
déjà on parle de nouveaux 
retords. Comment être certain, 
neuf mots à l'avance (1e temps de 
la mise en production industrielle 
de l’antenne), que le lancement 
s’effectuera 4 1a date prévue? 
Sans compter les problèmes tech- 
niques. Sur le satellite nippon 
BS 2a, seul satellite de diffusion 
directe aujourd’hui opérationnel 
«fans le monde, un seul canal fonc^ 
tienne sur tes quatre. 

Sans attendre tes fabuleux mar- 
chés proans par TDFl, l'antenne 
a évolué. Le progrès technique a 
réduit 1a taille de la parabole 
nécessaire pour capter des 
signaux relativement faibles des 
satellites de télécommunications : 
de 3 mètres précédemment — 3 
fallait une grue pour l'installer - 
4 1,80 mètre voire 1,20 mètre 
aujourd'hui. Le prix a suivi : de 
150000 francs 4 40000 francs en 
moyenne, pour une installation 
individuelle. . 

Certes, les critiques font obser- 
ver que l'investissement, pour te 
particulier, reste trois fois supé- 
rieur an coût de réception dé 
TDF 1. De plus, il faut en prati- 


que une antenne pour recevoir 
chacun des cinq satellites qui 
arrosent déjà l'Europe - ECS 1 
et 2, Intelsat 5, Télécom I et 
Gorizont, - tous éloignés tes uns 
des autres. Au contraire, la confé- 
rence mondiale de radiocommuni- 
cation de 1977 a voulu que les 
huit satellites de diffusion directe 
prévus en Europe soient en 
grappe, donc reçus par une même 
installation. 

Coups de pouce 

Autres coups de pouce à la dif- 
fusion directe : d*nne peut, tes 
accords signés avec l’Union des 
HLM en novembre 1985 et mars 
1986, qui subventionnent le dia- 
gnostic et l’installation des 
antennes. Un enjeu important, 
puisqu’il ouvre un marché de 
12 millions d'habitants. D’autre 
part, la contribution de 200 rad- 
iions de dollars de te part des 
sociétés qui diffuseront leurs pro- 
grammes sur TDF 1 aux fabri- 
cants d'antennes. 

Maïs, au-delà du coût des ins- 
tallations, te principal facteur du 
développement d'un marché de la 
télévision par satellite reste, bien 
entendu, l’offre de programmes. 
Jusqu'à présent, tes satellites de 
télécommunications européens 
transportaient une quinzaine de 
chaînes, en majorité anglophones 
(Slcy ChanneL, Mosic-Box, Pre- 
mière, etc.). Un seul programme 
francophone, TV 5,. reprend une 
sélection (tes meilleures émissions 
des télévisions publiques fran- 
çaises, belges, suisses et canâ- 
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(Hernies. Le marché dès' antennes 
de réception n'avait donc que peu 
de raisons de se développer en 
France : on y dénombre 
aujourd'hui environ cent cin- 
quante installations, principale- 
ment dans des grands hôtels qui 
ventent offrir un service supplé- 
mentaire 4 leur clientèle interna- 
tionale. 

Le lancement de Télécom I a 
modifié ce paysage. Le satellite 
de télécommunication français 
relaie déjà tes programmes de là 
cinquième et de la sixième chaîne 
vers te réseau des émetteurs régio- 
naux. Pour tous tes foyers qui ne 
pourront pas capter correctement 
les nouvelles télévisions privées ou 
resteront en dehors de leurs zones 
de diffusion te r re stre , la réception 
par satellite devient une alterna- 
tive intéressante. De plus, Télé- 
com 1 va bientôt embarquer un 
troisième programme ; Satellite 
Télévision, la chaîne de fiction 
financée par Bouygues. Cette 
nouvelle offre de programmes ris- 
que d'élargir rapidement 1e mar- 
ché vers les particuliers. 

On assiste en France aux pré- 
mices d’une telle évolution. A 
Paris, un magasin s’est ouvert, 
uniquement spécialisé dans tes 
paraboles de grand diamètre. Un 
producteur prévoit de diviser par 
quatre te coût de l'antenne, en 
remplaçant 1e métal par du plasti- 
que et m la vendant en kit. A 
quand la parabole au supermar- 
ché? 

Confrontés 4 ces développe- 
ments inattendus, les producteurs 
français hésitent Si les industriels 
qui partagent l’essentiel du mar- 
ché traditionnel des antennes. 
Tonna Electronique (en collabo- 
ration avec Thomson pour les 
accessoires électroniques inté- 
ressés) et Portenseigne (filiale de 
Philips), étudient tons deux 
l'antenne de réception de TDF 1, 
seul Portenseigne a lancé, le mois 
dernier, une gamme de paraboles 
de grand diamètre. Cette fai- 
blesse ouvre une brèche par 
laquelle s’engouffrent tes fabri- 
cants étrangers, le japonais 
DX-Antenna, le suédois Salora, et 
bientôt les Allemands et les Ita- 
liens. 

Le marché de l’antenne, long- 
temps protégé par le faible coût 
de l'encombrant râteau métalli- 
que, est désonnais exposé aux 
concurrents étrangers, attirés par 
la forte valeur ajoutée de l’équipe- 
ment. Quel que soit le satellite de 
diffusion, l’antenne existe. Mais 
l’antenniste est-il encore fran- 
çais ? ■ 


HAUTE DÉFINITION NIPPON! 


A PRÈS le noir et blanc, la 
couleur; après la cou- 
leur, la haute définition, 
c'est-à-dire une image de télévi- 
sion plus précise. L'évolution 
est naturelle. Qui l'a compris 7 
Les Japonais, toujours à la 
pointe du progrès en électroni- 
que. Avec le soutien d'un des 
grands réseaux américains. 
CBS, fis proposent l'adoption 
d'une nouvelle norme «haute 
définition » étudiée par la télévi- 
sion japonaise publique, la NHK. 
Qui s’y oppose, et freine des 
quatre fars ? Des industriels eu- 
ropéens, et spécialement fran- 
çais. dont (a réputation de dy- 
namisme commercial est encore 
à faire. La cause paraît enten- 
due. 

La défense des Européens 
est pourtant sofide. Les indus- 
triels souhaitent protéger leur 
marché contre un déferlement 
extrême-oriental. Mais la norme 
proposée par les Japonais est 
contestable dans son principe et 
dans son résultat. Elle est diffi- 
cilement utilisable en Europe. 
L’adopter au plan morxfial, c ‘ est 
donner à ses promoteurs un ar- 
gument commercial dont on sait 
bien qu'ils feront le meilleur 
usage. 

Le projet japonais est carac- 
térisé par un balayage de 
l'écran en 1125 lignes, avec 
une fréquence de répétition de 
60 images par seconda. 
Comme dans les systèmes ao- 
tuefs. il s'agit en réalité de 
60 demi-images, les lignes 
paires et les lignes impaires 
étant alternativement trans- 
mises. Le format da l’écran est 
dans le rapport 5/3 - voisin de 
celui des écrans larges du ci- 
néma - et non de 4/3 comme 
actuellement. Seul l'élargisse- 
ment de l'écran est unanime- 
ment jugé souhaitable. Mais les 
caractéristiques autres se voient 
opposer de forts arguments. 

La fréquence de 60 Hertz est 
cefle du couram~éJectriqoe au 
Japon et aux Etats-Unis. Le 
reste du monde utilise majoritai- 
rement du courant électrique à 
50 Hertz, et sa télévision fonc- 
tionne à cette fréquence. On 
peut craindre des effets gênants 
si l'on enregistre à 60 Hertz des 
images éclairées à 50 Hertz. 
Notre oeil n'y est pas sensible, 
mais ia lumière des tubes fluo- 
rescente fluctue au rythme du 
courant. Pour des mouvements 
rapides, qui exigent des temps 
cf exposition courts, certaines 


images pourraient être mal 
éclairées. 

Même si l'on évita ces incon- 
vénients. passer de 625 lignes 
et 50 Hertz à 1125 lignes et 
60 Hartz condamne tout le parc 
actuel des téléviseurs. Le sys- 
tème japonais est strictement 
inoompartibie avec les standards 
actuels. Il paraît bien préférable 
d'aller vers la haute définition 
an gardant la possibilité de re- 
cevoir ses images sur des télévi- 
seurs qui n'ont pas été conçus 
pour elle. Or c'est possible. 

On peut conserver un ba- 
layage en 62S lignes, et cepen- 
dant améliorer beaucoup la défi- 
nition de l'image. Une technique 
— ce n'est pas la saule, ni pro- 
bablement la meilleure, mais la 
plus simple à exposer, connue 
sous le nom barbare de «wobu- 
lation du spots, - consista à 
faire décrire eu pinceau lumi- 
neux du téléviseur une série de 
petites ondulations au-dessus 
et au-dessous de la ligna. Cette 
trajectoire en festons lui permet 
d'atteindre un plus grand nom- 
bre de points de r* écran que ne 
le permet un balayage horizon- 
tal. On peut alors obtenir, tout 
en gardant 625 lignes, une défi- 
nition d'image égale i celle que 
proposent les Japonais. Envoyé 
sur un téléviseur ancien, à ba- 
layage h o ri zo ntal, un tel signal 
donnerait une image moins 
bonne, maie comparable à celle 
des systèmes actuels. 

Améliorer la définition n'est 
pas une fin en soi. Ce qui 
compte, c'est te qualité perçue 
par le téléspectateur. Pour 
M. Yves Guinet. actuellement à 
ta Radiotechnique et qui dirigea 
tes recherches à TDF, il tout 
dans l'ordre élargir te format, 
puis éliminer tes défauts, puis 
améliorer le rendu des couleurs, 
enfin passer à une meilleure dé- 
finition. Le système européen 
D2-Mac-Paquets élimine car- 
tans défauts actuels et permet 
un élargissement au format 
5,33/3. Des mémoires d'image 
seront bientôt économiquement 
disponibles qui permettront, 
tout en diffusant 50 images par 
seconde, d’en afficher 100 sur 
récran, ce qui fera disparaître 
des papilknemente gênants. Et 
tout cela pourra se faire en 
compatibilité avec tes systèmes 
actuels, les anciens postes pou- 
vant recevoir les nouveaux pro- 
grammes, au prix de quelques 
circuits électroniques supplé- 
mentaires. 

MAURICE ARVONNY. 
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LA MISSION TV-CABLE 


1986 : le câble est lancé 


En 1986, 1e câble est un fait 
irréversible. Cergy-Pontoise a 
été en décembre 1985 1a pre- 
mière ville du plan-câble 4 
démarrer, suivie, en janvier de 
cette année par Biarritz, qui 
fêtait avec son 1000 e abonné la 
création d’un canal local. 

Avant l’été, le réseau de Mont- 
pellier fonctionnera; en octo- 
bre. ce sera le tour de Paris ; 
début 87, celui de Mantes. 
Rennes, etc. 

17 SLEC 

La quasi-totalité des villes de 
plus de 100 000 hab. sont can- 
didates au câble. Vingt-deux 
villes (5,5 millions d'hâte) ont 
commandé l'ins tallat ion de 
leur réseau aux PTT. Enfin, 
17 sociétés locales d’exploita- 
tion du cable (SLEC) sont 
constituées. 

Cette situation qui ancre le 
câble de façon irréversible 
trouve son expression dans la 
récente constitution de l’Asso- 
ciation des villes câblées, prési- 
dée par M. Gabillard. LaVC 
prouve la volonté des villes de 
poursuivre et de soutenir le 
développement du câble en 
France. 

CANAL J 

La première chaîne thémati- 
que du câble - Canal J - mise 
au point par Hachette pour les 
jeunes, est l’une des chaînes les 
plus appréciées du public de 
Cergy-Pontoise. Outre 
Canal J, la mission TV-câble a 
aidé cinq autres chaînes ; ICI, 
la chaîne « news » de Gamma 
TV-AFP - le Monde qui sera 


prête dès octobre; STV, la 
chaîne fiction-musique de 
JM Berger ; TVM, pro- 
grammes pluriculturels ; 
Canal 01, service cinéma de 
Marin Kannitz : et Canal Ser- 
vice, modules de programmes 
locaux. 

LES 52 « HEBDOS » 
DU CABLE 

En 1986, la mission lance un 
nouvel appel d’offre qui per- 
mettra notamment de créer 
« 52 hebdos du câble ». Il 
s'agit de créer un rendez-vous 
hebdomadaire du câble de 
trois heures. Le stock de 
2620 heures de programmes 
du catalogue des régies reste 
bien sûr a la disposition des 
réseaux. 

Enfin, la mission TV-câble a 
joué un rôle de négociation 
pour la question du départ des 
chaînes étrangères, en particu- 
lier à Cergy-Pontoise, et étudié 
la question des droits 
d’auteurs. 


Pendant la semaine de la com- 
munication. la mission TV- 
câble sera présente au niveau 2 
du CNIT, et notamment pen- 
dant - TV-Câble 86 » les 18 et 
19 mars. 

Bernard SCHREXNER 

président de la mission 
TV-câble. 

La mission vient de faire paraî- 
tre : Je Câble : la télévision au 
pluriel, êdiL EME, 345 p.. 
1 85 F ; la TV locale en direct, 
édit. Glénat. 60 p., 69 F. 
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Reconnu * classique a de son vivant, 
on le croyait devenu le fantôme 
de sa propre légende. 

Ascète, perfectionniste et probe, 

le plus fameux des photographes français 

se déclare goinfre, timide et culotté. 

Entre pickpocket et funambule, 
il renouvelle la lecture de son art 


L E débat sur le grade et 
la place que Von 
devrait conférer à la 
photographie parmi les arts plas- 
tiques ne m’a jamais préoccupé, 
car ce problème de hiérarchie m'a 
toujours semblé d’essence pure- 
ment académique ». C’est sur 
cette déclaration provocante 
d’Henri Carticr-Bresson que 
s’ouvre le dernier numéro des 
Cahiers de la photographie (1), 
qui lui est entièrement consacre. 

Placé sous la direction de Gilles 
Mora, qui en est le fondateur et le 
rédacteur en chef depuis 1981, fl 
s’agît moins (Tune célébration que 
d’un compte rendu complice - 
qui aurait d’ailleuis gagné à se 
montrer pins insolent — qui K 
présente comme un instrument de 
référence textuelle puisque, outre 
des études sur le dessin, le repor- 
tage et le portrait, on retrouve non 
seulement l’intégralité de l’Ins- 
tant décisif (1952), devenu 
introuvable, mais aussi un entre- 
tien avec le maître du «hasard 
objectif » ; celui-ci, après les 
réserves d'usage, s’est investi sans 
restriction dam la réalisation de 
ce numéro spécial, choisissant les 
images, relisant les textes et allant 
jusqu'à illustrer la couverture 
d'un autoportrait dessiné en 1984. 

Célébrée par les uns, mise en 
cause par les autres, l'œuvre 
d'Henri Carticr-Bresson souffre 
d'avoir été trop souvent séparée 
de la personnalité de celui qui Ta 
faite. A force de le voir confiné, 
comme l’écrit Christian Phéüne, 
• dans la figure presque mythi- 
que qu’il incarne depuis deux 
générations ». on en était arrivé à 
oublier l’homme qui se cache der- 
rière elle et qui est bien vivant. 
L’occasion était donc rêvée d’aller 
sonner à sa porte et, sous forme de 
mise au point, de tenter en sa 
compagnie de lever un coin du 
voile. 

Lorsqu’on se présente chez lui 
pour tirer par écrit son portrait, 
Cartier-Bresson po se deux condi- 
tions : ne pas parler de sa famill e 
ni de son cadre de vie, et surtout 
pas de magnétophone. B emploie 
lui-même le mot «connerie* pour 
dire qu’on ne cerne jamais mieux 
sou propos que par écrit et vous 
montre la seule bonne photo, 
c’est-ârdire « une photo qui tienne 
vraiment le coup », qu’il a rame- 


née de soo récent séjour en Inde, 
où fl a réalisé son premier vrai 
reportage depuis douze ans. 

Pour le reste, durant trois 
heures, assis devant une tasse de 
thé ou déambulant d’une démar- 
che sautillante dans son apparte- 
ment qui surplombe le jardin des 
Tuileries, d’une voix l ég èr emen t 
voilée, avec un entrain communi- 
catif, sur un tou passionné, en fai- 
sant virevolter ses mains tachées 
de son et en glissant sans disconti- 
nuer «Ton sujet à l’autre, il parie 
de tout, de sa jeunesse, de ses 
admirations, de la captivité, de 
ses voyages, de scs lectures et de 
sa timidité. 

Venu tard an dessin, auquel S 
se consacre presque exclusive- 
ment depuis 1973, fl rappelle que 
dans sa famille — de riches indus- 
triels du textile — ou créait et des- 
sinait, que lui-même a commencé 
à peindre à quinze ans, qu’il fut 
élève d’André Lhôte de 1926 à 
1928 et que, fasciné par le surréa- 
lisme, dont fl ne partageait pas les 
idées en peinture, fl a été marqué 
par les conceptions d’André Bre- 
ton sur le hasard, la révolte et 
l'intuition. - 

«Vous verrez 
de très befes tempêtes! 

En réalité, son projet a toujours 
été d'être peintre, et c’est par le 
biais du reportage, qu’il assimile à 
la création instantanée du dessin, 
qu’il est venu à la photographie. 
Le jour où Paul Morand lui dit : 
« Allez en Patagonie. Vous verrez 
de très belles tempêtes ». fl pan 
et sc retrouve en Côte-d'Ivoire, où 
fl manque de mourir d’une fièvre 
bilieuse. Il a vingt-deux ans. Un 
tantinet excentrique, dans une 
carte postale expédiée à son 
grand-père, il demande à être 
enterré en Normandie, an pied de 
la forêt d*Eawy, et que l’on joue le 
Quatuor à cordes de Debussy. 
Dictée par un onde, la réponse 
fuse tel un éclair : « Ton grand- 
père trouve cela trop coûteux. II 
serait préférable que tu rentres. » 

Mais ce jeune vagabond aristo- 
crate, qui n’a pas de diplômes et 
fait de la peinture à Cambridge, 
est bien trop farouche pour se lais- 
ser piéger par le carcan de la 
conformité. Ne pas tricher, se 





. Alors qu*3 a pratiquement 
nctniït tous ses né ga t i f s crevant 
-guerre, Ü les a tous c oùs cr vé a 
depœs la libération, nuis refuse 
d’en donn er le- nombre sous pré- 
texte <m r « cm ne Amande pas à 
un écnvâbt de compter les mata 
qu’il écrit ». Lui qm a passé sa vie 
a dé c hiffr e r h re aB tc avoue son 
mépris pour 1er statistiques et 
l’obsession de la comptabilité, 
mass fl n’oabfie pas gril avait 
' fondé Magmas cb 1947 peur évî- 
ter «fftre mrjr^aair e, «.eg y met- 
tant 400 dollars*, préase-t-fl. 
Loin de se considérer comme «m 
artiste ou un ««Jusque», fl se 
situe « entre Je ptckpockn et le 
fiaambule+.ctxfcstb. grand ren- 
fort de «G ici» 

qull cxpfiqjre que réussir un por- 
trait est ce qui! y a de plu diffi- 
cile, perce qull but faire * des 
tours dê Jpnaepmsse devant ta 
p er so nne -»;-.. ;■ - - ■ • 

Même va peu an cinéma, ne 
. regarde par'pittrla tfiévisiaa qn*il 
n’aime conduire sa voiture, c’est 
dans les films de Griffith Dfeyer, 
S&rohcim.TSseastem et; bien sûr, 
Jean Reaoi<£ dont fl fut à trais 
reprisés fastistant, quH a app r is 
naù paa Ji regarder mais à voir. 
« te secret, concentra- 

tion», (Et-2. 

Si so n t ie rcé de tête en p e intura 
se corapolfl deCézamw, Vân 
Eyck et Uccehvil avoue sou 
sumirltjoh pburKertesz et 
RobertFranV, uflfek « port ag e 
comme b véritable fauSc dont fl 
se «eut solidaire et reprend vokm- 
tkxs i son coumte le mot de de 
Gaulle pour son métier : 
• Les photographes, c'est comme 
les artilleurs. Ça doit viser juste, 
tireryite- et ficher le càmpl» 

Que dire déplus smeethonune 
de panache» bcçniête» charmeur et 
facétieux, qui croule sous les hom- 
mage* et tes publications, smon 


if CAPA M'A DIT » 


J AI totqours eu une 
passion pour fa 
peintura. Etant 
enfant, j’en faisais le jeudi et le 
dimanche, fy rêvais les autres 
jours. J’avais bien un Brownw- 
box. comm e beaucoup d’en- 
fants. mais je ne m’en servais 

que de temps à autre pour rem- 
plir de petits attiums avec mes 
souvenirs de vacances. Ce n'est 
que beaucoup plus tard que je 
commençais à mieux regarder à 
travers l’appamB; mon petit 
monde s’élargissait et ce fut la 
fin des photos de vacances». 
(Premier paragraphe de l’Instant 

décisif. 1952.) 


» sécurisant Mais an va t’en 
scoUerunedomtuneteremet- 
» iras pas I Cetie du petit photo- 
» graphe sunéatiste. Tu vas être 
» perdu, tu vas devenir précieux 
» et maniéré.» B avait raison. B 
a ajouté: a Prends plutôt féti- 
» Quarts de photojoumaBste. et 
» garda h reste, dans ton petit 
» coeur.» J'ai donc suivi sas 
conseBs. » (Extrait de r entretien 
avec Gihes Mora.) 


C ONTRAIREMENT à 
ce que disent 
certains, je n’ai 
jamais chois le titre de mes li- 
vres. De même que je n’ai ja- 
mais réalisé leur mise en page. 
On m’a consulté, c’est tout De 
même pour mes expositions. 
Simplement, au dernier 
moment, je peux faire un 
rectificatif, mais ça s’arrête là. » 
(Extrait de l'entretien avec 
Oies Mors.) ■ 


f^UAND nous avons 
// ff I fondé Magnum, 
il V* au moment de la 
fameuse exposition posthume 
que m'avait organisée, au 
Moma de New-York. Beaumont 
NewhaH. Capa m’a drr: « A> 
» tentton aux étiquettes I C’est 


montrer attentif à la vie, galoper à 
la même allure que son aède, 
voilà ce qui l’intéresse. Aussi 
désinvolte qu’opiniâtre, fl brandit 
l’appareil comme un carnet de 
croquis et avoue avoir trouvé son 
sens de la composition trois jours 
seulement après avoir commencé 
à utiliser son Leica. 

En 1932, Julian Levy lui orga- 
nise sa première exposition à 
New-Yorx, alors qu’il ne pratique 
la photographie que depuis un an. 
La suite est connue. Prisonnier de 
1940 à 1943, fl parvient à s’échap- 
per après deux tentatives infruc- 
tueuses et entre à trente-huit ans 
de plain-pied dans la légende, 
avec l’hommage posthume qui lui 
est rendu au Moma de New-York 
par Beaumont Newhall au lende- 
main de la guerre, parce qu’on le 
croyait mort. 

Certes, Henri Cartier-Bressan 
est conscient que c’est de la pho- 
tographie qu’il tire une notoriété 
dont fl s’amuse et qui f agace, 
mais qu'il cultive soigneusement 
en infligeant des réponses de Nor- 
mand à la postérité. Il suffît pour- 
tant de converser avec lui pour se 
rendre compte, qull est tout le 
contraire du spiritualiste contem- 
platif, du çydope rêche et ascéti- 
que que l’on se plaît à décrire: 

Passionné par le bouddhisme, 
le zen et le tir à l’arc, lui-même se 
définit comme un « paquet de 
nerfs». Réfutant l'étiquette de 
globe-trotter et d’homme d'action, 
à affirme qu'il n’aime pas voyager 
mais vivre dans un pays et rap- 
pelle que sa première femme était 
javanaise. Alors qu'on (e dit jansé- 
niste, fl se déclare libertaire, goin- 
fre et sensuel, révolté mais non 
révolutionnaire, bondit lorsqu’on 
le traite de « puritain », rèveadi- 


Le titra damé 
par H. OR. 
à la photo du haut 
est « 1935 ».! 
O-contre, 
bb, 1985. 



que scar horreur des médailles, (fl 
n’a pas la Légion d’honneur), 
peste contre rinterprétathm uni- 
voque de . sou œuvre et, tout -eu 
concédant sa précision et sa 
rigueur, rédame pour lui le statut 
de dilettante et d’amateur. 

A genoux sur la moquette, 
tandis quH montre les diaposi- 
tives de ses premières laies, pht 
tôt expressionnistes, le pâmait 
qu’il a peint voici « què-que 
temps » de Roméo Martinez »»twà 
que scs propres dessins au crayon 

ou au fusain, réalisés à Paris ou eu 

Provence — fl prép a r e une rétros- 
pective de quatre-vingt-dix inédits 
pour Pété à. Mannheim, — on-peut 
le croire sur parole lorsqu'il confie 
que sa plus grande joie serait 
d’être sal ué comme un profession- 
nel du dessin. 

Avec une humflité calculée, fl 
justifie par Pexemple les cmw-flc 


que ha prodigue son ami- Sam 
Szafran : • Henri, tu as trop de 

tempêramenL.Tu dois apprendre 
à te dominer. » Mai» O se montré 
inta rissable : pour commenter une 
aquarelle offerte par. Lindner, 
faire réloge des sculptures de 
Pierre -Josse, son ■« copain » 
d’enfance qui est mort voici trois 

ans — toujours absolument 
inconnu, - ou ccScs de Diego 
Giacometti, dont on exposé' 
l'œuvre au Musée des arts décora- 
tifs. • ••■ ' 

L’enthousiasme est le même 
pour parler de la science,. 
tfAmnesty International et de 
J 'écologie, des écrivains qu’il 

admire ou çu’fl est en train de Are 

(Gracq, Cvoran, Yves Bounefoy. 
Canetti), de V Ulysse, de Joyce, 
de Proust, de Michaux, d*E tiem - 
bfeetdeSamt-Simooisesan tcua 
de-dwveL .... 


qae, sous fapparence «Tum? lagï- 

oés^kit^CGinnxmbeisTt , l 

Ni académicien ni moraliste, 
oet amoureux de la perfection n’a 
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seul plaiâr, y compris à travers les 
«wmwides uaxptêes. Aosânsé 
11 “ «éfiee de cet 

esthète de Kixant&dîx4mît ans 
lorsque, à rebrousse-poil .de 
npage toute faite que rou à de 
m,fldédarc avoir utSsé la pho< 
tographic f!fmtinr rff un dégP T n< * i n ^ w * ' 
PonrapjnwAeiJapeâiturcSr ■ 
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